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Résumé du PCD 

 Contexte et justification 

Suite à la promulgation des lois N° 2004/017 ; 018 et 019 du 22 Juillet 2004 portant 

respectivement sur l’orientation de la décentralisation, fixant les règles applicables aux communes 

et fixant les règles applicables aux Régions au Cameroun, la République du Cameroun avec le 

concours des bailleurs de fonds ont mis en place le Programme National de Développement 

Participatif (PNDP) pour l’appui à la mise en œuvre du processus de décentralisation au 

Cameroun. La mise en œuvre de ce programme s’inscrit dans les actions de lutte contre la 

pauvreté. 

La loi d’orientation de la décentralisation s’inscrit dans un processus qui confère aux Collectivités 

Territoriales Décentralisées (CTD) et aux citoyennes et citoyens un rôle central dans le processus 

de développement local. Elle permet à la  population des collectivités territoriales décentralisées et 

leurs décideurs de gérer de manière autonome leurs environnements social et économique et 

contribuer par là à la réduction de la pauvreté. 

D’une manière générale, la décentralisation appelle les communes à promouvoir le développement  

économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif de leurs populations respectives dans le 

souci d’améliorer quantitativement et qualitativement les offres de services de base aux 

populations. 

Pour identifier les besoins quantitatifs et qualitatifs des offres de services de base des populations,  

les communes doivent nécessairement associer les populations bénéficiaires à ce processus 

d’identification de leurs besoins ceci à travers les diagnostics participatifs. 

Ces besoins quantitatifs et qualitatifs des offres de services de base des populations identifiés lors 

des différents diagnostics (niveau villages, DIC et DEUC) doivent être consignés dans un 

document de planification communale appelé Plan Communal de Développement (PCD), plan qui 

servira désormais pour tous les acteurs de développement dans l’espace géographique de la 

commune, de socle ou base de développement. 

C’est pour disposer de cet important outil de référence qui pose clairement la vision de la 

commune dans tous les secteurs que la Commune de Kolofata avec l’appui du PNDP a décidé 

d’élaborer son Plan Communal de Développement (PCD) 

Feuille de route de la Commune, le PCD est un outil de projection, d’orientation et de gestion dont 

le but est d’améliorer les conditions de vie des populations par la formulation des projets qui 

prennent en compte les priorités des populations sous l’angle économique, des besoins sociaux, 

de l’équité et de la gestion durable des ressources naturelles. 

Ce PCD a été élaboré dans l’esprit de renforcer la cohésion et la solidarité entre tous les fils et 

toutes les filles de la Commune de Kolofata. Il est aussi un signe de la transparence dans la 

gestion et de renforcement des capacités d’action de la Commune en accordant une attention 

particulière à la mobilisation des ressources locales. 

Ce PCD est un document à caractère public, un outil de négociation accessible à toute personne 

physique ou morale qui s’intéresse au développement de la Commune : les populations, les élites,  

les opérateurs économiques, les Services Déconcentré de l’Etat (SDE), la tutelle, les Communes 
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voisines, les partenaires au développement, les institutions de financement, la Société Civile, etc. 

Bref tous les acteurs impliqués d’une manière ou d’une autre dans le développement de la 

Commune. Dans le souci d’accompagner la commune dans le processus de l’élaboration de son 

PCD, l’OAL CAPROVI  a été sélectionné. 

 Présentation de l’OAL d’accompagnement de la Commune de Kolofata 

Le processus d’accompagnement de la Commune de Kolofata a été animé et conduit par 

CAPROVI, Prestataire de service sélectionné à cet effet. 

CAPROVI entendez Cadre d’Appui pour la Promotion et la Valorisation des Initiatives de 

Développement des Populations à la Base est un groupement d’initiative commune  régi par les 

dispositions de la loi N°92/006/ du 14/08/92 et son Décret d’Application N°92/455/PM du 23/11/92.  

CAPROVI a été légalisé au Registre Régional du COOP/GIC de l’Extrême-Nord le 30 Juillet 2003 

- Objectif global de CAPROVI:  
Accompagner les communautés et les Communes à promouvoir des initiatives de développement 

participatif pour une meilleure lutte contre la pauvreté. 

- Zone d’intervention de CAPROVI 
Ayant son siège à Mora, la zone d’intervention de CAPROVI couvre toute la Région de l’Extrême- 

Nord 

- Groupes cibles de CAPROVI 
Les groupes cibles de CAPROVI sont les populations, les communes, les différentes structures 

organisationnelles de sa zone d’intervention (notamment les femmes, les jeunes et hommes, 

pauvres organisés ou non) 

 Objectifs visé par la mission de l’OAL 

Objectif global : 

La mission assignée à l’OAL était d’appuyer la Commune de Kolofata à se doter d’un document de 

référence qui pose clairement la vision de développement dans tous les secteurs tel que 

envisagée par tous les catégories d’acteurs dans l’espace géographique de la commune. 

Objectifs spécifiques ; 

- Permettre à l’institution communale de faire un état des lieux de la situation de 
développement dans les différents secteurs à travers les diagnostics participatifs 
(diagnostics participatifs dans les villages, DIC et DEUC) : 

- Permettre à la Commune d’arrêter les actions à entreprendre et aux différents acteurs de 
développement d’élaborer et de valider un plan d’action stratégique de développement  et 
le Plan d’Investissement Annuel (PIA) de l’espace géographique de la commune ; 

- Mettre en place un comité de suivi- évaluation pour assurer une mise en œuvre concertée 
des actions envisagées dans PCD ; 

- Mettre en place au sein de l’institution communale une stratégie pour la recherche des 
financements à la réalisation des actions envisagées ; 

- Renforcer les capacités des acteurs locaux en suivi- évaluation en vue de les rendre plus 
aptes à suivre, à évaluer et à pérenniser la mise en œuvre du processus de planification 
locale dans l’espace géographique de la commune. 
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 Présentation des travaux effectués par l’OAL dans la Commune 

Ce PCD de Kolofata est le résultat d’un processus qui a connu beaucoup d’étapes. En effet, avant 

la programmation qui constitue l’étape la plus visible du PCD, beaucoup d’activités avaient été 

réalisées en amont par CAPROVI à savoir : 

- La réalisation des diagnostics participatifs dans 31 villages ; 

- La réalisation du diagnostic institutionnel communal ; 

- La réalisation du diagnostic de l’espace urbain communal ; 

- Le repérage et le pointage par GPS des infrastructures dans la commune, 

- La consolidation des données des diagnostics ; 

- La restitution des synthèses des diagnostics ; 

- L’atelier de planification niveau communal ; 

Toutes ces activités réalisées et consignées dans les différents documents (DIC, DEUC, Rapport 

de consolidation des diagnostics) ont permis à la commune d’élaborer le présent PCD prenant en 

compte les préoccupations/besoins de toutes les couches sociales leur permettant d’améliorer 

leurs conditions de vie et par ricochet réduire la pauvreté. 

 

 Brève présentation de la Commune de KOLOFATA 

La Commune de Kolofafa est l’une des 3 communes du Département du  Mayo Sava, Région de 

l’Extrême- Nord. Elle est limitée : 

- Au Nord et  à l’Ouest par la République fédérale du Nigeria et la Commune de Mora ; 

- Au Sud par la Commune de Mozogo dans le Mayo Tsanaga; 

- A l’Est par la Commune de Mora  

Elle compte 74 villages et s’étale sur une superficie de 544 Km². La population totale de la 

Commune est estimée à 77 857 habitants suivant les résultats du dernier recensement général de  

la population et de l’habitat de 2005. 

 Atouts et potentialités de la Commune de Kolofata 

La Commune de Kolofata regorge des atouts et potentialités suivants : 

- une population dynamique ; 

- présence d’élites intérieures et extérieures de grande notoriété ; 

- elle partage une frontière d’environ 45Km avec le Nigéria, un potentiel débouché pour la 
production locale et le commerce transfrontalier  

- il existe d’importantes sources génératrices de revenus dans la circonscription communale  
(7marchés, 2 parcs de transvasement du carburant) ; 

- il existe d’importantes terres propices aux cultures des saisons de pluies, de contre saison 
et fruitières le long des mayos ; 

- les activités pastorales y sont fortement développées ; 

- la présence sur le territoire des SDE qui peuvent être pris à contribution pour la réalisation 
des actions qui seront inscrites dans le PCD 

- la commune est membre de l’Associations des Commune dans la région 
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 Problèmes spécifiques à la Commune de Kolofata 

 
Les problèmes spécifiques identifiés dans la commune de Kolofata sont les suivants : 
 
- l’insuffisance criarde  des points d’eau : 
- l’interruption précoce des études par les filles : 
- la faible scolarisation des enfants issus de la  communauté musulmane : 
- l’insécurité des personnes et des biens : 
- la consommation dès le bas âge  des stupéfiants ; 
- déboisement trop avancé  
- conflits agropastoraux très fréquents  
 

 Activités programmées 

Pour  faire face aux problèmes rencontrés, la Commune a programmé plusieurs activités parmi 
lesquelles celles sus- citées : 

- organisation  dans chaque localité des  séances de sensibilisation des parents sur 

l’importance d’envoyer leurs enfants (garçons et filles) à l’école et de les y maintenir ; 

- plaidoirie pour l’affectation des enseignants qualifiés dans les écoles publiques et 

établissements secondaires  de l’aire géographique de la commune ; 

- organisation des séances  de sensibilisation des populations sur les méfaits  de la 

consommation des stupéfiants surtout par les jeunes ; 

- réhabilitation  des forages en pannes et réaliser des nouveaux  forages dans l’espace 

communal ; 

- réhabilitation  des puits défectueux et réaliser des nouveaux  puits dans l’espace 

communal ; 

- redynamisation des comités de vigilance existants et créer de nouveaux ; 

- plaidoirie pour l’intensification des patrouilles des FMO 

- mise en place des bosquets dans les villages ; 

- reboisement de certains lieux publics ; 

- organisation des ateliers de réflexion sur les méfaits de la coupe abusive des arbres dans 

tous les villages; 

- réactualisation de la carte agropastorale de la commune 

 

 Résultats obtenus de la planification 

 

En bref, la planification a permis à la Commune de Kolofata de: 

 

- faire un état des lieux de la situation de développement dans les différents secteurs à 

travers les diagnostics participatifs (diagnostics participatifs dans les villages, DIC et 

DEUC) ; 

- définir la vision de la Commune d’ici 2013 d’une part et à l’horizon 2035 d’autre part ; 

- définir les objectifs de la Commune (objectif global et objectifs spécifiques) pendant les 

mêmes périodes ; 

- valider le cadre logique de l’Institution Communale et des 28 autres secteurs ; 

- élaborer le CDMT des projets prioritaires et le PIA pour l’année 2011 ; 

- faire l’esquisse du plan d’utilisation et de gestion durable des terres de l’espace communal ; 
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- élaborer le cadre sommaire de gestion environnemental du CDMT  et les mesures 

d’optimisation ou d’atténuation envisageables 

 

 En matière de coûts, il ressort que : 

 

- le coût global du plan a été estimé à 8 07 740 000 F CFA 

- le coût du CDMT est de : 488 880 000 F CFA 

- le coût du PIA est de : 193 830 000 F CFA 
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1-INTRODUCTION  

1.1- Contexte et justification  

Dans le contexte international, la lutte efficace  contre la pauvreté passe par la bonne 

gouvernance, l’égalité entre les peuples, la liberté d’opinion, de religions etc. et l’accès de tous 

même les couches les plus défavorisées aux services sociaux de base (eau potable, éducation, 

santé, électricité etc.) 

A cet effet, les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ont étét élaborés  dans divers 

domaines pour amener les Nations à chercher des stratégies afin de mener des actions pour sortir 

leurs populations respectives de la pauvreté. 

Au Cameroun, pour atteindre les résultats fixés par les OMD afin de réduire la pauvreté, l’Etat s’est 

engagé dans le processus de décentralisation et a élaboré subséquemment un Document de 

Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE). 

La Décentralisation met les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD au centre du processus 

de développement socio- économique dans leurs espaces géographiques afin de lutter 

efficacement contre la pauvreté. 

La décentralisation qui est définie comme le transfert de compétences aux Communes voudrait 

que toutes les couches sociales soient impliquées dans le processus de développement 

communal contrairement à ce qui se faisait auparavant où l’exécutif communal et quelques 

conseillers municipaux décidaient à la place des autres de ce qui fallait faire pour les 

communautés. 

Pour relever ce nouveau défi qui est celui de prendre en compte les besoins de toutes les couches 

sociales dans le développement, il est primordiale pour les communes d’élaborer de manière 

participative des Plans Communaux de Développement, plan qui servira de document de base de 

développement pour tous les intervenants  dans les espaces géographiques desdits communes. 

Pour ne pas rester en marge de cette nouveauté et rendre des services de qualité à ses 

populations, services qui prennent en compte les préoccupations de toutes les couches sociales 

sur les plans économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif, la Commune de Kolofata 

avec l’appui du Programme National de Développement Participatif (PNDP) s’est engagée dans la 

promotion du développement Communal, de la démocratie et de la bonne gouvernance à travers 

l’élaboration de son Plan Communal de Développement (PCD). 

Il est important de rappeler ici que le Programme National de Développement Participatif (PNDP) a 

été mis en place par la République du Cameroun et les partenaires au développement pour 

accompagner la mise en œuvre du processus de décentralisation et surtout pour renforcer les 

capacités d’action et d’intervention des institutions communales afin que chacune d’elle se dote 

des moyens d’une participation effective à la mise en œuvre d’un processus de développement 

local durable sur son territoire 

La mission assignée à l’OAL dans le cadre de cet appui était d’accompagner la Commune de 

Kolofata à se doter d’un document de référence qui pose clairement la vision de développement 

dans tous les secteurs tel que envisagée par toutes les catégories d’acteurs dans l’espace 

géographique de la commune. 
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Plus spécifiquement, il s’agissait d’accompagner la Commune de Kolofata à : 

- faire un état des lieux de la situation de développement dans les différents secteurs à 
travers les diagnostics participatifs (diagnostics participatifs dans les villages, DIC et 
DEUC) : 

- arrêter les actions à entreprendre et permettre aux différents acteurs de développement 
d’élaborer et de valider un plan d’action stratégique de développement  et le Plan 
d’Investissement Annuel (PIA) de l’espace géographique de la commune ; 

- mettre en place un comité de suivi- évaluation et un cadre de concertation pluri- acteurs 
pour assurer une mise en œuvre concertée des actions envisagées dans PCD ; 

- mettre en place au sein de l’institution communale une stratégie pour la recherche des 
financements à la réalisation des actions envisagées ; 

- renforcer les capacités des acteurs locaux en suivi- évaluation en vue de les rendre plus 
aptes à suivre, à évaluer et à pérenniser la mise en œuvre du processus de planification 
locale dans l’espace géographique de la commune. 
 

1.2- Objectifs du PCD 

 

 Objectif global : 

Promouvoir le développement socio économique et culturel des populations à travers une 

planification participative 

 Objectifs spécifiques : 

 

-Permettre à la commune de définir ses priorités de développement à travers des 

diagnostics participatifs ; 

-promouvoir la participation, la transparence et l’équité dans le choix des investissements 

et des actions de développement ; 

-faciliter l’élaboration du cadre de dépenses à moyen terme et du plan d’investissement de 

la commune ; 

-assurer la cohérence entre les actions locales retenues  et les politiques sectorielles de 

l’Etat ;  

-Disposer d’un plan de renforcement des capacités des acteurs locaux de la commune ; 

-Disposer d’un outil de négociation des financements pour la réalisation des activités 

programmées auprès des partenaires 

 

 

1.3- Structure du document 

Le présent rapport du PCD de Kolofata met en relief : 

- La démarche méthodologique utilisée pour élaborer le PCD dans la commune ; 
- Les principaux résultats du diagnostic participatif ; 
- Les résultats du diagnostic de l’Institution communale ;  
- Les problèmes identifiés et analysés par secteur ; 
- La planification stratégique ; 
- La programmation triennale 2011 Ŕ 2013 ; 
- Le plan d’investissement annuel pour l’année 2011 ; 
- La stratégie de mise en œuvre du PCD dans la commune ;  
- La conclusion et les recommandations  
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2-METHODOLOGIE  

Pour atteindre les résultats attendus à l’issue de sa mission, l’OAL a procédé en guise de 

méthodologie de la manière suivante : 

2.1- Préparation de l’ensemble du processus 

Dans le cadre de l’accompagnement de la Commune de Kolofata dans l’élaboration de son PCD, 

deux types de préparation ont été mis en exergue : la préparation générale du processus tant au 

niveau de l’OAL que dans la Commune, les préparations spécifiques pour chaque tâche à 

exécuter. 

D’une manière générale, les principales étapes de préparation de l’ensemble du processus 

adoptées par l’OAL étaient les suivantes : 

 Préparation pédagogique 

La préparation pédagogique a consisté à former les animateurs de terrain recrutés dans le cadre 

de cette planification selon l’approche PNDP et sur la base des documents de formation des OAL 

2010 à Yagoua. Ceux-ci recrutés aussi bien à Mora qu’à Kolofata sur la base de leurs expériences 

appartiennent à des corps différents (Agriculture, Elevage, Affaires Sociales, Forêts et Faunes, 

etc.).  

Quatre équipes multidisciplinaires constituées chacune de quatre animateurs ont été constituées 

en tenant en compte de l’aspect genre sous  la Coordination du responsable de l’OAL (cf Tableau 

ci-dessous pour plus de détail sur la composition des équipes).  

Des supports pédagogiques ont été élaborés et mis à la disposition des animateurs. De même, les 

matériels de travail ont été inventoriés, quantifiés et mis à la disposition de chaque équipe. 

Tableau 1 : Liste du personnel ayant conduit le processus 

Equipe  Nom et prénom Fonction/ responsabilité 

Coordination SADJO Coordonnateur 

 

 

Equipe I 

MOHAMADOU Chef d’équipe 

LDOUMA Animateur  

ABDOULAYE Animateur  

Mlle FADI Animatrice  

 

 

Equipe II 

ZRA DAVID Chef d’équipe 

HAYA GABRIEL Animateur  

Mme YESSA Animatrice  

WAINA Animateur 

 

 

Equipe III 

SADJO ZOUA Chef d’équipe 

LAMINE Animateur  

YEOUABE PAUL Animateur  

Mlle HADJA YAFALOU Animatrice 
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Equipe  Nom et prénom Fonction/ responsabilité 

 

 

Equipe IV 

HAMAN Chef d’équipe 

HASSAN GARBA Animateur  

HAMAN JEAN Animatrice  

Mme KALIBE NA’OMIE Animatrice 

 

 Préparation administrative :  

La préparation administrative du processus s’est déroulée à deux niveaux : niveau communal et 

niveau autorités administratives 

La préparation du processus au niveau communal a été un cadre pour : 

- présenter l’OAL au Maire et échanger avec lui sur le processus dans son ensemble : les 
activités à mener, la démarche méthodologique à adopter  et les résultats attendus.  

-  ré- examiner le TDR du mandat d’accompagnement ; 

-  discuter sur la mise en route du processus ; 

- échanger sur le comité de pilotage du processus et mettre en place ce dispositif de suivi- 
évaluation ; 

- définir les modalités pratiques pour le bon déroulement du processus ; 

- vérifier l’effectivité et la conformité des consultants de l’OAL impliqués dans la mission 
telles que envisagées dans le dossier de proposition technique soumis. 

 

Au niveau des autorités administratives, nous avons rencontré respectivement Monsieur le Préfet 
du Département du Mayo- Sava et le Sous- Préfet de Kolofata par rapport au démarrage imminent 
du processus et solliciter en retour leurs appuis pour le bon déroulement de l’accompagnement ; 
 

 Mise en place du COPIL 

Deux rencontres ont servi de cadre pour mettre en place le Comité de Pilotage du Processus 
d’élaboration du PCD de Kolofata :  
Une  première séance de travail tenue le 12 novembre 2010 a permis à l’OAL  et l’Exécutif 
communal de Kolofata d’échanger sur le bien fondé de la mise en place d’un COPIL et ses 
attributions dans le processus d’élaboration du PCD.  
Le COPIL proprement dit fut mis en place le 15/11/2010 lors d’une séance de travail organisée à 
cet effet et élargie à quelques conseillers municipaux et SDE.  
 
Au terme de cette réunion, la composition du COPIL mis en place se présentait comme suit :  

 

- Président : OUMATE ALI ; 

- Vice-président : CHETIMA SEINI LAMINE ; 

- Secrétaire général : MAHAMA YERIMA ; 

- Secrétaire général adjoint : MAINA BOUKAR ; 

- Membres : YERIMA MALLA ET Mme PALTA 
 

L’arrêté Municipal N° 002/AM/C/SG/KTA portant création, attributions et composition du comité de 

pilotage pour le processus de planification dans la commune de Kolofata signé le 30 Novembre 

2010 est venu confirmer la légalité de ce COPIL. 
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 Information et sensibilisation des autorités locales et autres parties prenantes 

La préparation du processus au niveau des autorités locales et autres parties prenantes a consisté 
à descendre au niveau de chaque village pour préparer avec les autorités traditionnelles, les 
personnes ressources locales et la communauté le processus de planification. Il s’agissait ici de 
leur présenter les objectifs de la mission, les résultats attendus et la démarche méthodologiques à 
utiliser. Il était aussi question à chaque fois d’échanger avec les communautés sur la date du 
démarrage effectif de l’activité, sur les modalités pratiques (restauration, hébergement, début des 
travaux etc.) et de responsabiliser certaines personnes ressources  ceci pour le bon déroulement 
du processus. 

 

 Atelier de lancement officiel  

Toujours dans le cadre de la préparation administrative, au niveau communal, s’est tenu un atelier 

de lancement du processus ayant regroupé les autorités administratives, traditionnelles, les SDE, 

les personnes ressources locales, les OSC, les Programmes et projets  ceci pour informer ces 

différents acteurs sur le processus et avoir en retour leurs appuis  

 Collecte des données de base et  données géo référenciées des infrastructures 

La collecte des données de base au niveau des villages s’est faite par les membres de CAPROVI 

désignés et formés spécialement à cet effet. Ils ont été localement assistés par des personnes 

ressources. A l’aide des fiches élaborées pour la circonstance, les informations recherchées dans 

les différents secteurs (démographie, Agriculture, élevage, infrastructures sociales et marchandes 

etc.) étaient collectées auprès des chefs de villages et des personnes ressources locales.  

Ces informations ont été dépouillées, synthétisées et complétées par d’autres données collectées 

auprès des responsables des services déconcentrés de l’Etat. 

Un atelier de restitution pour consolidation des données a été organisé en présence des sectoriels, 

de l’exécutif communal et des membres du comité de pilotage. Cette restitution a permis de 

consolider la situation de référence ainsi que les potentialités et contraintes par secteur dans la 

commune. 

 

2.2- Collecte des informations et traitement  

La collecte des informations dans le cadre de cette planification s’est faite à rois niveaux : 

- Au niveau des villages ; 

- Au niveau de l’espace urbain ; 

- Au niveau de l’institution communale 

2.2.1- Au niveau des villages 

 Préparation dans les communautés 

La préparation des communautés pour le diagnostic participatif s’est faite lors des descentes 
organisées  à cet effet. Il s’agi ici de prendre contact avec chaque chef de village et les 
communautés pour leur présenter  et préparer avec eux le processus de planification ceci pour les 
amener à s’impliquer effectivement dans la mise en œuvre du processus. Lors de cette 
préparation, les populations ont été invitées à participer massivement aux diagnostics participatifs 
dont les résultats dépendent de leurs engagements. Il leur a été recommandé de faire large 
diffusion de cette information pour la participation et la contribution de tous. Les modalités 
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pratiques (restauration, hébergement, début des travaux etc.) et la responsabilisation de  certaines 
personnes ressources pour le bon déroulement du processus sont venues conclure cette phase de 
préparation. 
 

 Identification des problèmes et potentialités par secteur 

Pour chaque village, cette étape s’est déroulée soit en assemblées  villageoises soit en  travaux de 

groupes socio professionnels avec les restitutions en plénières, synthèses et validations à travers 

les brainstormings, les questionnements et les interviews semi- structurées. Pour atteindre les 

résultats escomptés, les outils suivants ont été utilisés : 

- L’élaboration de la cartographie : l’élaboration de la cartographie des différents villages 
a été faite en un premier temps par les différents groupes socio- professionnels 
(Hommes ; Femmes et Jeunes) avec restitution en plénière suivie de l’élaboration de la 
carte de synthèse faisant ressortir la problématique des infrastructures, des ressources 
naturelles, de l’habitat, VIH/SIDA etc. ; 

 

- le profil historique : les profils historiques des villages ont été  élaborés avec l’appui de 

quelques personnes ressources et validés en plénière. Ceci nous a permis d’identifier les 

grands événements ayant marqués les villages et leurs conséquences sur la vie des 

populations ; 

 

- le transect : réalisé sur deux ou trois axes préalablement définis par des équipes 

constituées chacune des jeunes, hommes et femmes, les transects nous ont permis 

davantage de découvrir les problématiques des villages et d’amener les populations à 

chercher des solutions à quelques problèmes constatés sur le terrain ; 

 

- la carte de mobilité : l’élaboration de la carte de mobilité en plénière a permis de définir la 

nature  et les types des relations des villages  avec le monde extérieur ; 

 

- le diagramme de venn : l’inventaire des organisations internes et externes par groupes 

socio- professionnels a mis en exergue les domaines d’activité des différents acteurs 

intervenant dans les villages,  les relations entre les organisations internes  d’une part et 

entre les organisations internes et les organisations externes d’autre part  

 

- la matrice  d’indentification des problèmes : Lors de l’élaboration des différents outils 

précités, des interviews semi- structurés étaient simultanément administrés aux 

populations pour identifier les problèmes et les potentialités dans les différents secteurs à 

travers une matrice d’identification des problèmes ressortant les secteurs concernés, les 

potentialités liées à ces différents secteurs et les problèmes rencontrés. 

 

- Les fiches de diagnostics des infrastructures sociales de base par type et par 

secteur : il s’est agi ici à l’aide des fiches élaborées à cet effet de réaliser des diagnostics 

des infrastructures sociales de base par village dans les secteurs de l’énergie et eau, 

santé, éducation, commerce, transport, jeunesse etc. afin de déterminer leur état et leur 

répartition dans l’espace communal 

 

- La fiche de synthèse de données sur le cadre de vie des populations : à partir de 

certains indicateurs retenus, des questions sont administrées aux différents villages pour 

évaluer leur cadre de vie. Au final, une synthèse de données sur le cadre de vie des 

populations au niveau communal a été élaborée 
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- Le tableau des activités menées par les populations : Ce tableau, rempli en plénière 

fait ressortir par village l’ensemble des activités menées par les populations dans les 

domaines aussi divers que variés (Agriculture, élevage, pêche, apiculture, artisanat, petit 

commerce etc. 

 

- Les fiches sur les cultures pratiquées, les activités pastorales et les autres activités 

menées par les populations : Ces fiches proposées et remplies en plénière nous a 

permis de disposer des données statistiques par village dans le domaine de l’agriculture, 

de l’élevage, pêche, chasse, artisanat et commerce 

 

- Le tableau sur les échanges : le tableau sur les échanges a permis de mettre en 

exergue les types de marchés existants dans les villages (vivre, bétail etc.), les jours de 

tenue de ces marchés et les marchés fréquentés par les populations de ces différents 

villages. 

 

- Le plan d’utilisation et de gestion des terres : pour chaque unité de paysage identifiée 

dans les villages, cet outil élaboré de manière participative présente les problèmes qui y 

sont identifiés, les causes pertinentes de ces problèmes, les conséquences et les 

solutions idoines envisagées pour une bonne gestion de ces différentes unités de 

paysage. 

 

 Analyse des problèmes par secteur et recherche des solutions 

L’analyse des problèmes a été faite à partir de l’outil intitulé « matrice d’analyse des problèmes »  

A partir de  cet outil  ressortant le secteur concerné, les problèmes identifiés, les causes, les 

conséquences et les solutions envisagées, l’analyse des problèmes par secteur  a été réalisée et 

pour chaque problème identifié, des propositions de solutions ont été apportées. 

 Il est important de noter ici que cette activité s’est déroulée en groupes socio- professionnels avec  

restitution en plénière pour amendements et validation par les participants. 

 Planification des solutions endogènes 

Ensemble, les populations ont cherché des solutions locales aux causes identifiées partant de sa 

faisabilité dans tous les contours. A partir du tableau d’analyse de la faisabilité, les solutions 

endogènes ont été planifiées sur la base de la matrice de planification des solutions endogènes. 

 

2.2.2- Au niveau de l’espace urbain  

 Identification des corps des métiers et des personnes vulnérables 

Avec l’appui des membres du comité de pilotage, du centre social de Kolofata, de l’Hôpital de 

district de santé, des SDE  et en se servant  des fiches d’enquêtes, les différents corps de métiers 

exerçant dans l’espace géographique de la commune ont été  identifiés ainsi que les différentes 

personnes vulnérables. 
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 Identification des problèmes, contraintes et potentialités par secteur 

L’identification des problèmes, contraintes et potentialités par secteur au niveau de l’espace urbain 

s’est  déroulée auprès des sectoriels, des corps des métiers et des personnes vulnérables 

identifiés dans le centre urbain par le biais des fiches d’enquêtes élaborées à cet effet  et des 

interviews semi- structurée administrés à ces différents acteurs. Le dépouillement de ces fiches 

d’enquêtes a permis d’identifier les problèmes, contraintes et potentialités par secteur dans 

l’espace urbain. 

 Analyse des problèmes 

Sur la base d’une matrice d’analyse, des acteurs urbains mis en groupes mixtes ont identifié les 

causes, les conséquences et envisagé des solutions pour chaque problème identifié. 

Comme dans les diagnostics participatifs au niveau villages, à partir de l’outil matrice d’analyse 

ressortant le titre du problème, les causes, les conséquences et les solutions envisagées, les 

acteurs urbains mis en groupes mixtes ont identifié les causes, les conséquences et proposé des 

solutions pour chaque problème identifié. 

2.2.3- Au niveau de l’institution communale 

 Collecte des données  
Après la phase de prise de contact avec le Maire, nous avons procédé au placement des fiches de 

collecte des données secondaires auprès de l’exécutif et du personnel communal, des usagers, de 

la tutelle et des responsables des services déconcentrés de l’Etat. 

Lors du placement de ces fiches, l’OAL a bien expliqué le contenu et mis un accent particulier sur 

les objectifs de ce diagnostic qui ne devait pas être pris comme une critique acerbe, mais plutôt 

comme un outil sans lequel aucun renforcement des compétences de la commune ne peut être 

envisagé à long et moyen terme. 

Il a été aussi demandé à chaque partenaire interviewé l’importance de dire ce qu’il pense 

objectivement de la commune et ce qu’il propose pour l’amélioration de la performance de celle ci. 

Le diagnostic Institutionnel Communal portait sur les domaines suivants : la gestion des 

ressources humaine, la gestion des ressources financières, la gestion du patrimoine communal et 

la gestion des relations au sein de l’institution 

 Analyse des données collectées 

Les informations et données collectées ont été dépouillées, synthétisées et analysées par l’équipe 
des facilitateurs sur la base des fiches de dépouillement préalablement élaborées. 
La synthèse de  la situation de la commune a été proposée sous forme d’un tableau qui ressort 
pour chacun des quatre domaines évoqués plus haut  et ce sans complaisance : 

- l’état des lieux ; 
- les forces / atouts/ Opportunités relevées ; 
- les faiblesses / contraintes au développement communal ; 
- les opportunités et contraintes de développement observées ; 
- les propositions d’actions à mener par la commune en vue de l’amélioration de sa 

performance dans le  domaine concerné.  
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 Restitution et validation des données collectées 

Une fois les informations analysées, une restitution à l’intention de l’équipe communale a été 
organisée (responsables, exécutif communal, comité de suivi et quelques conseillers) en atelier  le 
mardi  le 26/04/2011 pour amendement et validations des informations. 
 

2.3- Consolidation des données du diagnostic  

 

Une fois les trois diagnostics réalisés à savoir  les diagnostics participatifs dans les villages, le 

diagnostic de l’espace urbain communal et le diagnostic institutionnel communal, le Coordonnateur 

de CAPROVI et ses quatre chefs d’équipes ont procédé au bureau à la synthèse des résultats de 

chaque diagnostic selon un canevas mis à leur disposition par le PNDP en vue d’une 

consolidation. 

 

Ce travail de synthèse a permis de mettre en exergue : 

- l’état des lieux par secteur dans la commune de Kolofata, 

- les potentialités et contraintes par secteur dans la commune de Kolofata, 

- les besoins exprimés par secteur ; 

- les unités de paysages et un plan d’utilisation et de gestion durable des terres dans la 
commune, 

- les problèmes identifiés, les causes pertinentes et les solutions envisagées par secteur 
dans la commune, 

 

Le pointage au GPS des infrastructures sociales dans la commune nous a permis de disposer 

d’une banque de données par type d’infrastructures existantes. 

Le Plan d’Utilisation et de Gestion Des Terres (PUGDT)  quant à lui est le résultat  d’une analyse 

des problèmes  en lien avec les unités de paysage dans la commune. Cette analyse nous  a 

permis de disposer d’un  ensemble d’actions à entreprendre dans le cadre de la gestion durable  

des ressources naturelles. 

Les synthèses du DIC et du DEUC présentées mettent en relief les points saillants 

(atouts/potentialités, contraintes/Problèmes, solutions à envisager) respectivement de l’institution 

communale et des acteurs de l’espace urbain communal 

Toutes ces données consolidées ont été restituées aux  sectoriels, membres de l’exécutif 

communal, quelques conseillers municipaux, membres du comité de pilotage lors d’un atelier de 

restitution des synthèses des diagnostics  organisé à cet effet. Lors dudit  atelier, la synthèse des 

résultats pour chaque diagnostic, la démarche méthodologique adoptée, les difficultés rencontrées 

et les solutions idoines ont été présentées aux participants. 

 

Cette présentation a suscité des questions de précision, de clarification et a abouti à la 

consolidation et la validation des données collectées et synthétisées.  

 

A partir de la  consolidation des données, des cadres logiques de la Commune de Kolofata par 

secteur ont été conçus. Ces cadres logiques par secteur ont été transmis  aux sectoriels  pour 

exploitation en vue de faciliter l’atelier de planification. 
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2.4- Atelier de planification, de mobilisation des ressources et de programmation 

 Préparation de l’atelier de planification 
Elle a consisté à :  

- Elaborer les TDR de l’atelier de planification par l’OAL ; 
- Identifier les personnes ressources et acteurs clés ; 
- Préparer les  invitations ; 
- La préparation pédagogique et technique ; 
- La préparation logistique ; 
- Elaborer les cadres logiques et les transmettre aux sectoriels concernés pour examen ; 
- Organiser une séance de travail avec le Maire sur la capitalisation des ressources 

mobilisables pour financer les projets en 2011. 
 

 Planification  
 
L’atelier de planification dans la Commune de Kolofata s’est tenu du 22  au 23 Juin 2011 dans la 

salle des délibérations de ladite  commune. Présidé par le deuxième Adjoint préfectoral en  lieu et 

place du Préfet du Département du Mayo- Sava empêché, ledit atelier a regroupé  les 

responsables des services déconcentrés de l’Etat dans la commune,  les conseillers municipaux, 

le personnel communal, les membres du comité de pilotage, l’exécutif communal, la société civile. 

La première journée de l’atelier a été consacrée : 

- Au discours  d’introduction du Maire de la Commune de Kolofata ; 

- A l’allocution du Préfet du Département du Mayo- Sava ; 

- A la présentation de la démarche méthodologique et des résultats atteints par l’OAL; 

- A la présentation des TDR de l’atelier ; 

- A la présentation en plénière des cadres logiques suivie des échanges, amendement et 

validation par les différents sectoriels ; 

A la deuxième journée, le Secrétaire général de la commune en lieu et place du Maire a présenté 

les différentes ressources mobilisables pour le financement du PCD ainsi que leurs sources. Il a 

été question également d’échanger sur le mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre du 

PCD (ses attributions, sa composition et les critères de choix de ses membres). 

 

 Mobilisation des ressources 
 
Ici, le Secrétaire général de la commune a été appelé à présenter les ressources de financement 
du PCD, de leur sources  et de leurs circuits de mobilisation (Recettes propres, BIP, DGD, CAC, 
Allocation-PNDP, Redevances diverses, coopération décentralisée, autres sources) pour l’année 
2011.  
Pour cela pour le reste de l’année 2011, deux sources de financement ont été présentées : les 
reliquats du budget communal et le BIP. 
Cette présentation des ressources mobilisables pour 2011 a permis aux participants d’identifier les 
idées de projets et d’élaborer le plan annuel d’investissement dans la commune de Kolofata pour 
le reste des mois de l’année 2011 (Juillet- Décembre 2011) 
 

 Programmation 
En présence de l’exécutif communal, de quelques conseillers municipaux, du comité de pilotage, 

du SG, du RM, des SDE et d’autres personnes ressources, la programmation a consisté le jour de 

l’atelier et ceci en plénière à :  
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- Elaborer le CDMT (Cadre de Dépenses à Moyen Terme) en fonction des ressources 
mobilisables par la commune; 

- Identifier les axes d’intervention prioritaires sur la base des projets prioritaires de villages et 
de l’espace urbain ; 

Au deuxième jour de l’atelier, le Plan d’Investissement Annuel  (PIA) a été tiré du CDMT en 
fonction des différentes ressources mobilisables par la commune. Il a été également question de : 

- Elaborer le Plan de Passation des marchés ;  
- Elaborer le  Cadre Sommaire de Gestion Environnementale et Sociale du CDMT 

 

2.5- Mise en place du mécanisme de suivi évaluation participatif du PCD 

Un organe  a été mis en place pour le suivi- évaluation du PCD : il s’agit du comité communal de 

suivi évaluation du PCD.  

 Composition du Comité communal de suivi- évaluation du PCD 

Créé par arrêté municipal N°03/AM/C/SG/KTA/11 portant création et composition du comité du 

suivi du plan communal de développement, le comité communal de suivi- évaluation du PCD de 

Kolofata  est composé ainsi qu’il suit : 

- Président :  OUMATE ALI 

- Rapporteur :  MAHAMA YERIMA 

- Trésorier :  ADAMA 

- Membres :  ALHADJI OUMATE 

    MAINA BOUKAR 

    Mme FALTA 

 

 Attributions du Comité communal de suivi- évaluation du PCD 

Le comité de suivi- évaluation a pour rôde de coordonner la mise en œuvre, suivre et évaluer le 
niveau de réalisation des actions envisagées dans le PCD.  
D’une manière spécifique, le comité de suivi du PCD va : 

- suivre le déroulement des travaux inscrits dans le PCD ; 

- proposer des solutions en cas de problèmes ; 

- rendre compte à l’exécutif communal ; 

- veiller à la vulgarisation du PCD ; 

- organiser des séances d’évaluation de la mise en œuvre du PCD ; 

- contribuer à la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du PCD ; 

- veiller à la diffusion des informations sur la mise en œuvre du PCD ; 

- appuyer l’exécutif à l’élaboration des PIA. 

 

 Périodicité des rencontres  et déroulement des activités du comité communal  de 

suivi-évaluation 

Le comité  de suivi-évaluation du PCD de kolofata tient ses réunions chaque mois, chaque 

trimestre et à la fin de chaque année sur convocation de son Président. Ses réunions sont  

sanctionnées par un procès verbal et un rapport. Le comité  de suivi-évaluation du PCD de 

kolofata effectue des sorties pour le suivi et évaluations des activités du PCD suivant un 

programme de travail établi et qui tient compte des activités en cours de réalisation sur le terrain.  
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NB : L’agent de suivi communal recruté dans le cadre du partenariat commune / PNDP, fait partie 

du comité de suivi et joue le rôle de secrétaire du comité communal de suivi-évaluation du PCD. 

 

Remarque : Il est à noter que lors de la mise en place du comité de suivi -évaluation du PCD, le 

vœu de la mise en place d’une plate forme pluri acteurs des différents intervenants en faveur du 

développement de la commune,  a été émise par les participants.  Il s’agi d’un cadre où tous ces 

intervenants peuvent échanger autour des différentes problématiques de développement de la 

commune en rapport avec le PCD. 
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3-PRESENTATION SOMMAIRE DE LA COMMUNE  

3.1- Localisation de la commune  
 

La Commune de Kolofafa est l’une des 3 communes du Département du  Mayo Sava, Région de 

l’Extême- Nord. Elle est limitée : 

- Au Nord et  à l’Ouest par la République fédérale du Nigeria et la Commune de Mora ; 

- Au Sud par la Commune de Mozogo dans le Mayo Tsanaga ; 

- A l’Est par la Commune de Mora  

 Date de création : 1982 

 Superficie Totale : 544 Km² 

 Nombre de villages : 117 

 Nombre  total de chefferies : 1er degré : 0 ;  2e  degré : 2 ;  3e degré : 32 dont 21 dans le 

canton de Kolofata et 11 dans celui de Kerawa 

Sources : Commune  de Kolofata 

3.2- Milieu biophysique  
 

 Climat : Type soudano sahélien avec une longue saison sèche de 7 à 9 mois d’octobre/ 

Novembre à Avril  / Mai ;  une courte saison de pluies de 3 à 4 mois allant de Mai / Juin à 

Septembre / Octobre. 

 

 Vents dominants et direction : Harmattan soufflant du Nord au Sud 

 Type des sols (localisation et superficies)  

Tableau 2 : Types de sols 

Types de sol Localisation Superficies (HA) Usage 

Vertisols Centre et Partie Nord du territoire 
communal  

13 600  Culture de Mouskouari 

Hardés Idem 13 600 Pâturage 

Sols sablonneux Centre et plateaux 16 380  Cultures vivrières  

Sols limoneux Le long des mayo et bas fonds 10 880  Cultures maraîchères 
et fruitières 

 

Sources : Délégation d’Arrondissement de l’Agriculture et du développement local de Kolofata 

 Relief : 90 % des plaines, 9 % plateaux,  1% montagne  

 Végétation : Steppe à dominance arbustes épineux au Centre et au Nord plus menacée 

par la désertification. 

 Paysage : (couleur, aspect) : Couleur de paille en saison sèche et verdoyant en saison de 

pluies. 

 Existence de lac : Pas de lac, à l’exception de quelques  mares artificielles (EX : Gancé, 

Dougdjé, Kerawa,Wawouli, etc) 
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 Zones inondées ou inondables : Toutes les Zones qui sont situées le long des mayos 

dans le ressort territorial communal et qui peuvent être estimées à ¼ de la surface de 

l’Arrondissement, soit environs 136 Km². 

 Hydrographie : Elle est constituée des cours d’eau saisonniers qui sont en crue en saison 

pluvieuse causant ainsi des inondations et secs en saison sèche. 

 Ressources naturelles : les autres ressources naturelles rencontrées sont :  

- Le sable : il se trouve en abondance dans les  mayo. Ce sable est sous exploité à cause 

du manque des camions Benne pour le transporter du mayo vers les villes et villages où il 

est utilisé. Ceci constitue un manque à gagner économique pour la commune. 

- Les carrières de terre latéritique : Localisée  à Kolofata Guidi et au pied mont de Gréa, 

cette ressource connait les mêmes difficultés que le sable et le gravier ; 

- Le gravier : on trouve le gravier au piedmont Gréa et le long de la bande de champ de 

Karal quittant de Gancé jusqu’à Kidji Kerawa. Le gravier est aussi sous exploité. 

- d- De vastes bandes de terres propices aux cultures fruitières et maraichères le long 

du mayo Nguétchéwé qui traversent la commune du Sud au Nord. Ces terres permettent 

la mise en place des cultures vivrières et de contre saison durant toute l’année. 

- Les Vertisols dans la grande partie de la commune favorables à la culture du sorgho de 

contre saison (Mouskouari) et qui permettent non seulement d’assurer la sécurité 

alimentaire malgré les aléas climatiques, mais aussi de générer des revenus aux paysans ; 

Les sols à l’intérieur de la commune de Kolofata sont majoritairement des vertisols et  des hardés.  

 Ressources touristiques : 

Le tourisme reste peu développé dans l’espace géographique de la commune. Cependant la 
commune dispose de quelques ressources telles que le mont Gréa, quelques auberges à Kolofata 
et Amchidé, la ville historique de Kerawa, certaines activités culturelles telles que les danses, les 
tresses, etc… qui peuvent être valorisées.  
   

3.3- Milieu humain  
 
3.3.1- Repères historiques de la Commune 

La commune de Kolofata est issue de l’éclatement de l’ancienne commune de Mora. En effet,  

Kolofata avait été érigé en District à la faveur d’un décret présidentiel. Une semaine pus tard, un 

autre décret érigea le District de Kolofata en Arrondissement de Kolofata. C’est ainsi que nait donc 

l’Arrondissement de Kolofata. La commune de Kolofata proprement dite a été quant à elle créée 

par Décret Présidentiel N°082/455 du 20 Septembre 1982. Elle  fut dirigée comme toutes les 

autres communes d’entant par un Sous-préfet /Maire qui était MR DJOUBOUNGUE VALAMSIA de 

1982 à1985. 

En Août 1985, MR MADI GALDA est nommé comme Administrateur municipal de la commune de 

Kolofata. Son premier mandat court de 1985 à 1987. A la faveur des élections qui sont organisées 

en 1987, il est élu comme le tout premier Maire élu. Il dirigea ainsi la commune de 1987 jusqu’en  

1995, après avoir été démis de ses fonctions par un arrêté ministériel. Il  a été remplacé en 1995 

par MR TALBA DOUNGOUS, nommé également par arrêté ministériel. TALBA DOUNGOUS 

dirigea la commune durant la période allant de 1995 à 2007. 
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A la faveur des élections de 2007, MR MADI GALDA revient  comme Maire  à la tête de la 

commune. Il est en poste de 2007 jusqu’à cette date où  la Commune élabore  son plan communal 

de développement (PCD), en partenariat avec le PNDP, avec l’appui technique de l’Organisme 

d’Appui Local (CAPROVI). 

Sources : Archives de la Commune et Secrétaire Général  

3.3.2- Milieu humain  

 Population totale 

La population totale de la Commune de Kolofata est de 77 857 habitants, suivant les résultats du 

3ème recensement général de la population et de l’habitat au Cameroun. Elle est composée de 39 

414 hommes (Soit 50,62%)  contre 38 443 femmes (soit 49,38%). Ceci donne un rapport de 

masculinité de 102,53.   

Source : Résultats du 3
ème

 recensement général de la population et de l’habitat au Cameroun. 

 

 Répartition de la population en Zone urbaine et Rurale 

La répartition de la  population de Kolofata en zone urbaine et rurale se présente comme l’indique 

le tableau ci-dessous : 

Tableau 3 : Répartition de la population en Zone urbaine et Rurale  

Population totale 

 

Population urbaine Population rurale 

77 857 

 

10 605 (5441 Hommes ; 5164 

Femmes) 

67 252 (33 973 Hommes ; 33 279 

Femmes) 

100% 

 

13,62% 86,37% 

 

Source : Résultats du 3
ème

 recensement général de la population et de l’habitat au Cameroun. 

La population de Kolofata est une population donc essentiellement rurale car 86,37% d’habitants 

vivent dans la zone rurale contre 13,62% seulement en ville. Il faut relever tout de même que 

l’exode rural étant de plus en plus fréquent, la population urbaine est en forte augmentation. 

 Evolution de la population sur les 5 dernières années 

Le taux d’accroissement annuel dans la commune de Kolofata étant de 2,9%, l’évolution de la 

population sur les 5 dernières années se présente conformément au tableau ci-dessous : 

Tableau 4 : Evolution de la population sur les 5 dernières années 

Années 

 2007 

 

2008 2009 2010 2011 

Population totale 76 958 

 

77 182 77 406 77631 77 857 
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 Répartition de la population par sexe et par tranche d’âge 

Sachant que la population de l’Arrondissement de Kolofata est de 77 857 âmes, soient  39 414 

hommes (50,62%)  contre 38 443 femmes (49,38%), la répartition par tranche d’âge se présente 

comme suit.  

Tableau 5 : Répartition de la population par sexe et par tranche d’âge 

 

Tranche d’Age Femmes  Hommes 

% Effectif total % Effectif total 

0-5 ans 10,88 4125 11,11 4437 

5-10 ans 1 3,44 5168 14,54 5736 

10-15 ans 10,88 4125 11,11 4437 

15-20 ans 10,20 3867 7,84 3131 

20-25 ans 8,16 3094 8,40 3355 

25-30 ans 6,80 2578 13,72 5480 

30-35 ans 14,96 5672 8,40 3131 

35-40 ans 4,08 1547 6,5 2596 

40-45 ans 3,40 1289 4,5 1797 

45-50 ans 2,72 1031 2,6 1038 

50-55 ans 4,08 1547 2,6 1038 

55-60 ans 2,04 773 1,3 519 

60-65 ans 4,08 1547 3,26 1302 

65-70 ans 3,40 1289 1,3 519 

70-75 ans 0,68 258 0,65 260 

75 ans et plus 1,36 516 0,65 260 

TOTAL 100 38 443 100 39 441 

Source : Commune de Kolofata 

 

Observations : Il se dégage du précédent tableau que : 

- les tranches d’âge qui ont le plus grand effectif en termes de population sont celle  de 30 à 

35ans chez les femmes et celles de 5 à 10 ans, puis 25 à 30 ans chez les hommes, ce qui 

signifie que la population est donc principalement jeune. Il s’agit là d’un atout pour la 

commune ; 

- les tranches d’âge ayant les plus faibles effectifs en population sont celle de 70 à 75 ans 

autant chez les hommes que chez les femmes. Il s’agit ici des personnes âgées qui se font 

de moins en moins nombreux. 

 

 Estimation de la composition de la population de la Commune de Kolofata par 

ethnie et en pourcentage : 

Les différentes ethnies dénombrées dans la commune sont les suivantes : 

- les Bornoua ou Kanouri 
- les Mandara 
- les Gamergou 
- les Arabes Choas 
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- les Mouktele 
- les Peuls 
- les Mafa 
- les Zoulgo 
- les Podoko 
- les Vélé 
- les Mada 
- les Banana 
- les Moura 
Si certaines ethnies qui ont été les premières à s’installer dans l’espace géographique de la 

commune (cas des Kanouri, Mandara et Gamergou) sont plus nombreuses, d’autres par contre, 

constituées des peuples descendus des massifs des monts Mandara à la recherche des terres 

cultivables sont moins nombreux. 

Le  tableau ci- dessous présente une répartition numérique approximative de ces ethnies, suivant 

des informations recueillies lors de la réalisation du DIC. 

 

Tableau 6 : Répartition numérique  des différentes ethnies 

Différentes ethnies Pourcentage (%) Total en  chiffres 

BORNOUA ou KANOURI 35 27 250 

MANDARA 15 11 679 

GAMERGOU 19 14 792 

MAFA 15 11 679 

MOUKTELE 5,25 4087 

ARABES CHOUAS 5 3893 

VELE 3 2336 

PODOKO 1 779 

PEULS 0,75 584 

ZOULGO 0,5 389 

MADA 0,25 195 

BANANA 0,125 97 

MOURA 0,125 97 

TOTAL 100 77 857 

 

Source : Commune de Kolofata 

 Groupes ethniques et relations interethniques : 

Les ethnies précitées se trouvant dans la Commune de Kolofata malgré leur diversité religieuses 

(chrétiens, musulmans, animistes) et culturelles, cohabitent  bien, chacune respectant les us et 

coutumes des autres. Ils associent toujours leurs efforts pour les activités de développement.  

En dehors des convictions religieuses et politiques des uns et des autres, ces ethnies fréquentent 

les marchés  communs, mènent ensemble les mêmes activités et s’assistent lors des événements 

heureux et malheureux tels que les mariages, les fêtes, les cérémonies de baptême, les deuils. 
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 Les religions  

Les principales religions pratiquées dans la commune de Kolofata sont : 

- l’islam, pratiqué principalement  par les premières ethnies à s’installer dans la zone telles que les 

Bornouans, les Mandara et les Gamergous, les Arabes Chouas et les peuls ; 

- le christianisme, pratiqué par les ethnies descendues des Massifs de Mont Mandara tels que les 

Mafas, les Mouktélé, les Podoko, les Zoulgo, les Bananas, les Moura etc. 

- l’animisme, pratiqué par une partie des différentes ethnies issues des Monts Mandara. 

 

 Mobilité de la population : 

Les populations de la commune de Kolofata sont dans l’ensemble stables. Toutefois, on peut 

relever : 

-  les déplacements massifs que  certaines  familles avaient effectués les années 

précédentes dans le Grand Nord du pays (zone de Lagdo, Touboro, etc), à la recherche 

des terres fertiles ; 

- l’exode rural de plus en plus régulier des jeunes  vers le Nigeria et le Sud du pays, attirés 

par les mirages des villes, fuyant le travail de la terre et le poids de la tradition. 

A l’intérieur de la commune, on note des déplacements inter villages pour des raisons familiales 

(mariages, marchés, funérailles, travaux agropastorales, etc). 

 

 Les populations vulnérables 

Les populations vulnérables identifiées dans la commune de Kolofata avec l’appui des services 

des affaires sociales et de l’Hôpital de District de santé de Kolofata sont : 

-  les vieillards ; 

-  les orphelins ; 

-  enfants de la rue ; 

-  les handicapés (moteurs) ; 

-  les aveugles ; 

-  les lépreux ; 

-  les personnes vivantes avec le VIH./SIDA  

Les services d’encadrement  étatiques et privés impliqués dans la prise en charge de ces 

personnes vulnérables    font des efforts très considérables mais qui restent jusque-là insuffisants 

pour l’améliorer les conditions de vie de ces couches sociales. Par ailleurs, on déplore le  manque 

d’attention de la société  aux personnes vulnérables telle que l’exigeait la tradition d’où la 

responsabilisation plus accrue de l’Etat et de la Commune pour la prise en charge de ces 

catégories d’acteurs 

 Organisation sociale : 

La commune de Kolofata comprend deux cantons : le canton de Kolofata et celui de Kerawa. A la 

tête de chaque canton se trouve un chef de canton de 2ème degré. Le canton  de Kolofata  compte 

21 Lawanats  tandis que celui de Kerawa en compte 11, soit en tout 32 Lawanats pour l’ensemble 

de la Commune. 

A la tête de chaque Lawanat, on trouve un Lawan qui est  un chef de 3ème degré. 
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Le Lawanat quant à lui est subdivisé en villages ou en quartiers. Chaque village ou quartier est 

dirgé par des chefs traditionnels appelé Blama. Au bas de l’échelle sociale se trouve des chefs  de 

ménage / famille. 

 Habitat  

L’habitat  dans la commune de Kolofata varie selon qu’on est en zone urbaine ou en milieu rural 

d’une part, ou selon les ethnies. En zone urbaine, les maisons sont pour la plupart en matériaux 

définitifs (mur en dur, toit en tôle) tandis qu’en zone rurale, les habitations sont en matériaux 

provisoires (mur en terre battue ou en cheko, toit en paille). Chez les éleveurs (Arabes choas et 

autres), les habitats  sont  faits en paille ayant la forme d’une hutte plus vaste à l’intérieur avec des  

compartiments pour les personnes et pour le bétail. 

 Système foncier 

L’accès à la terre se fait uniquement par héritage, par achat, par la mise en gage ou location 

auprès des tiers. Mais d’une manière globale les  chefs traditionnels ont droit de gestion de toutes 

les terres chacun de son ressort d’autorité surtout celles conflictuelles, sous la supervision de 

l’administration territoriale (Sous -Préfet). 

Du point de vu héritage, seuls les hommes ont droit à la terre. 

Les terres appartiennent à une minorité d’autochtones. Les allogènes sont obligés de louer les 

terres auprès de ces dernières pour y pratiquer l’agriculture. 

Les locataires terriens n’ont pas droit de planter les arbres dans les champs loués. De même 

lorsqu’un propriétaire terrien constate qu’un locataire a bien aménagé sa parcelle (épandage de la 

fumure organique, construction des diguettes etc.), il monte les enchères ou la récupère. 

Pour restaurer la fertilité des terres qui se dégrade de plus en plus , les agriculteurs sont obligés 

de construire les diguettes et d’aménager les terrasses. 

 

3.4- Principales activités économiques 
 
Les principales activités économiques menées au sein de la commune sont  l’agriculture ; 

l’élevage, le commerce et l’artisanat. 

 Agriculture :  

Les principales cultures pratiquées par ordre de grandeur décroissant en termes de superficies 

moyennes emblavées par campagne sont  les suivantes pour les trois dernières campagnes 

agricoles (2008-2010) : 

- Sorgho de saison de pluie ; 
- Sorgho de saison sèche ; 
- Niébé ; 
- Maïs ; 
- Oignon de saison sèche et de saison de pluies ; 
- Gombo ; 
- Ail ; 
- Tabac ; 
- Riz pluvial ; 
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- Arachide ; 
- Voandzou ; 
- Sésame ; 
- Coton 

Si la diversité culturale et la présence de vastes  bandes de terres fertiles et très propices au 

maraichage ainsi qu’aux  cultures fruitières constituent de grands atouts pour l’agriculture, levier de   

l’économie locale de la commune, les aléas climatiques, la pauvreté des sols par endroits et 

l’accès très limité aux intrants agricoles et à la mécanisation constituent des contraintes au 

développement agricole de la commune. 

Voici présentées ci-dessous  les statistiques par rapport aux superficies moyennes emblavées, les 

rendements et productions des principales cultures dans la commune sur les trois dernières 

campagnes agricoles. 

Tableau 7 : Statistiques des superficies, productions et rendements des principales  cultures 

pratiquées dans l’espace communal de kolofata pour les trois dernières campagnes    

- Campagne  agricole 2008/2009 : 

N° Spéculation Superficies 

emblavées (Ha) 

Rendement (T/HA) Productions (Tonne) 

1 Sorgho de saison de pluie 14 948 1,2 17 937,6 

2 Sorgho de saison sèche 11 212,5 1,2 13 455 

3 Niébé 5011,82 1 5011,82 

4 Maïs 4023 2 8046 

5 Oignon de saison sèche 850 33 28 050 

6 Oignon de contre saison 560 32 17020 

7 Gombo 356,3 1,7 605,71 

8 Ail 300 7,2 2160 

9 Tabac 285 10 2850 

10 Riz pluvial 104 1,8 187,2 

11 Arachide 71,86 0,8 57,46 

12 Voandzou 35,20 0,7 24,64 

13 Pénicillaire 23 0,8 18,4 

14 Sésame 22 0,9 19,8 

15 Coton Voir SODECOTON Voir SODECOTON Voir SODECOTON 

 
Sources : Délégation d’Arrondissement de l’Agriculture et du développement local de Kolofata 
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- Campagne agricole 2009/2010 

 

N° Spéculation Superficies 

emblavées 

(Ha) 

Rendement 

(T/HA) 

Productions 

(Tonne) 

1 Sorgho de saison de pluie 15382 0,80 12305,6 

2 Sorgho de saison sèche 10091,25 0,625 6307,03 

3 Niébé 5137,16 0 ,79 4109,72 

4 Maïs 2139,98 1,79 3851,96 

5 Oignon saison sèche 850 33 28050 

6 Oignon de contre saison  560 32 17020 

7 Gombo 356,3 1,7 605,71 

8 Ail 300 7,2 2160 

9 Tabac 285 10 2850 

10 Riz pluvial 102,55 1,82 187,2 

11 Arachide 73,94 0,77 57,46 

12 Pénicillaire 53,51 0,8 18,4 

13 Voandzou 36,22 0,68 24,64 

14 Sésame 22 0,6 13,32 

15 Coton Voir SODECOTON Voir SODECOTON Voir SODECOTON 

 
Sources : Délégation d’Arrondissement de l’Agriculture et du développement local de Kolofata 

- Campagne agricole  2010/2011 

N° Spéculation Superficies 

emblavées (Ha) 

Rendement (T/HA) Productions (Tonne) 

1 Sorgho de saison de pluie 14630,90 1,6 23409,4 

2 Sorgho de saison sèche 11 100 0,85 9435 

3 Niébé 6018 1 ,2 7221,6 

4 Maïs 2090 1,8 3662 

5 Oignon de saison sèche 1275 35 44625 

6 Oignon de contre saison  450 11,6 5220 

7 Gombo 353,5 2,4 848,4 

8 Riz pluvial 103 1,5 154,5 

9 Pénicillaire 47,5 1 47,5 

10 Voandzou 37 0,9 33,3 

11 Ail 35 21 735 

12 Arachide 25,97 0,8 20,776 

13 Sésame 20,9 0,7 14,63 

14 Coton Voir SODECOTON Voir SODECOTON Voir SODECOTON 

 
Sources : Délégation d’Arrondissement de l’Agriculture et du développement local de Kolofata 
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 Elevage : 

La pêche est inexistante dans la commune faute de cours d’eau. Par contre en matière de 

l’élevage, plusieurs espèces sont élevées telles que les bovins, les caprins, les ovins, les volailles, 

les équins, les canins, les porcins. Si le cheptel est varié, il est confronté au problème de la 

pauvreté du pâturage, d’insuffisance d’eau pour abreuvement du bétail, de l’étroitesse des pistes à 

bétail, de l’épizootie et de vol de bétail à main armé .Voici à la suite la situation du cheptel dans la 

commune. 

Tableau 8 : Situation des  effectifs du cheptel  dans l’espace communal de kolofata : 

 

N° ESPECES EFFECTIF CONTRAINTES MAJEURES 

1 Bovins 14 000 -Les grandes épizooties ; 
-Envahissement des pâturages par les champs 

2 Ovins 16 019 Idem 

3 Caprins 16425 Idem 

4 Equins 296 Idem 

5 Asins 216 Idem 

6 Porcins - Grandes épizooties 

7 Canins 248 Rage 

8 Felins 60 Idem 

9  Volailles 26 450 Grandes épizooties aviaires  

 

Source : Délégation d’Arrondissement de l’Elevage, des pêches et industries animales de Kolofata 

 Commerce : 

Le commerce est  la 3ème activité menée par les populations. IL  se fait localement  sous forme de 

petit commerce dans les villages, de commerce de gros et détail des produits manufacturés de 

provenance du Cameroun ou du Nigeria dans des boutiques des villes et les  grands villages. 

C’est un commerce qui se fait beaucoup dans l’informel, d’où la difficulté pour la commune de  

maitriser le potentiel des marchés, le nombre exact et le lieu d’activités des différents opérateurs 

économiques.  

D’une manière générale, les activités commerciales portent  sur : 

- l’achat et la revente des produits manufacturés ; 

- la commercialisation des produits et sous produits agro pastoraux / artisanaux ; 

 

Il est à relever que dans le domaine commercial, malgré le nombre élevé des marchés, la 

commune dispose très peu d’infrastructures marchandes telles que les boutiques, les magasins ; 

les aires d’abattage, les hangars, etc,  ce qui constitue un manque à gagner pour la commune. 

De nombreux corps de métiers existent dans les grandes agglomérations mais exercent dans 

l’informel. Il s’agit entre autres des tailleurs, des bouchers, des motos taximen, des restaurateurs, 

des brasseurs de la bière  de mil et de maïs, des vendeurs de carburant, etc. Ce secteur qui 

emploie une bonne partie de la population jeune et féminine mérite d’être organisé et développé. 
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Malgré que l’activité économique soit ainsi développée, la commune ne dispose pas d’un fichier de 

contribuable, ce qui constitue un grand handicap.  

 Artisanat: 

Les activités artisanales portent  essentiellement sur : la poterie,  la forge, la confection des nattes 

et cheko en paille, a maroquinerie, etc. cette activité souffre d’une manière générale  du problème 

de manque de matière première et du caractère très traditionnel des processus de production.    

3.5- Principales infrastructures par secteur  
 
La commune dispose les infrastructures en qualité et quantité comme suit : 
-Ecoles maternelles : 05 (1 à Kolofata : 1 à Tolkomari : 1 à Kerawa : 2 à  Amchidé) 

-Ecoles primaires : Ecoles primaires : 39 dont 35 publiques et 4 privées ; 

-Etablissements d’enseignement secondaire : 01 Lycée à Kolofata, 01 CES à Kerawa et 01 

CETIC nouvellement créé à Kolofata ; 

-Centres de Santé / Hôpitaux : 01 Hôpital de district à Kolofata et  05 CSI dont 01 nouvellement 

construit et qui attend d’être fonctionnel à Kordo  

-Maladies endémiques : Paludisme, Infections respiratoires, Diarrhée ; dermatoses, etc., 

-Maladies épidémiques : choléra, méningite ; 

-Taux moyen de fréquentation des centres de santé et de l’hôpital : 50% ; 

-Taux moyen de couverture vaccinale : 90 % ; 

-Taux de prévalence du VIH/ SIDA au niveau de l’hôpital  de Kolofata : 5 % ; 

-Infrastructures socioculturelles et sportives : il existe  01 complexe sportif privé à Kolofata 

(complexe sportif Amadou Ali) ; 02 stades des établissements  scolaires (au lycée de Kolofata et 

au CES de Kerawa) et un stade municipal à Kolofata. 

 

Sur le plan d’encadrement social, il existe  un centre de formation de la femme rurale à Kolofata, un 

centre social à Kolofata, un centre multimédia à Amchidé. 

-Puits, Forages : On dénombre dans la commune : 69 forages et  77 puits, soit  en moyenne un 

puits à ciel ouvert  et un forage par village à l’exception de certaines localités telles que Wavazai, 

Gréa qui n’ont ni forage ni puits à ciel ouvert amélioré. 

-Adduction d’eau : Existence d’une adduction d’eau provenant du barrage de Mokolo d’une part 

et du forage de Gancé d’autre part, mais qui ne parviennent pas à résoudre entièrement les 

besoins en eau potable des localités traversées par ce réseau d’adduction d’eau et ceux des 

localités de Kolofata et surtout Kerawa qui souffre atrocement de manque d’eau potable 

contraignant les populations à se ravitailler au Nigeria voisin. Il est important de signaler que seuls 

8 villages de la Commune sont desservis par l’adduction d’eau. 

L’hydraulique pastorale n’est pas également de mise car les animaux souffrent de manque d’eau 

pour leur abreuvement en saison sèche à cause du tarissement précoce ou d’ensablement des 

mares à bétail existantes. 
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En somme, le problème de manque ou d’insuffisance d’eau potable pour les populations se pose 

avec acuité dans les villes et villages du territoire communal de Kolofata, ce qui prédispose les 

populations aux maladies diarrhéiques telles que le choléra. Un accent particulier doit être mis 

dans la réhabilitation des nombreux points d’eau en panne et la création de nouveaux points d’eau 

dans l’aire géographique communale. 

-Electrification : 

Environs 17 localités sont électrifiées dans la partie Sud de la commune (Kouyapé, Bornori Koura, 

Tolkomari, Satomi, Blabline, Gouzoudou, Yégoua, Gancé, Bia,  Chéripouri, Amchidé, Kolofata, 

Bamé, Méléri, Sandawadjiri, Gakara, Kerawa) tandis que la grande partie du Nord de 

l’Arrondissement reste non électrifié. 

-Voies de communication (routes, pistes) : 84  Km de route en terre 

 

En matière de voies de communication, si trois grands axes restent praticables en permanence, 

(Mora ŔKolofata ŔKerawa ;  Kourgui ŔTolkomari ŔKouyapé ; Carrefour Gancé ŔAmchidé), les  

autres voies de communication  inter villages dans la commune sont impraticables en saison de 

pluies pour de multiples raisons telles que : 

-  le manque d’ouvrage d’art 

- le manque d’entretien des routes 

Parfois même, il n’existence pas des voies d’accès à certaines localités chefs lieux des Lawanats. 

C’est ici le cas de Ndaba, Tala Madé, Wavazai, Gréa.  

Un grand besoin en voie de communication est ressenti surtout pour  désenclaver certains 

villages. 

-Marchés :  

Il existe dans l’aire géographique de la Commune environs 7 grands marchés hebdomadaires  qui 

sont : Kouyapé ; Tolkomari ; Gouzoudou ; Gancé ; Amchidé ; Kolofata et Kerawa. Les marchés de 

Kouyapé et d’Amchidé qui ont la particularité de drainer les commerçants venant au delà même 

des frontières départementales constituent un atout considérable pour la commune en matière de 

recettes propres. Deux marchés à bétail se trouvent à Gouzoudou (chaque Lundi) et à Kouyapé 

(chaque Vendredi). 

Les sources de revenus de la commune augmenteraient si les marchés étaient créés dans 

d’autres localités à fortes potentialités économiques telles que : Kordo/ Alagarno, Ndaba, Kidji 

Kerawa, Kerawa centre pour le marché à bétail).   

Environs 34 infrastructures marchandes ont été recensées dans l’espace communal, la majorité 

d’entre eux étant des magasins de stockage des produits agricoles réalisés dans des villages par 

la SODECOTON, les projets PARFAR, PREPAFEN. 
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-Télécommunications (Téléphonie, radio, …) : 

Les 2 principaux opérateurs en téléphonie mobile opérationnels dans la commune  sont ORANGE 

et MTN. CAMTEL est en cours. On relève l’interférence des multiples réseaux Nigérians (GLO ; 

ZAIN ; etc.) surtout vers la frontière. 

 

3.6- Principales potentialités et ressources de la Commune ; 
 

 Potentialités de la Commune 
 

- Existence de 7 marchés hebdomadaires qui sont : Kouyaté,  Amchidé,  Gouzoudou, 

Tolkomari,  Gancé, Kolofata , Kerawa ; générateurs de recettes ; 

- Existence d’un marché à bétail à Kouyaté ; 

- Existence de deux parcs de transvasement de carburant (Kerawa , Amchidé ) ; 

- Existence d’une diversité de  corps de métiers (bouchers, transporteurs, coiffeurs, tailleurs, 

restaurateurs, moto taximen, etc.) ; 

- La commune partage une longue frontière avec le Nigeria, un potentiel ;  

- Existence de quelques carrières (sables, graviers) qui sont sous valorisées ; 

- Existence des potentiels touristiques et culturels.  

 

 Principales ressources de la Commune 
 

L’examen des différents comptes de la commune a permis de constater que comme dans la 

plupart des communes du Cameroun, ses principales recettes proviennent de recettes fiscales, 

des taxes communales indirectes, mais en majorité des centimes additionnels versés par le 

FEICOM (CAC). 
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4-SYNTHESE DES RESULTATS DU DIAGNOSTIC  

4.1- Synthèse du DIC  
 

4.1.1- Gestion des ressources humaines  

 

Le personnel actuel de la commune comprend un effectif de 13 personnes dont  01 femme et 11 
hommes. 

Ce personnel est réparti comme suit : 1 SG ; 1 RM ; 2 Secrétaires d’Etat civil ; 1 secrétaire 
dactylographe ; 1 chef de service d’hygiène ; 1 agent  d’appui au chef de service  d’hygiène et 
salubrité ; 1 gardien de nuit ; 1 cuisinier, 4 chauffeurs ; 1 personnel  chargé des recettes  et 
dépenses au niveau de la commune.  

La commune dispose aussi d’un personnel  temporaire (15 enseignants)   payé à raison de 20 000 
F par mois pendant  9 mois, soit une masse salariale de 2 700 000 F CFA.  

L’âge moyen du personnel et de 49 ans. 
 

Pour le tableau ressortissant la classification du Personnel communal Cf. le DIC  

 Forces du point de vue gestion des ressources humaines : 

 

- Présence d’un SG et d’un RM qui sont des diplômés du CEFAM et qui maitrisent leur 

taches et rôle  au sein de l’institution ; 

- Existence d’un chef de service chargé de l’hygiène et salubrité ; 

- Personnel à l’âge apparemment de production acceptable (49 ans en moyenne)  
 

 Faiblesse du point de vue gestion des ressources humaines : 

- Manque de personnel d’appoint au niveau du Secrétariat Général  (Ex : Expertise en 

informatique pour le Secrétariat Général de la commune) et à la recette municipale (1 Chef 

de service de la comptabilité et de la caisse, 1 Chef de service  d’assiettes, 1  Chef de 

service de recouvrement des impôts) ; selon le  Décret N° 2008/0752/PM du 24/04/08 

portant fonctionnement des organes délibérants et de l’exécutif de la commune ; 

- Inexistence d’un organigramme au niveau de la commune ; 

- Faible niveau intellectuel du personnel ; 

- Pas de congé payé pour le personnel communal ; 

- Non perception des prestations familiales de la CNPS par le personnel communal depuis 

des années ceci à cause d’un passif lourd  de 7 288 000 FCFA que le conseil actuel a 

hérité depuis 2007 et dont  3 288 000 FCFA restent actuellement à payer ; 

- Inexistence d’un contrat pour le personnel enseignant  temporaire communal  

- Peu de  formation reçue par le personnel  après son recrutement 
- Inexistence d’un fichier de contribuables 
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4.1.2- Gestion des ressources financières 

 

Tableau 9 : Structure du budget  au cours de ces trois dernières années (2007-2008-2009) 

 

Exerc

ice 

Budget Réalisations Sources de financement 

Recettes Dépenses Excédents RFA CAC Autres 

recettes 

2007 11 556 000 77 884 007 76 371 746 1 512 261 0 75 140 507 2 743 500 

2008 182 665 000 77 725 020 78 761 068 -1 036 048 0 71 107 054 6 617 966 

2009 192 965 333 95 957 813 95 910 012 47 801 0 77 880 061 18 077 752 

Tableau 10 : Situation des derniers comptes administratifs de la commune (2007-2009) 

 

No Exercice Prévision budgétaire Résultat compte administratif Taux de réalisation Observations 

01 2007 113 556 000 77 884 007 68,58 Bon 

02 2008 182 665 000 77 725 020 42,55% Mauvais  résultat 

03 2009 192 965 333 95 957 813 49,72% Mauvais  résultat 

 

 Forces de la commune du point de vue  gestion des ressources financières : 

 

- Existence de 7 marchés hebdomadaires générateurs des recettes : Kouyaté,  Amchidé,  

Gouzoudou, Tolkomari,  Gancé, Kolofata, Kerawa, 

- Existence d’un marché à bétail à Kouyaté ; 

- Existence de deux parcs de transvasement de carburant (Kerawa, Amchidé ) ; 

- Existence d’une diversité de  corps de métiers (bouchers, transporteurs, coiffeurs, tailleurs, 

restaurateurs, moto taximen, etc.) ; 

- Existence de quelques carrières (sables, graviers) qui sont sous valorisées  

 

 Faiblesses du point de vue  gestion des ressources financières 

 

- Incivisme fiscal ; 

- Manque de lisibilité en termes de recettes communales ; 

- Depuis 5 à 6 ans, les contribuables ont perdu la notion de paiement d’impôt libératoire dans 

la commune de Kolofata, soit disant qu’ils ne sont plus astreints au paiement d’impôt ; 

- Inexistence d’un fichier de contribuables au niveau  de la commune ; 

- Le volume des recouvrements des ressources propres de la commune est insignifiant au 

volume réel des versements faits, eu égard aux énormes potentialités existantes ; 

- Population qui ne maitrise pas clairement le bien fondé de payer les taxes et impôts divers 

pour la commune ; 
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- Les actions sociales de la commune telles que le creusement de points d’eau potable, la 

construction des salles de classe, l’aménagement des voieries urbaines, l’électrification 

rurale, etc., ne sont pas très perceptibles à la base (niveau village) ; 

- Dépendance des ressources externes (CAC) ; 

- Faible niveau de mobilisation des ressources propres (impôts libératoire et autres taxes) ; 

- Pas de matériel informatique à la recette municipale (en dehors d’une photocopieuse 

acquise 

 

4.1.3- Gestion du patrimoine communal  

 

La commune dispose de trois sommiers :  

- le sommier   des bâtiments  qui ressort les bâtiments que la commune a acquis il y  a de 

cela plusieurs dizaines d’années pour la plupart. Il s’agit surtout en dehors de l’hôtel de ville  

et de la tribune municipale des bâtiments utilisé par les écoles, les centres de santé, des 

abattoirs ;  

- le sommier  des véhicules  constitué de deux véhicules dont une camionnette Toyota Hilux 

et une BENNE Hilux d’une valeur de 20 000 000 FCFA acquise en 2010, mais qui n’est pas 

enregistrée dans le sommier des véhicules  au moment où nous réalisons ce  DIC ; 

- le sommier du mobilier de Bureau existe et est au niveau du comptable matières qui serait 

en service à cheval entre la recette municipale de Kolofata et la recette des Finances de 

MORA. 

Pour plus de détail, Cf. les tableaux de sommiers dans le DIC 

 

 Forces de la commune du point de vue gestion du patrimoine : 

 

- Existence de quelques équipements informatiques ; 

- Héritage d’un assez dense sommier en bâtiments par la commune depuis plusieurs 

décennies 

 

 Faiblesses de la commune du point de vue gestion du patrimoine  

- Insuffisance de matériels/ équipements informatiques dans les services communaux ; 

- Non mise en fonction des matériels/ équipements informatique déjà acquis ; 

- Inexistence des magasins/ hangars de marchés et autres structures marchandes 

appartenant à la commune dans des grandes agglomérations comme Kerawa ; Amchidé  

et Kolofata ;  

- Manque de politique de renforcement tant en quantité qu’en qualité du patrimoine 

communal ;  

- Faible investissement de la commune dans les réalisations de certaines infrastructures 

pourtant porteuses telles que les auberges,  les logements sociaux ; 

- Faible investissement de la commune en matière de reboisement (appui à la production de 

pants forestiers et au reboisement)   par rapport au niveau de désertification de la grande 

partie de la commune ; 

- Insuffisance patrimoine communal en matière de propriété foncière ; 

- Insuffisance du patrimoine communal en matériel roulant spécialisé (Ambulance, Benne 

pour l’exploitation du sable) ; 

- Vétusté d’une partie du patrimoine communal 
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4.1.4- Gestion des relations  

 

 Forces de la commune dans la gestion des relations  

- Existence d’une franche collaboration avec la plupart des SDE de la place (Service de 

District  de Santé de Kolofata, Inspection d’Arrondissement de l’enseignement de base ; 

Centre social, Délégation d’Arrondissement de l4griculture et du Développement Rural, 

Délégation d’Arrondissement de la  Promotion de la femme et famille ; Délégation 

d’Arrondissement de la Jeunesse,  Lycée de Kolofata, CES de Kerawa 

- Appui institutionnel du PNDP et d’autres partenaires potentiel (PADDL, CVUC, FEICOM, 

CADEPI, CAPROVI, PEACE CORPS) ; 

- Existence d’une multitude d’opérateurs économiques menant des activités dans les 

domaines variés sur toute l’étendue du territoire communal ; 

- Population dynamique et entreprenante ; 

- Diversité d’activités de développement économique ; 

- Appréciation à juste titre des stages de vacances que la commune organise chaque année 

dans le cadre de l’emploi jeunes, mais  la population suggère à la commune  plus de justice 

sociale dans la sélection des jeunes scolaires devant bénéficier de ces stages 

 

 Faiblesses de la commune dans la gestion des relations  

 

- Collaboration  non formelle entre la Commune et les SDE ; 

- Faible implication de la commune dans la lutte contre la désertification croissante ; 

- Non diffusion des différentes réalisations communales auprès des populations ; 

- Les appuis de la commune en faveur des acteurs de développement local ne sont pas 

ressentis surtout pour ceux qui œuvrent au quotidien pour la survie de cette commune de 

part leur contribution aux ressources propres à travers le paiement de l’impôt libératoire ; 

- Inexistence d’un cadre formel d’échanges entre la commune et les acteurs locaux de 

développement de l’économie locale ; 

- Inexistence d’un répertoire des  OPECO exerçant dans le territoire communal ; 

- Inexistence d’un cadre formel d’échanges entre la commune et les acteurs locaux de 

développement de l’économie locale ; 

- Méconnaissance de l’importance du paiement d’impôt par les OPECO ; 

- Privilège est  plutôt donné aux enfants des nantis lors des stages de vacances au détriment 

des enfants de parents pauvres ; 

- Incivisme fiscal ; 

- Faible attention accordée par la commune aux projets sociaux au profit des dépenses de 

fonctionnement ; 

- Faible suivi des investissements physiques par la commune 
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4.2- Principaux problèmes et besoins identifiés et consolidés par secteur  

4.2.1- Synthèse des Forces et faiblesses de l’Institution communale 

Tableau 11 : Forces et faiblesses de l’Institution communale 

N° Domaine Forces Faiblesses 

I Ressources 

humaines 

 

- Présence d’un SG et d’un RM qui sont des diplômés du 

CEFAM et qui maitrisent leur taches et rôle  au sein de 

l’institution ; 

- Existence d’un chef de service chargé de l’hygiène et 

salubrité ; 

- Personnel à l’âge apparemment de production 

acceptable (49 ans en moyenne)  

 

 

 

- Manque de personnel d’appoint au niveau du Secrétariat Général  (Ex : 

Expertise en informatique pour le Secrétariat Général de la commune) et à la 

recette municipale (1 Chef de service de la comptabilité et de la caisse, 1 Chef de 

service  d’assiettes, 1  Chef de service de recouvrement des impôts) ; selon le  

Décret N° 2008/0752/PM du 24/04/08 portant fonctionnement des organes 

délibérants et de l’exécutif de la commune ; 

- Inexistence d’un organigramme au niveau de la commune ; 

- Faible niveau intellectuel du personnel ; 

- Pas de congé payé pour le personnel communal ; 

- Non perception des prestations familiales de la CNPS par le personnel 

communal depuis des années ceci à cause d’un passif lourd  de 7 288 000 FCFA 

que le conseil actuel a hérité depuis 2007 et dont  3 288 000 FCFA restent 

actuellement à payer ; 

-  Inexistence d’un contrat pour le personnel enseignant  temporaire communal ;  

- Peu de  formation reçue par le personnel  après son recrutement  
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N° Domaine Forces Faiblesses 

II Ressources 

financières 

 

- Existence de 7 marchés hebdomadaires générateurs 

des recettes : Kouyaté,  Amchidé,  Gouzoudou, 

Tolkomari,  Gancé, Kolofata, Kerawa, ; 

- Existence d’un marché à bétail à Kouyaté ; 

- Existence de deux parcs de transvasement de carburant 

(Kerawa , Amchidé ) ; 

- Existence d’une diversité de  corps de métiers 

(bouchers, transporteurs, coiffeurs, tailleurs, 

restaurateurs, moto taximen, etc.) ; 

- Existence de quelques carrières (sables, graviers) qui 

sont sous valorisées  

 

- Incivisme fiscal ; 

- Manque de lisibilité en termes de recettes communales ; 

- Depuis 5 à 6ans, les contribuables ont perdu la notion de paiement d’impôt libératoire 

dans la commune de Kolofata, soit disant qu’ils ne sont plus astreints au paiement d’impôt ; 

- Inexistence d’un fichier de contribuables au niveau  de la commune ; 

- Le volume des recouvrements des ressources propres de la commune est insignifiant au 

volume réel des versements faits, eu égard aux énormes potentialités existantes ; 

-Population ne maitrise pas clairement le bien fondé de payer les taxes et impôts divers 

pour la commune ; 

- Les actions sociales de la commune telles que le creusement de points d’eau potable, la 

construction des salles de classe, l’aménagement des voieries urbaine, l’électrification 

rurale, etc., ne sont pas très perceptibles à la base (niveau village) ; 

- Dépendance des ressources externes (CAC) ; 

- Faible niveau de mobilisation des ressources propres (impôts libératoire et autres taxes) ; 

- Pas de matériel informatique à la recette municipale (en dehors d’une photocopieuse 

acquise 

III Patrimoine 

communal 

 

- Existence de quelques équipements informatiques ; 

- Héritage d’un assez dense sommier en bâtiments par la 

commune depuis plusieurs décennies 

 

- Insuffisance de matériel/ équipement informatique dans les services communaux ; 

- Non mise en fonction des matériels/ équipements informatique  déjà acquis ; 

- Manque de magasins/ hangars de marchés et autres structures marchandes appartenant 

à la commune dans des grandes agglomérations comme Kerawa ; Amchidé  et Kolofata ;  

- Manque de politique de renforcement tant en quantité qu’en qualité le patrimoine 

communal ;  

- Faible investissement de la commune dans les réalisations de certaines infrastructures 

pourtant porteuses telles que les auberges,  les logements sociaux sociales ; 

- Faible investissement de la commune en matière de reboisement (appui à la production 

de pants forestiers et au reboisement)   par rapport au niveau de désertification de la 

grande partie de la commune ; 

- Insuffisance patrimoine communal en matière de propriété foncière ; 

- Insuffisance du patrimoine communal en matériel roulant spécialisé (Ambulance, Benne 

pour l’exploitation du sable) ; 

- Vétusté d’une partie du patrimoine communal 
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N° Domaine Forces Faiblesses 

IV Gestion des 

relations 

- Existence d’une collaboration avec la plupart des SDE 

de la place (Service de District  de Santé de 

Kolofata, Inspection d’Arrondissement de l’enseignement 

de base ; Centre social, Délégation d’Arrondissement du 

MINADER, Délégation d’Arrondissement de la  Promotion 

de la femme et famille ; Délégation d’Arrondissement de 

la Jeunesse, Lycée de Kolofata ;  CES de Kerawa 

- Appui institutionnel du PNDP et d’autres partenaires 

potentiel (PADDL, CVUC, FEICOM, CADEPI, CAPROVI, 

PEACE CORPS) ; 

-Existence d’une multitude d’opérateurs économiques 

menant leurs activités dans les domaines variés sur toute 

l’étendue du territoire communal ; 

- Population dynamique et entreprenante ; 

- Diversité d’activités de développement économique ; 

- Appréciation à juste titre des stages de vacances que la 

commune organise chaque année dans le cadre de 

l’emploi jeunes, mais  la population suggère à la 

commune qu’il y ait plus de justice sociale dans la 

sélection des jeunes scolaires devant bénéficier de ces 

stages 

- Collaboration  non formelle entre la Commune et les SDE ; 

- Faible implication de la commune dans la lutte contre la désertification 

croissante ; 

- Inexistence jusqu’à d’un plan de développement qui devait être la feuille de route 

de la commune pour un développement harmonieux ; 

- Non diffusion des différentes  réalisations communales auprès des populations ; 

- Les appuis de la commune en faveur des acteurs de développement local ne 

sont pas ressentis surtout pour ceux qui œuvrent au quotidien pour la survie de 

cette commune de part leur contribution aux ressources propres à travers le 

paiement de l’impôt libératoire  comme les exploitants agricoles, les éleveurs  et 

les commerçants ; 

- Inexistence d’un cadre formel d’échanges entre la commune et les acteurs 

locaux de développement de l’économie locale ; 

- Inexistence d’un répertoire des  OPECO exerçant dans le territoire communal ; 

- Inexistence d’un cadre formel d’échanges entre la commune et les acteurs 

locaux de développement de l’économie locale 

- Méconnaissance de l’importance du paiement d’impôt par les OPECO ; 

- Privilège est  plutôt donné aux enfants des nantis lors  des stages de vacances 

au détriment des enfants de parents pauvres ; 

- Incivisme fiscal ; 

- Faible attention accordée par la commune aux investissements dans les projets 

sociaux au profit des dépenses de fonctionnement d’une part et par rapport aux 

multiples potentialités de la commune ; 

- Faible suivi des investissements physiques par la commune 
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4.2.2- Analyse des problèmes de l’Institution Communale  

Les différents outils d’analyse des problèmes parmi lesquels l’arbre à problème nous ont permis de faire l’analyse des différents problèmes qui ont été identifiés lors 

du DIC  de la Commune. Ainsi, nous avons ’abouti à la  matrice des problèmes de ladite institution communale  qui se présente par domaine, comme suit : 

Tableau 12 : Analyse des problèmes de l’Institution Communale 

N° Domaines Problèmes Causes Effets 

I Ressources 

humaines 

Faible 

prestation du 

personnel 

communal et 

des élus 

locaux 

 

-  Niveau bas du personnel communal en général ; 

-  Inexistence d’un personnel d’appui qualifié/ expérimenté (Ex : Personnel ayant une expertise en 

informatique ; un fondé de pouvoir, un chef de la comptabilité et de la caisse, un chef de service 

d’assiettes pour faire assoir l’impôt ; un chef de service de recouvrement au niveau de la recette 

municipale) ; 

-  Manque de personnel d’appoint au niveau du Secrétariat Général  (Ex : un cadre ayant une expertise 

en informatique pour le Secrétariat Général de la commune et à la recette municipale ; 1 Chef de 

service de la comptabilité et de la caisse, 1 Chef de service  d’assiettes, 1  Chef de service de 

recouvrement des impôts ; selon le  Décret N° 2008/0752/PM du 24/04/08 portant fonctionnement des 

organes délibérants et de l’exécutif de la commune ; 

-  Manque de profil de carrière pour le personnel communal ; 

-  Manque d’un plan de formation/ recyclage du personnel ; 

-  Faible motivation du personnel  temporaire et permanent ; 

-  Eloignement du comptable matières qui est affecté en même temps à la recette des Finances de 

Mora ; 

 - Inexistence d’un organigramme au niveau de l’institution communale ; 

-  Non clarification des taches de chaque personnel ; 

-  Inexistence des rencontres hebdomadaires de coordination des activités au sein de l’institution ; 

-  Manque de communication formelle entre les différents services de la commune ; 

-  Fonctionnement/ Administration non bien hiérarchisés / structurés et réduit à la gestion des affaires 

courantes ; 

-  Manque de délégation de pouvoir du Maire vers le SG et au sein de l’exécutif communal ; 

-  Faible niveau de base d’une grande partie du personnel communal et du conseil municipal ; 

-  Inexistence d’une répartition formelle  des taches entre le Maire et ses adjoints d’une part et entre le 

Maire et le Secrétaire Général d’autres part, ce qui fait que tout repose sur le Maire avec ce que cela a 

- Personnel sous 

employé et mal géré ; 

- Faible rendement du 

personnel 

- Faible performance de 

l’institution communale ; 

- Inexistence des 

rencontres 

hebdomadaires de 

coordination des 

activités au sein de la 

commune ; 

-  lourdeur 

administrative ; 

- Faibles appuis de la 

commune en faveur des 

populations ; 

- Incivisme fiscal  



47 

 

comme conséquences ; 

-  Peu de  formations reçues par le personnel  après son recrutement ; 

-  Pas de congé payé pour le personnel communal ; 

- Non perception des prestations familiales de la CNPS par le personnel communal depuis des années 

ceci à cause d’un passif lourd  de 7 288 000 FCFA que le conseil actuel a hérité depuis 2007 et dont  

3 288 000 FCFA restent actuellement à payer ; 

- Inexistence d’un contrat pour le personnel enseignant  temporaire communal ; 

- Non déclaration spontané des naissances surtout dans les villages, ce qui fait que bon  nombre de 

personnes surtout les jeunes à l’âge scolaire et  les femmes ne possèdent pas d’acte de naissance ; 

-Non initiation du secrétaire d’Etat civil à l’outil informatique, ce qui cause un obstacle à 

l’informatisation de l’Etat civil ; 

- Le service d’hygiène communal n’est pas ressenti  sur le terrain. En effet, d’après les personnes 

interrogées, si ce service  est connu au niveau des marchés ou lors des épidémies de choléra, il est 

presque absent sur le terrain le reste du temps. Il devait s’investir selon la population pour la 

sensibilisation sur les mesures préventives  d’hygiène et de salubrité  d’une part et  rendre des 

mesures répressives quand cela s’impose ; 

- Faible niveau intellectuel des conseillers municipaux ; 

-Manque de débats lors des conseils municipaux ;  

- Analphabétisme de la majeure partie des conseillers ; 

- Les différentes commissions mises en place ne travaillent que lors des conseils ordinaires ; sans qu’il 

y ait d’autres séances en vue de réfléchir sur les voies et moyens à mettre en œuvre pour le 

développement socio économique des populations ; 

- Faible représentativité des femmes au conseil municipal (4,8%) ; 

- Non définition  formelle des  attributions des Adjoints ; 

- Méconnaissance de leur rôle par la plupart des conseillers ; 

- Peur de dire la vérité lors des conseils municipaux par certains conseillers de peur des représailles, 

ce qui limite les débats lors des sessions ; 
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N° Domaines Problèmes Causes Effets 

II Ressources 

financières 

Faible capacité de 

mobilisation des 

ressources 

propres par la 

commune  

 

- Faible capacité de mobilisation des ressources propres par la commune ; 

- Faible implication des chefferies traditionnelles dans le recouvrement de l’impôt libératoire sur les revenus agricoles 

depuis un certain nombre d’années ; 

- Non maitrise du potentiel réel de ses différents marchés par la commune ; 

- Incivisme fiscal des populations et des opérateurs économiques ; 

- Méconnaissance de l’importance du paiement d’impôt par les OPECO et une bonne partie de la population ; 

- Faible motivation des agents collecteurs des recettes ; 

- Manque d’une stratégie fiable de mobilisation et de sécurisation des recettes communales ; 

- Les dépenses de la commune sont plus orientées vers le fonctionnement que l’investissement ; 

-  Faible attention accordée par la commune aux projets sociaux au profit des dépenses de fonctionnement ; 

- Faible suivi des  investissements physiques par la commune ; 

-Manque de lisibilité en termes de recettes communales ; 

- Depuis 5 à 6ans, les contribuables ont perdu la notion de paiement d’impôt libératoire dans la commune de Kolofata, 

soit disant qu’ils ne sont plus astreints au paiement d’impôt ; 

- Inexistence d’un fichier de contribuables au niveau  de la commune ; 

- Le volume des recouvrements des ressources propres de la commune est insignifiant au volume réel des versements 

faits, eu égard aux énormes potentialités existantes ; 

- Population qui ne maitrise pas clairement le bien fondé de payer les taxes et impôts divers pour la commune ; 

- Dépendance de la Commune des ressources externes (CAC) ; 

- Faible niveau de mobilisation des ressources propres (impôts libératoire et autres taxes) ; 

- Pas de matériel informatique à la recette municipale (en dehors d’une photocopieuse acquise) 

-Insuffisance des 

ressources propres de la 

commune (ressources 

financières) ; 

-Dépendance de la 

commune des 

ressources externes 

(CAC, subventions 

diverses) ; 

-Faible capacité 

d’intervention de la 

commune en faveur des 

populations ; 

- Faible satisfaction des 

besoins vitaux des 

populations (Eau 

potable ; voies de 

communication, 

électrification ; 

- Pauvreté 

- Sous- développement 

 

 

 

III 

 

 

 

Patrimoine 

communal 

 

Faible  

sécurisation et  

renforcement 

quantitatif  et 

qualitatif de son  

patrimoine par la 

commune 

- Insuffisance de matériel/ équipement informatique dans les services communaux ; 

- Non mise en fonction  de matériels/ équipements informatique déjà acquis ; 

- Insuffisance  des équipements/ structures marchandes appartenant à la commune dans les grandes agglomérations 

comme Kerawa ; Amchidé  et Kolofata (Ex : magasins, boutiques,  hangars de marchés ; gares routières, …) ;  

- Manque de politique de renforcement quantitatif et  qualitatif du patrimoine communal ; 

- Faible investissement de la commune dans certaines infrastructures pourtant porteuses telles que les auberges,  les 

logements sociaux ;  

- Faible investissement de la commune en matière de reboisement ; 

- Faible investissement de la commune par rapport au niveau en matière de lotissement ; 

- Insuffisance du patrimoine communal en matériel roulant spécialisé (Ambulance, Benne pour la valorisation de 

certaines carrières pourtant riches) ; 

- Insuffisance de l’entretien du  patrimoine communal (Ancien bâtiments abritant  les  écoles, CSI, etc) ; 

- Vétusté d’une partie du patrimoine communal et inexistence d’un garage municipal ; 

 

-Insuffisance des 

ressources propres de la 

commune (ressources 

financières) ; 

-Sous-développement ; 

- Pauvreté ; 

- Faible satisfaction des 

besoins vitaux des 

populations 
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N° Domaines Problèmes Causes Effets 

 

 

IV 

 

Gestion des 

relations  

 

Faible 

collaboration 

entre la 

Commune et 

les autres 

acteurs locaux 

de 

développemen

t socio-

économique et 

culturel  

 

- Collaboration  non formelle entre la Commune et  les SDE ainsi qu’avec les autres acteurs de 

développement local tels que les GIC, les Associations, les comités de développement ; 

- Faible communication de la commune envers la population ; 

- Faible contact entre la commune et la population ; 

-  Inexistence au niveau de la commune d’un répertoire des  OPECO exerçant dans le territoire 

communal ; 

-  Inexistence d’un cadre formel d’échanges entre la commune et les acteurs locaux de développement  

socio Ŕéconomique et culturel (Opérateurs économiques, SDE, GIC, GIE, Associations, comité de 

développement, ONG, Projets, Programmes, etc) 

- Manque de communication formelle entre les différents services de la commune ; 

-  Inexistence d’un plan de communication tant interne qu’externe de la commune 

 

- Ignorance de ce que 

fait la commune en leur 

faveur par les 

populations ;  

- Incivisme ; 

- Faible participation des 

populations aux actions 

de développement 

communautaire ; 

- Détérioration rapide 

des ouvrages publics ; 

- Manque à gagner pour 

la commune et partant,  

les populations 

bénéficiaires 

 

 

4.2.3- Axes de renforcement des capacités de l’Institution communale  

Au vu des atouts/potentialités, opportunités et forces  d’une part et des contraintes/ obstacles,  faiblesses et menaces auxquelles la commune de 

Kolofata fait face (et dont les forces vives ont pris connaissance lors des ateliers de restitution et validation du présent DIC), il a été retenu par la 

commune un plan de renforcement  qui s’articule autour de 17 actions prioritaires, actions dont la mise en œuvre  permettra à la Commune 

d’améliorer sa performance. 

Objectif global : Rendre l’institution communale plus performante afin de remplir efficacement son rôle en tant qu’acteur de développement local 

dans le contexte de la décentralisation. 
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Tableau 13 : - Axes de renforcement des capacités de l’Institution communale 

Axes de 

renforcement 

Solutions envisageables Responsables Partenaires Période d’exécution Ressources nécessaires 

2011 2012 2013 2014 2015 Humaines  Matérielles  Financière 

1-Faire accroître les 

recettes 

communales d’au 

moins 25% d’ici fin 

2013 

1-Organiser des campagnes 

d’information et de sensibilisation 

des populations sur la fiscalité 

locale et le bienfondé du  

paiement des Impôts et taxes 

Communales 

-MAIRE 

-SG 

-RM 

- Sous-préfet ; 

- CDI ; 

- AT 

- PNDP 

- GIZ/PADDL 

X X X   * * 4 500 000F 

2-Confectionner les fichiers des 

contribuables 

-MAIRE 

-SG 

-RM 

- Sous-préfet ; 

- CDI ; 

- AT 

- PNDP 

- GIZ/PADDL  

X X X   * * 1 000 000 

3-Placer à temps les Tickets 

d’impôt libératoire au niveau des 

Chefs traditionnels dans le ressort 

territorial communal 

-MAIRE 

-MAIRE  

-RM 

- MAIRE 

- SG 

- SOUS/ 

PREFET 

- AT  

 X X   * * 600 000 

4-Mettre en place un mécanisme 

de recouvrement des Impôts et 

Taxes communales 

RM - Tutelle 

- PNDP 

- GIZ/PADDL 

X X X   * * 1 000 000 

5-Identifier des nouvelles sources 

de recettes et définir des 

stratégies de leur viabilisation 

RM - SG 

- EC 

- CDI 

- PNDP 

X X X   * * 500 000 

6-Evaluer les potentialités des 

différents marchés de la 

commune 

RM - RM 

- CDI 

- Consultant 

 X    * * 1 000 000 

7-Prendre une délibération fixant 

le taux de paiement des taxes sur 

le transit du bétail 

RM  

- SG 

- EC 

- DA/ MINEPIA 

- FMO 

- Sous- Préfét 

 X    * * 0 
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Axes de 

renforcement 

Solutions envisageables Responsables Partenaires Période d’exécution Ressources nécessaires 

2011 2012 2013 2014 2015 Humaines  Matérielles  Financière 

 8-Construire un magasin 

d’entreposage des marchandises 

dans 03  grands marchés de 

l’espace communal suivants : 

Tolkomari, Amchidé et  Kouyapé,  

MAIRE - EC 

- PNDP 

   X X * * 60 000 000 

9-Construire 100 boutiques dans 

les grands marchés de l’espace 

communal 

MAIRE - EC 

- PNDP 

  X X X * * 50 000 000 

10-Construire au moins deux 

hangars de marché 

MAIRE EC 

 

   X X * * 40 000 000 

11-Construire des infrastructures 

marchandes (Auberges 

Municipale) 

MAIRE - EC 

- PNDP 

   X X * * 50 000 000 

2-Faire augmenter 

de 50% au moins le 

niveau de prestation 

des services au 

sein de l’institution 

communale d’ici fin 

2013 

12-Elaborer et mettre en œuvre 

un organigramme type Commune 

d’Arrondissement 

SG - MAIRE 

- EC 

- Tutelle 

- PADDL-GTZ 

 X    * * 100 000 

3-Mettre en place et 

rendre opérationnel 

le la plate forme de 

concertation pluri 

acteur pour la mise 

en œuvre du PCD 

d’ici fin Mai 2012 

13-Elaborer et mettre en œuvre 

une stratégie de communication 

interne et externe de la commune 

et un plan  de marketing pour le 

PCD 

SG  

-  MINCOM 

-  PNDP 

-  PADDL/GIZ 

-  Elites 

X X    * * 1 000 000 
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Axes de 

renforcement 

Solutions envisageables Responsables Partenaires Période d’exécution Ressources nécessaires 

2011 2012 2013 2014 2015 Humaines  Matérielles  Financière 

 14-Réactualiser la carte des 

intervenants au sein du territoire 

communal et mettre en place un 

cadre de concertation permanente 

SG - PNDP 

- PADDL/GIZ 

- SDE 

 

X X    * * 1 500 000 

15-Appuyer la mise en place 

d’une plate forme des opérateurs 

économiques 

SG - MAIRE 

- RM 

- PNDP 

- GIZ/PADDL 

 X X   * * 2 000 000 

4-Doter l’institution 

communale d’un 

personnel qualifié 

16-Recruter 03 cadres qualifiés 

pour renforcer la Recette 

Municipale et  le Secrétariat 

Général 

SG - MINATD 

- SDE 

- PNDP 

- PADDL/GIZ 

 X X   * * 2 000 000 

5-Renforcer les 

capacités des 

conseillers 

municipaux afin de 

leur permettre de 

jouer efficacement 

leurs rôles 

17-Elaborer un plan de 

développement des capacités du 

personnel et des Elus locaux et 

organiser les sessions de 

formations 

SG - MINATD 

- SDE 

- PNDP 

- PADDL/GIZ 

 X X   * * 6 500 000F 

18-Renforcer les capacités des 

membres de l’exécutif et des 

chefs de service à l’appropriation 

des mécanismes et du système 

de gestion des ressources 

transférées 

SG - MAIRE 

- PNDP 

- PADDL/EN 

- TUTELLE 

 X X   * * 4 000 000F 

6-Doter les services 

au sein de 

l’institution 

communale des 

équipements et 

mobiliers de 

bureaux adéquats 

d’ici fin 2013 

19-Doter les services au sein de 

l’institution communale des 

équipements et mobiliers de 

bureaux adéquats d’ici fin 2013 

RM - MAIRE 

- EC 

-SG 

 

X X X   * * 9 000 000 

20-Informatiser l’état civil SG - MAIRE 

- EC 

-Secrétaire 

d’état civil 

- PNDP 

- PADDL/EN 

 X    * * 5 000 000 
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Axes de 

renforcement 

Solutions envisageables Responsables Partenaires Période d’exécution Ressources nécessaires 

2011 2012 2013 2014 2015 Humaines  Matérielles  Financière 

7-Renforcer et 

sécuriser le 

patrimoine  

communal 

21-Réactualiser et sécuriser les  

différents  sommiers  du 

patrimoine communal  

SG /RM - MINDAF ; 

- MINDUH 

- PNDP 

- GIZ/PADDL  

 X X   * * 3 000 000 

22- Renforcer le parc automobile 

de la Commune  

Maire EC X X X   * * 50 000 000 

8-Doter les 

établissements 

scolaires en 

matériels didactique 

et en enseignants 

23-Appuyer les établissements 

scolaires en subventions pour 

achat des matériels didactiques 

Maire -MINEDUB 

-MINESEC 

X X X X X - - 20 000 000 

22-Appuyer les APEE pour 

recrutement des enseignants 

vacataires 

Maire  X X X X X - - 10 000 000 

TOTAL           292 700 000 
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4.3- Analyse des problèmes au niveau urbain et villages 

 

Tableau 14 : Analyse des problèmes au niveau urbain et villages 

 

Secteur  Problèmes Causes Effets 

Agriculture et 

Développement Rural 

 

Faible productivité agricole 

 

 

- Insuffisance  des moyens financiers pour acquérir les intrants et équipement de 

qualité ; 

-Insuffisance et irrégularité des pluies ; 

- Pauvreté des sols ; 

-Insuffisance des terres cultivables ; 

- Poussée démographique ; 

- Présence des adventistes ; 

- Erosion hydrique ; 

- Insuffisance de semences améliorées ; 

- Non maîtrise des techniques culturales appropriées ; 

- Dégâts des cultures en champs par les ravageurs 

-Dégâts causés sur les récoltes par les animaux en divagation et les transhumants 

Bororos 

- Faible organisation des producteurs ; 

- Faible application des techniques d’aménagement des sols ; 

- Pertes post Ŕ récolte élevées dues aux mauvaises conditions de stockage / 

conservation des denrées 

- Faible rendement ; 

- Faible production ; 

- Fiable revenu ; 

- Insécurité alimentaire 

- Famine ; 

- Exode rural ; 

- Conflits conjugaux ; 

- Divorces ; 

- Dépeuplement du village ; 

- Difficulté d’accéder aux services sociaux de 

base ; 

- Pauvreté ; 

- Sous- développement 

 

Elevage, Pêches et 

Industries Animales 
Faible productivité animale 

- Insuffisance des  points d’eau pour abreuvement du bétail (puits / Forages 

pastoraux, mares artificielles) ; 

- Insuffisance et pauvreté des pâturages ; 

- Rétrécissement des pistes à bétail ; 

- Occupation anarchique des pâturages par les agriculteurs ; 

- Epizooties des animaux ; 

- Faible pratique des mesures prophylactiques (vaccination, déparasitage interne 

et externe, respect de densité, Hygiène de l’habitat/l’étable, etc.) ; 

- Non pratique des techniques d’élevage intensif ; 

- Insuffisance d’encadrement ; 

- Ignorance des techniques de production et conservation des foins par les 

éleveurs ; 

- Dégâts causés sur le pâturage par les transhumants Bororo ; 

- Vol du bétail à mains armées très fréquents ; 

- Conflits agropastoraux et avec les 

transhumants 

- Manque d’eau pour les animaux ; 

- Hausse des prix du bétail sur les marchés ; 

- Accès difficile aux protéines animales ; 

- Amaigrissement des animaux ; 

- Mortalité des animaux ; 

- Diminution du cheptel ; 

- Découragement des éleveurs à mener 

l’activité 

- Baisse des revenus ; 

- Pauvreté ; 

- Difficulté d’accéder aux services sociaux de 

base ; 
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- Insuffisance des moyens financiers pour acquérir les aliments de 

complémentation de l’alimentation du bétail  et les produits de traitement ; 

- Faible organisation des éleveurs ; 

 

Domaines et 

Affaires Foncières 

Insécurité foncière 

 

- Peu des Terres titrées ; 

- Méconnaissance des lois foncières ; 

- Ignorance de l’importance du titre foncier par certains ; 

- Méconnaissance de la procédure d’obtention du titre foncier ; 

- Coût élevé du titrage des terrains ; 

- Lenteur dans la procédure de titrage des terrains ; 

- Sous-information des populations sur le processus d’obtention du titre foncier ; 

- Faible volonté des décideurs (AA, Commune) à faciliter l’obtention du titre de 

propriété terrienne à la population  

- Promiscuité ;  

- Conflits terriens ; 

- Dégradation des terres ; 

- Expropriation des pauvres de leurs  terrains 

au profit des plus nantis ;  

- Agressions ; 

- Tuerie ; 

- Tensions sociales ; 

- Faible cohésion  sociale 

- Faible participation des catégories sociales 

dans le développement participatif ; 

- Sous-développement ; 

- Exode rural 

Développement 

Urbain et de 

l’Habitat 

Faible développement 

urbain et de l’habitat 

- Inexistence de plan d’urbanisation dans le territoire communal sauf le cas 

d’Amchidé ; 

- Absence d’aménagement des voiries urbaines ; 

- Absence d’éclairage public ; 

- Construction en matériaux  provisoires ; 

- Constructions anarchiques (sans plan d’urbanisation) ; 

- Insuffisance des moyens financiers des populations pour accéder à des habitats 

décents ; 

- Cherté des matériels / matériaux de construction ; 

- Eloignement des lieux de ravitaillement en matériels / matériaux de construction ; 

- Inondations fréquentes des villages situés en bas-fonds ;  

- Insécurité foncière ; 

- Non  construction de maison en matériaux définitifs par certains usagers par 

peur de se faire agresser  

- Constructions anarchiques ; 

- Encombrements ; 

- Promiscuité ;  

- Incendies réguliers ; 

- Passage pénible dans les villages ; 

- Insalubrité ; 

- Exposition aux maladies ; 

- Ecroulement des maisons  en saison des 

pluies faisant des sans abris et parfois des 

morts ; 

 

Environnement  et 

Protection de la 

Nature 

 

 

 

Dégradation de 

l’environnement  

- Absence des mesures de protection des berges des mayo ; 

- Faible observation des mesures d’hygiènes et salubrité ; 

- Absence des mesures de collecte et de traitement des déchets ménagers ; 

- Inondations / Débordement des mayo ; 

- Insuffisance  des bacs à ordures ; 

- Insuffisance  des latrines dans les lieux publics ; 

- Avancée du désert ; 

- Rareté de bois de chauffe et de service ; 

-Baisse de la pluviométrie ; 

- Elévation de la température ; 

- Exposition aux aléas climatiques ; 

- Baisse de la production agricole et 
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- Inexistence des journées d’hygiène et salubrité dans les villages ; 

- Feux de brousse ; 

- Déboisement ; 

Faible contrôle des services intervenant dans l’environnement (Service d’hygiène,  

Environnement, Forêt et faune, etc.) 

pastorale ; 

- Ecroulement des maisons 

- Maladies hydriques et autres maladies 

dues à l’insalubrité ; 

- Dépenses supplémentaires ; 

- Augmentation du taux de mortalité ; 

- Pauvreté 

Foret et Faune  

Dégradation des 

ressources forestières et 

faunique 

 

- Coupe abusive des arbres ; 

- Braconnage par des  étrangers  (Nigérians) ;  

- Disparition progressive des arbres suite aux aléas climatiques, actions des 

populations et des transhumants Bororos ; 

- Manque de volonté des populations à planter les arbres ; 

- Feux de brousse ; 

- Non maîtrise des techniques de reboisement ; 

- Faible appui de la Commune et des acteurs intervenants dans le reboisement ; 

- Avancée du désert ; 

- Rareté de bois de chauffe et de service ; 

- Eloignement de lieu de collecte de bois de 

chauffe 

- Disparition de certaines espèces 

exotiques ; 

- Baisse de la pluviométrie ; 

- Elévation de la température ; 

- Baisse de la production agricole et 

pastorale 

-Pauvreté 

- Disparition de certaines espèces d’animaux 

sauvages ; 

Administration 

Territoriale, 

Décentralisation et 

Maintien de l’Ordre 

 

Faible protection des 

populations 

 

 

- Faible investissement de la commune pour la réalisation des infrastructures 

sociales ; 

- Faible participation des populations au développement local ; 

- Faible effectif du personnel des FMO ; 

- Incivisme fiscal ; 

- Mauvaise conception de la démocratie ; 

- Clientélisme politique ; 

- Recrudescence du phénomène d’insécurité des personnes et des biens ; 

- Faible accès aux appuis extérieurs ; 

-  Faible organisation des populations 

 

- Faible développement des localités ; 

- Agressions ;  

-Vols ; 

- Baisse des revenus ; 

- Pauvreté 
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Education de Base 

Accès difficile des jeunes à 

l’âge scolaire à l’éducation 

de base 

 

-Insuffisance des salles de classe et de table- bancs ; 

-Insuffisance des enseignants qualifiés ; 

-Insuffisance des manuels scolaires ; 

- Eloignement de certains villages / quartiers des établissements existants ; 

-Inexistence des points d’eau, de cantines scolaires et des pro- pharmacies dans 

la plupart des établissements scolaires ; 

-Faible reboisement des établissements scolaires 

-Etablissements scolaires non clôturés ; 

-Mauvais fonctionnement des APEE ; 

-Manque de logement des enseignants ; 

-Faible adhésion des parents en matière d’éducation des enfants ; 

- Coûts élevé des manuels scolaires et frais d’APEE ; 

-Sous- scolarisation surtout des jeunes filles ; 

- Faible établissement des actes de naissance aux enfants à l’âge scolaire ; 

- Pratique des mariages précoces. 

- Les élèves s’asseyent à même le sol ; 

- Mauvais enseignement ; 

- Déperdition scolaire ; 

- Abandon des classes 

- Sous- scolarisation ; 

- Analphabétisme ; 

- Exode rural ; 

- Banditisme ;  

- Pauvreté 

Enseignements 

Secondaires  

Accès difficile des jeunes à 

l’âge scolaire aux 

enseignements 

secondaires 

 

-Insuffisance des salles de classe ; 

-Insuffisance des enseignants qualifiés ; 

-Insuffisance des manuels scolaires et de table- bancs ; 

-Faible reboisement des établissements scolaires ; 

-Etablissements scolaires non clôturés ; 

-Mauvais fonctionnement des APEE ; 

-Manque de logement des enseignants ; 

-Faible adhésion des parents en matière d’éducation des enfants ; 

-Sous- scolarisation ; 

- Coût élevé des manuels scolaires et des frais exigibles ; 

- Fuite de responsabilité de certains parents ou membres de famille ; 

-Les élèves s’asseyent à même le sol ; 

-Mauvais enseignement ; 

-Déperdition scolaire ; 

- Interruption précoce d’étude des jeunes 

surtouts des filles  avant la fin du 

secondaire ; 

-Sous- scolarisation ; 

-Analphabétisme ; 

-Exode rural ; 

-Banditisme ;  

-Pauvreté 

- Eloignement des établissements d’enseignement secondaire 

- Suppression des internats dans les établissements secondaires 

-Dépenses supplémentaires liées à 

l’éducation ; 

-Baisse des revenus ; 

-Pauvreté 

Enseignement 

Supérieur 

 

Accès difficile des jeunes  

à l’enseignement supérieur 

 

- Insuffisance des moyens financiers des populations pour prendre en charge les 

enfants à l’Université et les grandes écoles ; 

-Cherté de l’enseignement supérieur ; 

-Manque de jeunes avec niveau pouvant accéder à l’université ; 

-Chômage après les études universitaires 

 

-Abandon des études : 

- Nombre insuffisant des élites 

intellectuelles ; 

-Exode rural ; 

-Banditisme ; 

-Peu d’intellectuels ; 

-Peu de négociateurs des appuis ; 
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-Peu d’appui extérieur ; 

-Pauvreté ; 

-Sous développement 

Sante Publique  

Accès difficiles des 

populations aux soins de 

santé 

 

- Faible couverture sanitaire ; 

- Eloignement des certaines localités des CSI ; 

- Insuffisance du personnel de qualité dans les CSI ; 

- Insuffisance d’équipements dans les CSI ; 

- Matériels de travail vétuste dans certains CSI ; 

- Insuffisance des moyens financiers des populations pour accéder aux soins de 

santé ; 

- Coût élevé des produits et traitements ; 

- Automédication/ consommation des produits de traitement de qualité douteuse ; 

 - Faible observation des mesures préventives contre les maladies récurrentes 

(paludisme, Maladies Diarrhéiques, etc) ; 

-Faible taux de fréquentation des CSI 

existants ; 

-Consommation des produits de la rue ; 

-Complication des cas de maladies ; 

-Consommation des produits de rue ; 

-Taux de mortalité élevé ; 

-Dépenses supplémentaires liées au 

transport des malades ; 

-Soins précaires ; 

-Les femmes accouchent en route ; 

 

Vulnérabilité des 

populations au VIH/SIDA 

- Faible sensibilisation  des populations  sur le VIH/SIDA 

- Faible adhésion des populations par rapport au dépistage volontaire du VIH/SIDA 

- Entêtement de certaines personnes à propager la maladie ; 

-Mauvais /Non fonctionnement des comités locaux de lutte contre le VIH/SIDA 

existants 

- Propagation du VIH/SIDA 

- Cas des Décès élevés  

- Accroissement de nombre des personnes 

vulnérables 

 

Energie et Eau   Accès difficile des 

populations à l’eau potable  

 

- Insuffisance des points d’eau potable ; 

- Mauvaise entretien de certains points d’eau existants (Forages, Puits et Bornes 

fontaines) ; 

- Mauvais fonctionnement des COGES des points d’eau ; 

- Echec des tentatives de creusement de points d’eau dans certains villages ; 

- Faible connaissance des communautés en matière de traitement d’eau ; 

- Coût élevé des frais d’abonnement au réseau de la CDE ; 

- Eloignement de certains villages ou quartiers des points d’eau ; 

- Assèchement des points d’eau en saison sèche ; 

- Accès limité des populations à l’adduction d’eau ; 

- Longs déplacements à la recherche d’eau ; 

- Bagarres autour des points d’eau ; 

- Conflits au village ; 

- Consommation d’eau de qualité douteuse 

par certaines personnes (eau des mayo, 

Mares, puits non traités ; 

- Maladies hydriques ; 

- Dépenses supplémentaires liées aux 

soins ; 

- Taux de mortalité élevé ; 

- Dépeuplement du village ; 

 

 

Accès difficile des 

populations à l’électricité 

- Coupures fréquentes d’électricité ; 

- Certains quartiers ne sont pas électrifiés ; 

- Coût élevé des frais d’abonnement ; 

- Faible suivi / maintenance des installations électriques dans certains villages ; 

-Obscurité dans les villages ; 

-Agressions ; 

-Exode rural ; 

-Non développement /Faible rentabilité des 
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 -Manque d’électricité et des groupes électrogènes dans les villages ; 

-Méconnaissance d’autres sources d’énergies dans les villages (Energie solaire, 

énergie éolienne) ; 

AGR ; 

-Faible utilisation des appareils électriques ; 

-Accès difficile aux NTIC ; 

-Pauvreté 

-Perte  économique considérable 

Travaux Publics  
Dégradation des routes et 

pistes rurales 

- Mauvais état des routes ; 

- Insuffisance de l’entretien de routes ; 

-Insuffisance et vétusté de certains ouvrages d’art ; 

- Mauvaise  exécution de certains travaux  publics (entretiens routiers,  

construction de certains bâtiments ; 

- Faible implication de la commune en matière de création et entretien de routes 

- Non  respect des  délais d’ouvertures des barrières de pluies 

- Dégradation des voies de communication par les gros porteurs 

-Routes Impraticables  en saison des pluies, 

-Enclavement des villages ; 

-Echanges difficile avec l’extérieur ; 

-Manque à gagner  suite aux accidents 

routiers ou aux retards de livraison des 

marchandises ; 

-Pauvreté 

-Stagnation des eaux sur les chaussées 

Affaires Sociales    

Faible accès des 

populations aux prestations 

sociales 

 

-Manque d’acte de naissance à plusieurs enfants à l’âge de fréquenter ; 

- Ignorance des différentes formes d’assistance aux nécessiteux prévues par l’Etat 

et les autres partenaires sociaux ; 

- Faible assistance des membres des familles ; 

-Insuffisance de la prise en charge des orphelins et enfants Handicapés ; 

-Manque de moyens pour les veuves et veufs ; 

-Présence des enfants à risque d’inadaptation ; 

- Faible  prise en charge des personnes handicapées ; 

-Absence d’un centre social ; 

-Inégale répartition des cadeaux aux nécessiteux ; 

- Abandon des études par certains enfants 

sans actes de naissance ; 

-Déperditions scolaires ;  

-Exode rural ; 

-Banditisme ; 

-Personnes nécessiteuses abandonnées à 

eux- mêmes / stigmatisation  

-Révoltes ; 

-Troubles sociaux 

Promotion de la 

femme et de la  

famille    

Faible  émancipation de la 

femme 

 

-Insuffisance des moyens financiers des femmes pour mener les AGR afin de 

s’épanouir ; 

-Sous-scolarisation de la jeune fille/ Analphabétisme ; 

- Faible organisation des femmes ; 

-Manque d’encadrement des femmes ; 

-Poids de la tradition ; 

- Faible accès des femmes aux informations et la propriété (terres) ; 

-Egoïsme des hommes / complexe de supériorité de l’homme ; 

- Ignorance des droits de la famille 

- Mariages précoces et forcés 

-Dépendance des femmes vis-à-vis des 

hommes ; 

-Faible implication  de la femme dans les 

instances des prises de décisions ; 

- Analphabétisme ; 

-Manque d’ouverture. 

-Pauvreté ; 

-Sous- développement 
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Jeunesse 

 

Faible épanouissement 

des jeunes 

 

 

- Insuffisance des moyens financiers des jeunes pour réaliser les activités 

génératrices de revenus ; 

 - Faible organisation des jeunes ; 

- Ignorance des opportunités offertes pour leur épanouissement par les pouvoirs 

publics ; 

- Manque d’ouverture ; 

- Esprit d’attentisme ; 

- Faible niveau scolaire / Analphabétisme ; 

- Faible encadrement des jeunes ; 

- Fuite de responsabilité de certains parents à assurer un bon encadrement ; 

 

-Jeunesse peu épanouie ; 

-Exode rural ; 

- Dépeuplement des villages de leurs forces 

vives ; 

-Baisse des rendements ;  

-Baisse des revenus ;  

-Pauvreté 

-Banditisme ; 

Sports et Education 

Physique  

Difficulté de pratiquer les 

activités de sport et 

d’éducation physique 

 

- Mauvais état des terrains de sport existants ; 

-Terrains non aménagés ; 

- Manque d’équipements sportifs de qualité ; 

- Non pratique d’autres disciplines sportives en dehors du football ;  

-Manque d’encadreur sportif et de sponsors ; 

-Inaptitude de certains  jeunes ; 

- Abandon des anciens sports traditionnels (lutte traditionnelle, tire de flèches, le 

Golf, etc.) 

-Accidents ; 

-Dépenses liées aux soins ; 

- Vulnérabilité aux maladies (cardio-

vasculaires) ; 

- Villages peu animés et moins attrayant aux 

jeunes ; 

- Exode rural ; 

-Peur de pratiquer le sport ; 

- Manque d’ouverture des jeunes avec 

l’extérieur ; 

Transport  

Insécurité dans le  

transport des personnes et 

des biens 

 

- Insuffisance des voitures pour le transport ; 

- Absence des gares routières aménagées ; 

- Faible organisation des transporteurs (Moto-taximen) ; 

-Vétusté des moyens de transport existants ; 

- Mauvais entretien des véhicules ; 

-Tracasseries policières ; 

-Mauvais état des routes ; 

-Présence des coupeurs de route ; 

-Coût élevé du transport 

- Accidents fréquents ; 

- Pannes répétitives ; 

- Détérioration des produits périssables ; 

- Pertes économiques considérables 

-Difficulté d’échanger avec l’extérieur ; 

- Difficulté d’accès aux lieux stratégiques 

(marché, hôpital, Etablissements, etc.) ; 

-Pauvreté ; 

Emploi et Formation 

Professionnelle 

Accès difficile à l’emploi et 

à la formation 

professionnelle 

 

- Insuffisance des moyens pour aller se former et s’auto-employer ; 

- Faible intéressement des jeunes à valoriser certaines potentialités existantes 

(Agricultures, élevage, Artisanat, etc.) 

- Faible esprits de créativité en matière d’auto-emploi par les jeunes ; 

- Sous-information des populations rurales sur les différentes possibilités  d’auto-

emploi existantes ; 

- Niveau bas des jeunes pour accéder à des formations ; 

- Oisiveté des Jeunes ; 

- Conflits familiaux ; 

-Exode rural ; 

-Banditisme ;  

-Baisse des productions ;  

-Baisse des revenus ; 

-Pauvreté  
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Petites et moyennes 

entreprises, économie 

sociale et artisanat 

Faible développement des 

petites et moyennes 

entreprises  

- Ignorance par les populations des procédures et formalités de création 

d’entreprises ; 

-Insuffisance des moyens financiers des populations pour développer d’avantage 

les entreprises ; 

- Accès difficile au financement ; 

- Insécurité des personnes et des biens ; 

- Accès difficile aux  matières premières ; 

- Tracasseries douanières et des FMO ; 

- Faible organisation des entrepreneurs ; 

- Non maîtrise des techniques de transformation et de conditionnement ; 

- Faible aménagement des infrastructures marchandes (ateliers de couture, 

Coiffure, secrétariat bureautique, etc.) 

- Non respect des lois règlementant les activités  par certains promoteurs des 

PME ; 

- Non maîtrise des techniques de marketing par certains promoteurs d’entreprises ; 

-Faible promotion du secteur  

-Mévente des produits transformés ; 

-Manque d’appuis extérieurs pour mettre sur pieds les entreprises 

- Entrepreneuriat peu développé ; 

- Faible rentabilité de  certaines PME 

- Baisse des revenus ; 

- Exode rural ; 

- Délinquances ; 

- Conflits conjugaux ; 

- Divorces ; 

- Pauvreté ; 

- Manque à gagner  en termes de 

mobilisation des recettes propres de la 

commune 

Recherche 

scientifique et 

innovations  

Accès difficile des 

populations aux résultats 

de la recherche et aux 

innovations 

 

- les résultats de recherche n’arrivent pas vite dans les villages ; 

- Ignorance des populations ; 

- Populations réfractaires aux innovations 

-Faible adoption des techniques et Innovations introduites / Vulgarisées ; 

- Coût élevé des produits de la recherche ; 

- Insuffisance de personnel des services en charge de vulgariser les innovations ; 

-Méthode de travail et de production 

archaïques ; 

-Manque à gagner ; 

-Baisse des rendements ; 

-Pauvreté ; 

-Sous- développement 

Tourisme   

Faible développement du 

tourisme 

 

- Non aménagement des sites touristiques ; 

- Insuffisance d’accueil des touristes ; 

- Disparition de certaines valeurs culturelles pouvant attirer les touristes ; 

- Faible organisation des artisans et de la commune ; 

-Ignorance de l’importance du tourisme par les populations ; 

- Manque à gagner pour les villages et la 

Commune ; 

-Baisse des revenus ; 

-Pauvreté 

Culture 

Dégradation  de la culture 

 

 

- Abandon de la tradition ; 

- Avènement des nouvelles technologies ; 

- Poids du modernisme ; 

- Ignorance des populations ; 

- Faible transmission des valeurs culturelles aux  jeunes  

- Conflit de génération ; 

- Fuite des responsabilités des Chefs Traditionnels dans la promotion de la culture 

locale ; 

- Abandon de la tradition ; 

- Acculturation ;  

- Conflit des générations 

- Sous-développement des activités 

touristiques ; 

- Manque à gagner pour la population et la 

commune 
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- Poids des religions ; 

Mines, industrie et 

développement 

technologique 

Faible développement de 

l’Industrie, Mines et 

développement 

technologique 

 

- Non valorisation du potentiel minier existant ; 

- Ignorance de l’importance des mines ; 

- Faible organisation et structuration des acteurs ; 

- Ignorance de l’existence d’autres ressources minières ; 

- Ignorance des techniques de transformation de certaines ressources minières 

(Pierres, latérites, etc.)  

-Perte de devises ; 

-Manque à gagner pour les populations et la 

Commune ; 

-Pauvreté. 

-Sous- développement ; 

Commerce 

Faible développement des 

activités commerciales 

 

-Multiples tracasseries douanières et des FMO ; 

-Insuffisance des Moyens financiers pour mener les activités commerciales ; 

- Faible aménagement des infrastructures marchandes (Magasins Boutiques,  

Hangars, Boucherie, Abattoirs, etc..) ; 

-Mauvais état des routes pour échanger facilement avec les villages et villes 

voisines ; 

-Présence des coupeurs de routes ; 

- Accès difficile au financement ; 

- Faible organisation des commerçants ; 

- Non maîtrise des techniques commerciales ; 

- Non respect des lois règlementant les activités  par certains opérateurs 

économiques ; 

- Sous-information des commerçants par rapport à la fiscalité locale et sur leurs 

droits et devoirs ; 

 

- Faible fréquentation des commerçants 

extérieurs ; 

-Découragement des populations à mener 

les AGR ; 

-Abandon des activités commerciales ; 

-Baisse des revenus ; 

- Résistance au  payement des Impôts et 

taxes communales ;  

-Difficulté des populations d’accéder aux 

services sociaux de base ; 

-Agressions ; 

-Pauvreté ; 

 

Postes et 

Télécommunication 

Accès limité des 

populations aux services 

de la Poste  

-Absence de services postaux dans les villages ; 

- Ignorance des différents services offerts par la Poste ; 

-Méfiance des populations vis- à-vis de la poste ; 

 

-Sous information des populations ; 

-Ignorance des opportunités ;  

-Manque d’ouverture ; 

-Contact difficile avec l’extérieur ; 

-Manque à gagner ; 

-Pauvreté 

Travail et sécurité 

sociale 

Insécurité des travailleurs - Non respect des droits des travailleurs par certains employeurs ; 

- Mauvais traitement des travailleurs ; 

- Contrats verbaux ; 

- Faible paiement des prestations 

- Emplois précaires (champs) ; 

- Non inscriptions des travailleurs à la CNPS 

- Ignorance de la législation de travail par les employeurs et travailleurs ; 

-Travailleur non sécurisé ; 

-Retraites non assurées ; 

-Misère 

-Pauvreté  
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Communication 

 

 

Accès difficile  aux NTIC 

 

- Accès difficile aux émissions de la CRTV Radio et Télé 

-Perturbation des réseaux de téléphonie mobiles ; 

-Non maîtrise des NTIC par les populations 

-Inexistence des Télé centres communautaires ; 

-Insuffisance des moyens financiers des populations pour accéder aux téléphones 

-Sous information des populations ; 

- Faible diffusion de certaines données liées 

aux ressources du territoire ; 

-Ignorance des opportunités ;  

-Manque d’ouverture ; 

-Contact difficile avec l’extérieur ; 

-Manque à gagner ; 

-Pauvreté 
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4.4- Recherche des solutions 

4.4.1- Recherche des solutions au niveau de l’Institution communale 

Tableau 15 : Recherche des solutions au niveau de l’Institution communale 

Domaine Axes de renforcement Moyens/Actions/Solutions Fins/Résultats 

I-Ressources humaines 1- Améliorer le fonctionnement et 

l’administration des différents  

services  installés au sein de 

l’institution communale d’ici fin 

2012 

- Elaborer et mettre en œuvre un organigramme 

type Commune d’Arrondissement ; 

- Promouvoir la délégation formelle  de pouvoir 

entre le Maire et son SG d’une part ; entre le 

Maire et ses adjoints d’autre part  

 

- Les taches et rôles des uns et des autres 

sont mieux définis ; la coordination des 

services plus facilitée et la lourdeur 

administrative limitée ; 

- Les services rendus par la commune aux 

populations sont de qualité et  dans un délai 

responsable ; 

- Les usagers sont de plus en plus satisfaits 

2- Doter l’institution communale 

d’un personnel qualifié 

Recruter 03 cadres qualifiés pour renforcer la 

Recette Municipale et  le Secrétariat Général 

Les services communaux disposent d’un 

personnel qualifié et donnant entière 

satisfaction aux usagers 

3- Renforcer les capacités des 

conseillers municipaux afin de 

leur permettre de jouer 

efficacement leurs rôles 

- Elaborer un plan de développement des 

capacités du personnel et des Elus locaux et 

organiser les sessions de formations ; 

- Renforcer les capacités des membres de 

l’exécutif et des chefs de service à l’appropriation 

des mécanismes et du système de gestion des 

ressources transférées 

L’exécutif communal ainsi que les autres  

acteurs locaux de développement tels que les 

SDE, maitrisent  et  jouent efficacement leur 

rôle, conformément au nouveau contexte de la 

décentralisation 

4-Doter les services existants  au 

sein de l’institution communale en 

équipements et mobiliers de 

bureaux adéquats d’ici fin 2013 

Doter les services au sein de l’institution 

communale des équipements et mobiliers de 

bureaux adéquats d’ici fin 2013 

Permettre aux différents services installés au 

sein de l’institution communale  de rendre un  

service  de qualité aux populations 

bénéficiaires  dans un délai raisonnable 

Informatiser l’état civil Sécuriser les informations relatives à l’Etat civil 

et  rendre leur exploitation  
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Domaine Axes de renforcement Moyens/Actions/Solutions Fins/Résultats 

II-Ressources financières 5-Faire accroître les recettes 

communales d’au moins 25% d’ici 

fin 2012 

- Organiser des campagnes d’information et de 

sensibilisation des populations sur la fiscalité 

locale et le bienfondé du  paiement des Impôts et 

taxes Communales 

Doter la commune de  ressources financières 

propres permettant  à celle-ci de subvenir de 

mieux en mieux  aux  besoins de la population  

- Confectionner et actualiser  les fichiers des 

contribuables 

Disposer de données fiables sur les personnes 

susceptibles  de contribuer à l’accroissement 

des ressources financières de la commune 

- Placer à temps les Tickets d’impôt libératoire au 

niveau des Chefs traditionnels dans le ressort 

territorial communal 

Permettre de recouvrer auprès des personnes 

assujettis à l’impôt libératoire le maximum 

possible de recette pour la commune    

- Mettre en place un mécanisme de recouvrement 

des Impôts et Taxes communales 

- Identifier des nouvelles sources de recettes et 

définir des stratégies de leur viabilisation 

- Evaluer les potentialités des différents marchés 

de la commune 

- Prendre une délibération fixant le taux de 

paiement des taxes sur le transit du bétail 

- Construire un magasin d’entreposage des 

marchandises dans chacun des  grands marchés 

de l’espace communal suivants : Kolofata, 

Tolkomari, Kerawa, Amchidé,  Kouyapé, et 

Gouzoudou 

- Construire 100 boutiques dans les grands 

marchés de l’espace communal 

- Construire au moins deux hangars dans chacun 

des 7 marchés de l’espace communal 

- Construire des infrastructures marchandes 

(Auberges Municipale) 

Maximiser et sécuriser les ressources propres 

de la commune issues des Impôts, des taxes 

communales et d’autres sources afin de  

permettre  à celle-ci de subvenir de mieux en 

mieux  aux  besoins de la population 
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Domaine Axes de renforcement Moyens/Actions/Solutions Fins/Résultats 

III-Patrimoine communal 6-Renforcer et sécuriser le 

patrimoine  communal 

- Réactualiser et sécuriser les  différents  

sommiers  du patrimoine communal  

Mieux  maitriser les différents sommiers qui 

constituent le patrimoine communal ; le  

renforcer quantitativement et qualitativement et  

le sécuriser de manière à permettre  à  la 

commune  de mieux jouer son rôle 

d’encadrement des populations 

- Renforcer le parc automobile de la Commune en 

Ambulance municipale et une  Benne 

IV-Gestion des relations 

commune et autres 

acteurs de 

développement 

7-Mettre en place et rendre 

opérationnel le la plate forme de 

concertation pluri acteur pour la 

mise en œuvre du PCD d’ici fin 

Mai 2011 

- Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de 

communication interne et externe de la commune 

et un plan  de marketing pour le PCD 

Instaurer un climat de collaboration, de 

partenariat  et de confiance entre la commune 

et sa population d’une part ; et entre la 

commune et les autres acteurs locaux de 

développement d’autres part pour une 

synergie au profit du bien être de la population 

- Réactualiser la carte des intervenants au sein du 

territoire communal et mettre en place un cadre 

de concertation permanente 

-Appuyer la mise en place d’une plate forme des 

opérateurs économiques 
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4.4.2- Recherche des solutions au niveau des villages et espace urbain 

Tableau 16 : Recherche des solutions au niveau des villages et espace urbain 

Secteurs Objectifs Moyens/actions/solutions Fins/résultats 

Agriculture et 

Développement 

Rural  

Améliorer la 

productivité agricole 

dans le territoire 

communal  

-Organiser 10 sessions de formations des producteurs en techniques de DRS  

-Organiser une fois l’an  le concours du plus bel aménagement 

-Réhabiliter 150 ha de terre infertile dans la partie Nord de l’aire géographique 

de la commune  

-Organiser une fois l’an une  mini-foire agricole dans l’espace géographique 

communal 

-Organiser les producteurs en GIC et les appuyer dans le montage des projets 

de financement 

-Créer des points de vente des intrants et matériels agricoles dans le territoire 

communal ; 

-Créer et faire fonctionner une ferme semencière dans le ressort territorial de 

la commune 

-Organiser 08 sessions de formation des producteurs sur la multiplication des 

semences 

-Faire le plaidoyer pour la réduction des coûts des intrants 

-Organiser 08  séances de sensibilisation des producteurs sur la pratique 

d’une agriculture intensive 

-Construire 29 magasins de stockage ; 

- Organiser au moins une session de formation  des populations sur la gestion 

des récoltes et des stocks 

-Affecter six encadreurs dans les Postes agricoles vacants 

-Affecter deux cadres d’appui au niveau de la DAADER Kolofata  

-Recruter un gardien de nuit et un agent d’entretien  à la DAADER de Kolofata 

-Construire et équiper 7 Postes agricoles   

-Construire,  équiper et rendre fonctionnel le CEAC de Kolofata  

-Réfectionner et élargir le bâtiment de   la Délégation d’Arrondissement et du 

Développement Rural de Kolofata 

-Procéder à une révision de la carte agropastorale sur l’ensemble de l’espace 

géographique de la commune 

-Faire le plaidoyer pour l’interdiction du séjour des transhumants sur le 

territoire communal 

-Redynamiser les brigades villageoises d’intervention phytosanitaire existantes 

 La fertilité du sol restaurée grâce à l’application  

des techniques de Défenses et Restauration des 

Sols dans  tous les villages  

 L’accès des producteurs aux financements des 

microprojets dans toutes les localités de la 

Commune est  facilité 

 L’accès des producteurs aux intrants et 

équipements agricoles de qualité est facilité 

 Les méthodes de conservation et de gestion des 

produits agricoles sont améliorées 

 Le taux d’encadrement des producteurs par un 

personnel de qualité d’ici fin 2012 Amélioré 

 Le cadre de travail du personnel d’encadrement 

des producteurs amélioré 

 La destruction des cultures en champs par le 

bétail   est  Réduite  

 Les attaques des cultures en champs dues aux 

insectes  et autres  ravageurs sont réduites 

- 
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et mettre à leur disposition des matériels de travail  

-Créer, formaliser et équiper 5 nouvelles brigades villageoises d’intervention 

phytosanitaire  

Elevage, Pêches et 

Industries 

Animales 

Améliorer la 

productivité animale 

et les conditions 

d’abattage et de 

commercialisation de 

viande dans l’espace 

géographique de la 

commune 

- Organiser des séances de sensibilisation des éleveurs sur le bienfondé de la 

vaccination et du traitement du bétail dans tous les villages ; 

-Construire 08 parcs vaccinogènes dont 02 par centre 

-Créer un Point de vente des produits vétérinaires à Kolofata, Kérawa, 

Amchidé, Kouyapé  

-Créer 05 Points d’approvisionnement en produits vétérinaires 

-Mettre en œuvre un processus de redéfinition et de sécurisation des zones de 

pâturage et des pistes à bétail dans tous les villages 

-Organiser des séances de sensibilisation des éleveurs et agriculteurs sur la 

gestion concertée des ressources naturelles 

-Réhabiliter 06 mares artificielles existantes 

-Réaliser 09 puits pastoraux  

-Equiper les services d’encadrement des éleveurs d’un moyen logistique 

adéquat pour les descentes sur le terrain   

-Monter un dossier de demande de création de 03 Centres zootechniques et 

du contrôle sanitaire vétérinaires et soumettre à l’autorité compétente 

(Kouyaté, Amchidé et Kérawa) ; 

-Affecter un agent d’appui par centre et un gardien de nuit à la délégation 

d’arrondissement 

-Appuyer les éleveurs à s’organiser en GIC et au montage de requêtes pour le 

financement de leurs activités 

Organiser des sessions de formation des éleveurs en techniques modernes 

d’élevage 

-Construire et équiper 05 abattoirs  

-Construire et équiper 06 boucheries 

 Les maladies et épidémies du bétail sont 

réduites dans toute l’aire géographique de la 

Commune 

 les zones de pâturage et les Pistes à bétail sont 

redéfinies et sécurisées dans toute l’aire 

géographique de la Commune 

 L’accès du bétail à l’eau d’abreuvement Facilité 

dans toute l’aire géographique de la Commune 

 les services d’encadrement des éleveurs sont 

présents et offrent un meilleur encadrement aux 

éleveurs dans l’espace géographique de la 

commune  

 L’accès des éleveurs aux financements des 

microprojets dans toute l’aire géographique de 

la Commune est facilité 

 Les capacités des éleveurs en Techniques 

modernes d’élevage dans toute l’aire 

géographique de la Commune sont renforcées 

 Les conditions d’abattage et de 

commercialisation de la viande dans les grands 

marchés de la commune sont améliorées 

Domaines et 

Affaires Foncières 

Améliorer la gestion 

durable du patrimoine 

foncier dans l’espace 

communal de 

Kolofata 

-Appuyer la Commune à élaborer un plan d’occupation des terres. 

-Faire des lotissements dans les grandes agglomérations (Kolofata, Kouyapé, 

Kérawa, Tolkomari, Chéripouri, Amchidé Nord et Sud, Gouzoudou, etc.) 

-Organiser des séances de sensibilisation des populations  sur le bienfondé du 

titre foncier et la législation foncière au Cameroun 

-Vulgariser le guide de procédure d’obtention du titre foncier ; 

 La commune est dotée d’un plan d’occupation 

d’espace 

 Les conflits fonciers sont réduits  dans l’espace 

géographique de la commune 

 les connaissances des populations sur la 

démarche d’obtention du titre foncier sont 

améliorées 

 les relations entre l’institution communale et les 

Services des Domaines et Affaires Foncières  
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sont améliorées  pour une meilleure gestion du 

patrimoine foncier. 

Développement 

Urbain et de 

l’Habitat 

Faciliter l’urbanisation 

des différents villages 

de la Commune 

Réaliser les études de faisabilité et travaux nécessaires pour l’élaboration et la 

mise en œuvre des plans d’urbanisation 

-Construire la voirie urbaine des grandes agglomérations 

-Organiser des séances de sensibilisation des populations sur l’hygiène et 

l’assainissement 

-Définir les lieux de dépôt des bacs à ordures et trouver des stratégies de 

collecte et  gestion des déchets 

-Doter les grandes agglomérations de l’éclairage public 

 Les grandes agglomérations (Kolofata, Kérawa, 

Tolkomari, Kouyapé, Gancé) sont dotées d’un 

plan d’urbanisation et leur  mise en œuvre est 

facilitée 

 l’état de la voirie urbaine des grandes 

agglomérations est amélioré 

 Une stratégie de collecte et de traitement des 

déchés ménagers est mise en place 

 L’éclairage des grandes agglomérations est 

amélioré 

Environnement  et 

Protection de la 

Nature 

Réduire la 

dégradation de 

l’environnement et la 

nature dans l’espace 

géographique de la 

Commune 

-Sensibiliser les populations sur l’hygiène et salubrité et l’importance d’utiliser 

les latrines ; 

-Mettre en place un comité villageois d’hygiène et salubrité dans tous les 

villages ; 

-Accentuer le suivi effectif de l’application des mesures d’hygiène et salubrité 

par les services d’hygiène ; 

-Faire une étude d’impact environnemental ; 

-Définir les lieux de dépôt des bacs à ordures ménagères et trouver des 

stratégies de collecte et  gestion des déchets au niveau de chaque village ; 

-Faire fabriquer et installer 01 Bac à ordure par quartier au niveau de l’espace 

urbain et planifier l’évacuation des déchets ; 

-Construire au moins 50 latrines au niveau des écoles, CSI, marchés, etc. 

-Sensibiliser les populations sur les effets de déboisement et feux de brousse 

-Appuyer les communautés dans l’acquisition des plants de reboisement et les 

former en technique de plantation et d’entretien des arbres 

-Organiser des séances de sensibilisation des communautés sur l’utilisation 

des foyers améliorés dans tous les villages1 

-Construire 10 berges de mayo  dans les localités (Kérawa, Kouyapé, 

Tolkomari, Tarmoi blabline, Malloumri abatchoua, Gancé, Maïnankoua, 

Chéripouri, Walassa, Amchidé Sud). 

-Construire les biefs en amont et sur le bassin versant 

 L’application des mesures d’hygiène et 

d’assainissement dans toute l’aire géographique 

de la Commune est effective d’ici fin 2012  

 Les stratégies de lutte contre l’avancée du 

désert au niveau de l’aire géographique de la 

Commune de Kolofata sont mises en place d’ici 

2013 

 Les effets de l’érosion des sols au niveau de 

l’espace urbain et dans les autres localités de 

l’aire géographique de la Commune sont limités 

d’ici fin 2013 

Foret et Faune 

Améliorer la gestion 

durable des 

ressources 

forestières et 

-Organiser 05 ateliers de sensibilisation sur les méfaits de la coupe abusive 

des arbres dans tous les villages 

-Règlementer la coupe des arbres dans l’aire géographique communale 

-Mettre en place  au moins 1 comité de gestion des arbres dans chaque village 

 La coupe abusive des arbres est réduite dans le 

territoire communal de 50% d’ici 2013 

 Au moins 31 000  plants pour le reboisement 

sont disponibles chaque année 
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fauniques dans l’aire 

géographique de la 

Commune 

focal  retenu lors des diagnostics niveau village  

-Renforcer l’effectif du personnel de contrôle 

-Redynamiser 06 anciennes pépinières villageoises existantes dans l’aire 

communale 

-Créer une pépinière communale 

-Créer et faire fonctionner 03 pépinières villageoises dans l’aire communale 

(Dougdjé, Malabrahim, Amchidé Sud 

-Reboiser au moins 10 000 plants par an soit 1 000 plants village focal : CSI, 

écoles, collèges et lieux publics 

-Restaurer le site de Gréa 

-Créer des bosquets au niveau des villages 

-Mettre en œuvre 02 processus d’acquisition des forêts communautaires 

 les capacités des populations en techniques de 

reboisement sont renforcées d’ici 2013 

 02 processus de mise en place des forêts 

communautaires sont engagés  dans l’aire 

communale d’ici 2014 

Administration 

Territoriale, 

Décentralisation et 

Maintien de 

l’Ordre 

Faciliter l’accès des 

populations aux 

services de 

l’Administration 

-Organiser 05 séances d’information et de sensibilisation des populations sur 

la citoyenneté responsable dans tous les villages d’ici 2014 

-Créer et faire fonctionner les comités de vigilance 

-Renforcer l’effectif des structures des FMO existantes dans l’aire communale  

d’ici 2015 

-Créer 07 nouveaux postes de sécurité dans huit villages de la Commune 

(Cheripouri, Tolkomari, Kouyapé, Malloumri Abbatchoua, Kordo, Kidjimatari) 

d’ici 2017 

-Renforcer la patrouille des BIR dans toute l’aire communale 

-Organiser 05 séances de sensibilisation et d’information des populations sur 

l’importance de la participation de tous les acteurs aux actions de 

développement local et Communal d’ici 2013 

-Organiser 05 séances d’information et de sensibilisation des populations sur 

la fiscalité locale et l’intérêt de payer les Impôts et Taxes d’ici 2013 

 

 L’esprit citoyen est renforcé dans tous les 

villages de la commune d’ici 2013  

 La sécurité des personnes et des biens est 

assurée biens dans toute l’aire géographique de 

la Commune  

 

 L’établissement des CNI et autres pièces 

officielles est facilité 

 

 Les populations participent activement dans le 

développement local 

Education de base 

Améliorer l’accès des 

jeunes à l’âge 

scalaire à une 

éducation de base de 

qualité 

-Réfectionner 27 salles de classe dans le territoire communal 

- Construire et équiper 52 nouvelles salles de classe dans  l’aire géographique 

de la commune 

-Equiper les établissements en  3944 tables bancs  

-Construire  35 logements de directeur d’école primaire 

- Construire  et équiper 39 bureaux de directeur d’école 

-Construire 59 latrines dans les établissements scolaires 

-Clôturer  9 écoles primaires dans le ressort territorial  communal  (Kolofata : 

3,Kerawa : 3, Kouyapé : 1, Tolkomari : 2) 

-Construire 58  bacs à ordure dans les différentes écoles de l’aire 

 Les infrastructures et équipements scolaires 

sont améliorés dans l’aire communale d’ici fin 

2013  

 D’ici fin 2013, le taux de scolarisation s’est 

amélioré et est passé de 60 à 70% 

 L’effectif en enseignants  de qualité est renforcé 

dans l’aire géographique de la commune d’au 

moins 90 nouveaux enseignants d’ici fin 2013 

 Le fonctionnement / gestion au sein  des APEE 

s’est amélioré d’ici fin 2013 
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géographique communale 

-Organiser  dans chaque localité dotée d’une école des  séances de 

sensibilisation des parents sur l’importance d’envoyer leurs enfants,  garçons 

et filles à l’école et de les y maintenir ; 

-Créer  et construire  3 nouvelles écoles  primaires publiques dans le ressort 

territorial communal (Ndjarendiwa, Kalguiwa,) 

-Créer et construire  2 écoles maternelles à Gancé et Kouyapé 

-Créer et construire  1  école franco arabe à Amchidé ) 

-Organiser une fois l’an une  cérémonie de distribution des prix d’excellence 

aux meilleurs élèves du primaire dans l’aire communale 

-Affecter 30 enseignants de qualité dans les écoles publiques de l’aire 

géographique de la commune 

-Redynamiser  toutes les APEE (Association des parents d’élèves et 

enseignants) existantes dans l’espace communal 

-Recenser  les enfants des personnes vulnérables sur le territoire communal  

et prendre en charge leur  scolarité  

 L’accès des couches vulnérables à une 

éducation de qualité  est facilité d’ici fin 2013 

Enseignements 

secondaires 

Améliorer l’accès des 

jeunes à l’âge 

d’entrer au collège  à 

un enseignement 

secondaire de  qualité 

-Réfectionner   4   salles de classe au lycée de Kolofata 

- Construire et équiper 8 nouvelles salles de classe  dont 4 au CES de Kerawa 

et 04 au CETIC de Kolofata 

-Equiper les établissements secondaires existants  en 162  tables bancs  

-Construire 3 logements de dirigeants d’Etablissement d’enseignement 

secondaire  

- Construire 2 bloc s administratifs  dont 1 au CES de  Kerawa et 1 au CETIC 

de Kolofata 

-Construire 8 latrines dans les établissements de l’enseignement secondaire 

(CES Kerawa : 4, CETIC Kolofata : 2 ; Lycée Kolofata :2) 

-Clôturer les 3 établissements de l’enseignement secondaire  dans le ressort 

territorial communal 

-Construire et équiper 2 centres multimédia dont 1  au Lycée de Kolofata et 1 

au CES de Kerawa 

-Créer 4 bacs à ordures dont 2 au CES de Kerawa ; 1 au Lycée de Kolofata et 

1 au CETIC de Kolofata 

-Créer et construire  1 CES dans le territoire  communal  

-Organiser dans tous les villages des  séances de sensibilisation des parents 

sur l’importance de poursuivre les études secondaires par  leurs enfants,  

garçons et filles  et  les y maintenir 

-Organiser des cérémonies de distribution des prix d’excellence aux meilleurs 

 Les infrastructures et équipements sont 

améliorés dans les établissements secondaires 

dans  l’espace  communal d’ici fin 2013  

 D’ici fin 2013, le taux de scolarisation s’est 

amélioré et est passé de X à Y%  

 L’effectif en enseignants  de qualité s’est 

renforcé dans l’aire géographique de la 

commune d’au moins 90 nouveaux enseignants 

d’ici fin 2013 

 Le fonctionnement / gestion au sein  des APEE 

s’est amélioré d’ici fin 2013 

 L’accès des couches vulnérables à une 

éducation de qualité  est facilité d’ici fin 2013 
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élèves du secondaire à la fin de chaque année scolaire,  dans l’aire 

communale 

-Affecter 16  enseignants de qualité  au CES de Kerawa ,     au Lycée de 

Kolofata     au CETIC de Kolofata 

-Redynamiser les APEE dans l tous les établissements de l’enseignement  

secondaire dans le territoire géographique communal (Association des parents 

d’élèves et enseignants existantes) 

Recenser  les enfants ayant atteint le niveau secondaire des personnes 

vulnérables sur le territoire communal  et prendre en charge leur  scolarité 

Enseignement 

Supérieur 

Faciliter l’accès des 

jeunes diplômés à 

l’Enseignement 

Supérieur 

-Faire des plaidoyers auprès des associations de développement (ADEMSA ; 

CODAKOL) en vue de la construction de mini cité et la prise en charge  des 

étudiants 

-Faire un plaidoyer pour réduction de 50 % des frais d’inscription à l’Université 

-Organiser les séances de sensibilisations des parents sur l’importance 

poursuivre les études supérieures et de soutenir spontanément les enfants ; 

 -Faire le plaidoyer pour l’Opérationnalisation des facultés accès à l’Université 

de Maroua 

 

 L’accès des jeunes diplômés à l’Enseignement 

Supérieur est facilité 

 Les structures d’accueil des jeunes étudiants 

sont améliorées 

Sante Publique 

Accès difficiles des 

populations aux soins 

de santé 

- Créer Equiper et faire fonctionner un nouveau  Centre de santé Intégré à Bia 

d’ici fin 2013 

- Mettre en place d’ici fin 2013 un mécanisme de prise en charge  des 

traitements des personnes vulnérables dans le territoire communal 

- Faire un plaidoyer pour la gratuité des préservatifs et des tests de dépistage 

du VIH/SIDA dans les formations sanitaires d’ici fin 2013 

- Equiper et rendre fonctionnel le CSI de Kordo d’ici fin 2011 

-Réaliser un point d’eau au centre de santé de Kordo 

Reboiser le CSI de Kordo et le CSI de Kouyapé 

6-Construire et équiper 08 salles d’hospitalisation dans les centres  de santé  

comme suit : Kérawa : 02 ; Tolkomari : 02  et Kouyapé : 04 d’ici fin 2012 

7-Doter d’ici fin 2013 les établissements sanitaires de  98  lits repartis comme 

suit : Amchidé : 20 ; Kérawa : 06 : Kouyapé : 06 ; Tolkomari : 06 ; Kordo : 10 ; 

Kolofata : 50 

8-Construire 04 laboratoires dans les formations sanitaires suivantes : 

Amchidé ; Kérawa ; Kouyapé et Tolkomari 

9-Doter le centre Médical d’Arrondissement d’Amchidé d’un Réfrigérateur, d’un 

groupe électrogène et d’une moto 

10-Réaliser un point d’eau aux  CSI de Kérawa  et au  CMA d’Amchidé 

 Les soins de santé sont accessibles à toutes les 

couches sociales dans l’aire de santé de la 

commune  de 2011 à 2015 

 

 Les infrastructures  et équipements sanitaires 

existants dans les établissements sanitaires 

sont  améliorés de 2011 à 2015 

 

 

 La qualité des prestations de service des 

établissements sanitaires existants est 

améliorée 

 

 

 Le taux de prévalence aux VIH/SIDA dans 

l’espace territorial de la commune est réduit d’au 

moins de 2% d’ici 2015  
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11-Réaliser 02 latrines au CSI de Kérawa et 02 autres  au CSI de Tolkomari 

12-Clôturer Les CSI de Kérawa ; Kouyapé ; Tolkomari et Kordo 

13-Réaliser un dispositif de traitement des déchets dans chacun e des 06 

formations sanitaires de l’aire communale 

14-Réaliser 02 logements pour médecin dont 1 à Kolofata et  1 à Amchidé 

15-Affecter du personnel  qualifié dans les formations sanitaires existantes 

comme suit :  

Aide Soignant =O6 (Kordo : 02 ; Kolofata ; 04) ;  

IDE =     04  (Kérawa ; 01 ; Kouyapé : 01 ; Tolkomari : 01 ; Kordo : 01) ;  

IB = 05 (Kordo : 01 ; Kolofata ; 04)           Agent/Commis = 02 à Kordo 

16-Organiser dans chaque aire de santé dans le territoire communal 01 atelier 

de sensibilisation des leaders communautaires (Autorités religieuses, 

Traditionnelles et autres leaders communautaires) sur le changement de 

comportement  positifs vis-à-vis du VIH/SIDA 

17-Organiser 05 Séances de sensibilisation des populations sur les IST/SIDA 

et l’intérêt du dépistage volontaire 

18-Organiser une séance de sensibilisation des populations  sur l’utilisation 

des moustiquaires imprégnées ; l’hygiène et l’assainissement ; la fréquentation 

des formations sanitaires et la participation de plus en plus aux campagnes de 

vaccination dans chaque aire de santé  

19-Disposer d’une somme accessible à tout moment un fonds d’au moins 

1 000 000 de F CFA pour la prise en charge d’une épidémie majeure ou autres 

catastrophes 

 L’application des mesures préventives contre les 

maladies récurrentes est améliorée 

Energie et Eau   

Faciliter l’accès des 

populations à l’eau 

potable et à l’Energie 

Electrique dans l’aire 

géographique de la 

commune 

-Faire le plaidoyer pour la réduction des coûts d’abonnement, de branchement, 

de consommation d’eau et d’énergie électrique 

-Réhabiliter 31 Forages en panne dans l’aire communale 

-Réhabiliter 08 Puits à ciel ouvert dans l’aire communale 

-Rendre fonctionnel l’adduction d’eau Kolofata Ŕ Kérawa ainsi que les bornes 

fontaines 

-Réaliser l’adduction d’eau dans les grandes agglomérations (Gouzoudou, 

Amchidé, Gancé)  

-Réaliser 50 Nouveaux Forages  

-Réaliser 65 Nouveaux puits modernes 

-Redynamiser les COGES existants 

-Appuyer la création et la formation de nouveaux COGES au tour de tous les 

points d’eau existants  

-Former deux artisans réparateurs de pompe par village 

 Les populations de l’aire géographique de la 

Commune ont accès à l’eau potable 

 La gestion et la maintenance des infrastructures 

hydrauliques dans tous les villages de l’aire 

géographique de la Commune sont améliorées 

d’ici fin 2012 

 

 La pollution de l’eau souterraine est empêchée  

 

 

 Le nombre d’infestations des maladies liées à 

l’eau dans tous les villages de l’aire Communale 

réduit d’ici 2013 
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-Former les COGES des points d’eau et la population en technique de 

traitement des points d’eau 

-Solliciter l’appui des comités de gestion de chaque parc de transvasement du 

carburant de maçonner les bacs de transvasement dudit carburant 

-Faire le plaidoyer pour la réduction des coûts des pièces de rechange des 

pompes 

-Faire l’extension électrique dans les quartiers non desservis (Amchidé, 

Kolofata, Gouzoudou, Gakara, Tarmoi Ŕ Blabline, Tolkomari, Sandawadjiri, 

Bamé, etc.)  

-Faire l’extension du réseau électrique dans au moins 10 nouveaux villages 

-Faire le plaidoyer pour le suivi permanent et la maintenance régulière des 

installations électriques dans toutes les localités électrifiées de l’aire 

communale 

 

 Le nombre de branchements en énergie 

électrique dans l’aire communale a augmenté 

d’ici 2015 

 

 

 La fourniture permanente de l’énergie électrique 

dans les villages de l’aire communale est 

assurée d’ici 2013 

Travaux Publics   

Mettre à disposition 

des populations les 

infrastructures 

routières de qualité 

dans l’aire 

communale 

-Construire des ponts, des ponceaux, des Dalots, des dallettes, des  passages 

busés dans l’espace géographique de la commune de Kolofata d’ici fin 2025 

-Aménager les routes inter-quartiers des grandes agglomérations 

-Ouvrir des nouvelles routes inter-villages 

-Aménager les routes et pistes suivantes d’ici fin 2015 : 

- Kouyapé- Kidji- Kérawa ; 

- Kolofata Ŕ Kidjimatari ; 

- Kérawa Ŕ Manawatchi Ŕ Ndaba- Kordo Ŕ Tala Madé- Tambalam ; 

- Wavazaï- Kodougou- Amchidé ; 

-  Ndjarandiwa- Amchidé ; 

- Wavazaï- Alger ; 

-  Chéripouri- Gréa ; 

- Gouzoudou Ŕ Kolofata ; 

- Gouzoudou- Yégoua- Gancé ; 

- Bia- Walassa- Limani 

 L’état des tronçons et pistes existantes est 

amélioré  d’ici 2015 

 Tous les villages de l’aire géographique de la 

commune sont désenclavés d’ici 2017 

Affaires Sociales    

Faciliter l’accès des 

personnes 

vulnérables aux 

prestations des 

Services des Affaires 

Sociales  

- Organiser des séances de sensibilisation des populations sur les différentes 

prestations du centre sociale de Kolofata ainsi que sur les modalités d’y 

accéder dans tous les villages de la Commune ; 

- Mener des campagnes de sensibilisation des populations sur l’importance de 

l’établissement de l’acte de naissance ; 

- Augmenter les centres d’état civil spéciaux dans les villages Amchidé et 

Tolkomari 

Elaborer un fichier de personnes vulnérables existantes dans tout le territoire 

communal 

 Les connaissances des populations sur les 

différentes prestations sociales existantes sont 

Améliorées 

 Une banque de données actualisées sur les 

différentes couches vulnérables existe dans le 

territoire communale est disponible  

 Les conditions de vie des personnes vulnérables 

dans tout le territoire communale sont 

améliorées 
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Appuyer les personnes vulnérables à créer et à formaliser en GIC ou 

Associations ainsi que le montage des projets et recherche de financement 

- Achever les travaux de construction et l’équipement du Centre des Affaires 

Sociales de Kolofata ; 

- Renforcer le personnel en poste ;  

- Doter le service d’un matériel roulant 

 Les conditions de travail du personnel  des 

services sociaux sont améliorées 

Promotion de la 

femme et de la  

famille    

Faciliter 

l’épanouissement des 

femmes et des 

familles dans l’espace 

géographique de la 

Commune 

-Organiser des séances de sensibilisation des populations sur les droits de la 

femme ainsi que sur les méfaits des mariages précoces ; 

- Sensibiliser la communauté, la population arabe Choa sur la lutte contre la 

mutilation génitale des femmes 

-Organiser des ateliers de sensibilisation des communautés sur l’importance 

du partenariat Homme / Femme dans le développement local ; 

-Appuyer les femmes à se faire établir les Cartes Nationales d’Identité ; 

-Appuyer les femmes à  s’organiser en GIC/ Filières porteuses / Associations 

de Développement et les accompagner dans la recherche de financement ; 

-Former les femmes sur les filières porteuses ; 

-Créer et faire fonctionner 10 centres d’alphabétisation fonctionnelle dans le 

territoire communal ; 

-Créer 03 Centres de promotion de la Femme  dont 1  à Kolofata,1 à  Amchidé, 

1 à Kérawa 

- Organiser des séances de célébration de mariages collectifs 

-Doter le Délègue d’un moyen de transport moto tout terrain 

 La participation  de la femme dans la vie 

publique est  améliorée  d’ici 2015 

 Le taux d’analphabétisme des femmes dans 

tous les villages est réduit  d’au moins 25% dans 

l’aire communale  

 L’encadrement des femmes est amélioré 

Jeunesse 

Améliorer les 

conditions de vie des 

jeunes dans l’espace 

géographique de la 

Commune 

-Créer, équiper et faire fonctionner 6 centres multifonctionnels  dans les 

grandes agglomérations de Kolofata, Kerawa, Amchidé,  Tolkomari, Gancé, et 

Gouzoudou ; 

-Construire et équiper une Bibliothèque Municipale à Kolofata ; 

- Aménager un jardin public à Kolofata ; 

- Créer et faire un foyer culturel à Kolofata ; 

- Construire dans les autres agglomérations des foyers culturels (Kerawa, 

Gancé, Tolkomari, Amchidé, Gouzoudou, Kordo et Kouyaté) ;  

- Créer et aménager des aires de jeux 

- Organiser chaque année pendant les vacances des activités socio- culturels 

et sportives 

-Organiser des séances de sensibilisation des jeunes sur la citoyenneté 

responsable et sur les méfaits de la consommation des stupéfiants dans le 

territoire communal 

-Faire un plaidoyer pour l’affectation des cadres à la Délégation 

 L’accès des jeunes  aux infrastructures 

d’encadrement et  de loisir est facilité dans les 

grandes agglomérations d’ici 2015 

 L’insertion des jeunes dans la vie socio Ŕ

économique  est facilitée d’ici  fin 2013 

 L’encadrement des jeunes dans toute l’aire 

communale est amélioré d’ici  fin 2013 
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d’Arrondissement de la Jeunesse de Kolofata ; 

- Doter le service d’une moto de service 

Sports et 

Education 

Physique 

Améliorer la pratique 

de sport et 

d’éducation physique 

dans toute l’aire 

géographique de la 

Commune de 

Kolofata 

- Aménager et clôturer le stade municipal de Kolofata ; 

- Réaliser 05 terrains multi-sport dans les grandes agglomérations (Kerawa, 

Amchidé,  Tolkomari, Gancé, Gouzoudou, Sandawadjiri) et doter les sportifs 

en matériels et équipements de qualité ;  

- Aménager  des aires de sport dans chaque village de l’espace géographique 

de la commune 

- Organiser des séances de sensibilisation des communautés sur le bienfondé 

de la pratique de sport et de l’éducation physique ; 

- Affecter des cadres d’éducation physique et sportive dans l’espace 

communal 

- Faire un plaidoyer pour la création des services de sport et d’éducation 

physique au niveau de l’Arrondissement  Kolofata ; 

- Former les communautés sur les différentes disciplines existantes en matière 

de sport et d’éducation physique ; 

- Appui aux initiatives de création des équipes des deux sexes dans toutes les 

disciplines sportives sur l’ensemble du territoire communal ; 

- Organiser des championnats inter quartiers de football dans le territoire 

communal 

 L’accès des populations aux infrastructures et 

d’équipements de sport et d’éducation physique 

de qualité est facilité 

 Le bienfondé de la pratique du sport et 

d’éducation physique est connu des 

communautés 

 Les disciplines sportives  sont diversifiées dans 

toute l’aire géographique communale 

Transport   

Faciliter le transport 

des personnes et des 

biens dans toute l’aire 

géographique 

communale 

-Faire le plaidoyer pour l’acquisition de 120 Tricycles pour les handicapés 

physiques 

-Faire un plaidoyer pour la réduction des frais de dédouanement, tracasseries 

des FMO et taux de paiement de l’Impôt libératoire  

-Faciliter la création et la formalisation d’une organisation des transporteurs 

(Moto-taximen) 

-Appuyer cette organisation dans la recherche de financement auprès des 

partenaires 

-Appuyer la formation des moto- taximen pour l’acquisition des permis de 

conduire ; 

-Organiser des séances de sensibilisation des transporteurs sur les méfaits de  

la prise des stupéfiants et l’intérêt d’être en règle (disposer des permis de 

conduire et autres pièces) ; 

-Créer et construire 04 Gares routières (Kolofata, Kérawa, Kouyapé, Amchidé) 

-Sensibiliser les Opérateurs économiques de l’aire géographique communale à 

investir dans le domaine du transport public 

 L’accès des populations aux moyens de 

transports des produits agricoles est  facilité 

 Les tracasseries douanières et des FMO dans 

l’aire communale sont réduites 

 La structuration et formalisation des 

transporteurs au niveau de l’espace urbain  

communal est facilitée 

 L’insécurité routière dans l’aire géographique de 

la Commune est réduite d’ici fin 2014 

 Les infrastructures de transport sont améliorées 

d’ici fin 2014 
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Emploi et 

formation 

professionnelle 

Faciliter l’accès à la 

formation 

professionnelle et à 

l’emploi   dans 

l’espace 

géographique de la 

commune 

-Organiser des séances d’informations sur les opportunités de formation 

professionnelle avec l’appui de la DDEFOP du Mayo Sava 

-Se rapprocher Chaque année  de la DDEFOP pour les modalités d’attribution 

de bourses professionnelles 

-Créer, construire et équiper une SAR/ SM à Kolofata d’ici 2014 

-Créer, construire et équiper un CFPR (Centre de Formation Professionnelle 

rurale)  public à Kolofata d’ici 2017 

-Prendre attache 01 fois chaque année avec le PIAASI, le PAJER Ŕ U, le 

MINADER, le MINEPIA pour l’accès au financement de micro projets  

-Organiser 04 réunions de concertation sur l’emploi et les sources de 

financement des projets avec les sectoriels et les chercheurs d’emploi  d’ici 

2015 

-Organiser 03 formations dans l’espace géographique de la commune sur 

l’auto-emploi et les sources de financement des projets avec  les différents  

sectoriels d’ici 2013 

 Les informations sur les opportunités d’emploi 

sont disponibles pour les  chercheurs d’emploi  

 

 Des structures de formation professionnelle sont 

disponibles dans l’espace géographique de la 

communal  

 

 

 L’auto-emploi est promu dans l’espace 

géographique de la commune 

Petites et 

moyennes 

entreprises, 

économie sociale 

et artisanat 

 

Faciliter le 

développement de 

l’entrepreneuriat, de 

l’économie sociale et 

de l’artisanat dans 

toute l’aire 

géographique de la 

Commune 

 

- Organiser des séances d’information des entrepreneurs, des différents corps 

de métiers sur les opportunités existantes en matière de financement des 

projets  

- Appuyer les entrepreneurs, des différents corps des métiers à s’organiser et 

à se formaliser 

- Organiser des sessions de formation des promoteurs  sur : 

- Le montage des projets et la gestion d’entreprise ; 

- Des formations spécifiques par filières (production, conditionnement, 

commercialisation) 

- Accompagner les organisations d’entrepreneurs, et différents corps de 

métiers dans le montage des projets et la recherche de financement 

 Les connaissances des entrepreneurs, des 

différents corps de métiers sur les opportunités 

existantes en matière de financement des 

projets  sont améliorées 

 

 L’accès des entrepreneurs, des différents corps 

de métiers au financement de leurs activités 

dans l’espace géographique communal est 

facilité 

 

 

 Les capacités des entrepreneurs, des différents 

corps de métiers dans le montage des projets et 

autres business plan sont renforcées ; 

Recherche 

scientifique et 

innovations 

Faciliter l’accès des  

populations  aux 

résultats de la 

recherche  dans 

l’espace 

géographique de la 

commune 

- Plaidoyer pour la réduction des coûts des intrants ; 

- Prendre contact avec les multiplicateurs des semences améliorées pour 

s’informer des variétés existantes et leurs coûts afin d’informer le reste de la 

population 

- Organiser des séances de sensibilisation des populations sur la nécessité 

d’utiliser des intrants de qualité 

- Ouvrir un magasin de vente des intrants de qualité ; 

- Mettre en place un programme de multiplication des semences améliorées ; 

 

Les résultats de la recherche sont disponibles au niveau 

des producteurs dans un délai raisonnable 
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-Faire parvenir dans un délai appréciable au niveau des services étatiques les 

résultats des recherches ; 

-Vulgariser au niveau paysan les résultats des recherches 

-Faciliter l’accès aux semences améliorées et autres produits / services  de la 
recherche 
-Sensibiliser les populations sur les activités de la recherche 
-Créer au niveau des villages  un magasin de vente des semences provenant 

de la recherche 

Tourisme   

Développer les 

activités touristiques 

dans l’espace 

communal   

- Faire un inventaire du potentiel  touristique dans l’aire communale 

- Réaliser des études  sur les faisabilités de la mise en valeur des sites 

touristiques identifiés  

- Aménager et équiper au moins un site touristique   

- Renforcer les capacités des guides et autres  acteurs dans l’activité 

touristique ; 

- Définir des  stratégies  de marketing autour du tourisme dans l’espace de la 

commune ; 

- Créer une auberge municipale 

 Les recettes de la commune ont augmenté d’au 

moins de 10% et au moins 50 emplois crées  

suite aux activités touristiques dans l’aire 

géographique de la commune de Kolofata 

 Le potentiel  touristique de la commune est 

évalué dans l’espace géographique de la 

commune de Kolofata 

 Le potentiel touristique est valorisé dans 

l’espace géographique de la commune de 

Kolofata 

 Les capacités des intervenants dans la filière 

touristique dans l’espace communal sont 

renforcées 

Culture 

Revaloriser l’héritage  

culturel dans l’espace 

communal de 

Kolofata  

- Recenser le potentiel culturel existant ; 

- Organiser 05 séances  de sensibilisation  des populations sur l’importance de 

la culture ; 

- Rechercher des partenaires pour le financement des festivals culturels dans 

l’espace culturel communal ; 

- Organiser au moins un festival culturel par an dans l’aire géographique 

communale ; 

- Construire un musée d’art à Kolofata ; 

Créer et équiper une bibliothèque municipale ; 

-  Former un archiviste- documentaliste ; 

- Renforcer les capacités des acteurs dans les techniques de conservation des 

objets d’art et monuments historiques dans la commune de Kolofata d’ici fin 

2012   

 

 Les informations sur le potentiel culturel existant 

dans la commune sont disponibles d’ici fin 2012 

  Une stratégie de valorisation du potentiel 

culturel dans l’espace de la commune est 

disponible d’ici fin 2012 

  Les stratégies de  promotion du potentiel 

culturel communal retenues sont mises en place 

d’ici fin 2013 

  La stratégie de pérennisation du  potentiel  

culturel est disponible d’ici fin 2013 
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Mines, industrie et 

développement 

technologique 

Mettre en valeur le 

potentiel minier 

existant  dans l’aire 

 géographique de la 

commune 

1-Identifier les différents sites miniers existants dans l’aire géographique de la 

commune d’ici 2014 

2-Organiser 01 réunion chaque année des séances de sensibilisation des 

populations riveraines et les exploitants miniers sur le code minier à partir de 

2012 à 2016 

3-Mettre  en application le code minier 

4-Organiser une fois par an des séances de sensibilisation des exploitants des 

parcs de transvasements du carburant s de Kerawa et Amchidé, des 

exploitants des carrières de sable et de latérite sur les mesures sécuritaires à 

prendre pour limiter les risques d’accidents  

5-Organiser les exploitants miniers en vue d’une exploitation rationnelle des 

ressources minières de 2011 à 2016 

 Des richesses et des emplois  sont créés dans 

l’espace communal 

 Les sites miniers identifiés  existants dans  

espace communal sont mises en œuvre 

 La gestion durale des ressources minières 

existantes dans l’aire communale est assurée 

 Les risques d’accidents causés dans la 

manipulation des ressources minières dans les 

parcs de transvasement de carburants et dans 

les carrières sont réduits 

Commerce  

 

 

Développer les 

activités 

commerciales dans 

l’aire communale 

- Construire au moins 1 magasin par marché existant de 2011 à 2016  

- Construire au moins 2 hangars dans les marchés existants 

- Créer et construire nouveaux 6 marchés et les doter de 02 hangars et 02 

magasins chacun à Kordo, Gréa, Amchidé Sud, Gadéro,  Kidji Kerawa, 

Gangawa 

- Délocaliser les sites des marchés de Gancé, Kolofata, Tolkomari et Kerawa 

- Construire au moins 100 boutiques dans les grands  marchés de l’espace 

communal ( Kérawa ;Kouyapé  et Gouzoudou)  

- Créer et faire fonctionner deux marchés à bétail à Amchidé Nord et à Kerawa 

à partir de 2012 

- Construire 3 abatoirs  à Kouyapé, Gouzoudou  et Tolkomari, Amchidé et 

Gancé à partir de 2011 

- Construire 5 boucheries a Kolofata nouveau marché, Gouzoudou, Kouyapé, 

Kerawa et Amchidé Nord de 2011 à 2017 

- Construire et faire fonctionner 4 gares routières à Kolofata, Kerawa, Amchidé 

et Kouyapé de 2012 à 2017 

- Accompagner les commerçants dans la recherche de financement 

(organisation, montage de projets, recherche de partenaires financiers) de 

2012 à 2017 

- Former les  commerçants en techniques de marketing et en comptabilité 

simplifiée (01 Séance par an de 2012 à 2016) 

- Appuyer  la mise en place d’une plate forme intersectorielle des opérateurs 

économiques de la commune de Kolofata 

- Viabiliser les marchés existants 

- Construire et prendre en charge des magasins témoins à Kolofata, Amchidé 

 L’accès des populations  aux infrastructures et 

équipements marchands de qualité dans la 

commune est facilité 

 L’accès des  populations aux lieux 

d’approvisionnement et de vente  des produits 

est Facilité 

 L’accès des commerçants au financement est 

facilité 

 Le climat des affaires dans l’espace 

géographique de la commune amélioré 
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et Kerawa 

- Organiser des caravanes de vente promotionnelle dans l’espace 

géographique de la commune 

- Faire un répertoire des commerçants de du groupe I et II  

Postes et 

Télécommunication 

Faciliter l’accès  des 

populations aux 

services postaux de 

qualité, au réseau 

audio visuel et aux 

nouvelles 

Technologies d’ 

Informations et de la  

Communications,  

dans l’espace 

géographique  de la 

commune 

- Créer 03  points postaux pour transfert d’argent et de colis postaux à Kerawa, 

Kolofata et à Amchidé 

- Construire et faire fonctionner un bureau de poste à  Kolofata 

- Organiser 05 séances  de sensibilisation des populations sur les différents 

services offerts par la poste 

- Faire le plaidoyer auprès des entreprises de la téléphonie mobile pour rendre 

plus accessible dans l’espace géographique de la commune de Kolofata le 

réseau de téléphone mobile des opérateurs  CAMTEL, ORANGE et MTN 

- Faire le plaidoyer pour la réduction des couts de communication par 

téléphone mobile  des opérateurs  CAMTEL, ORANGE et MTN 

- Créer,  équiper et  faire fonctionner un centre multi média à Kerawa 

- Inciter les opérateurs économiques locaux à investir dans le domaine des 

NTIC (INTERNET) 

 L’accès des populations aux différents services 

postaux  est facilité d’ici 2012 

 Le réseau de téléphone mobile des opérateurs  

CAMTEL, ORANGE et MTN est accessible dans 

l’espace géographique de la commune de 

Kolofata d’ici 2013 

 La connexion à l’INTERNET est accessible dans 

l’espace géographique de la commune de 

Kolofata d’ici  2014 

Travail et sécurité 

sociale 

Faciliter l’accès des 

travailleurs  à la 

sécurité sociale  dans 

l’espace 

géographique de la 

commune 

- Organiser 05 séances de sensibilisation des employeurs pour souscrire leur 

personnel à la CNPS  

- Souscrire tous les travailleurs de l’aire communale à la CNPS 

- Organiser 05 séances de sensibilisation des employeurs  et employés sur la 

législation du travail 

 Les conditions de vie des travailleurs sont 

améliorées d’ici fin 2013 

 Les travailleurs et employeurs sont informés sur 

la législation du travail d’ici fin 2012 

Communication 

Faciliter l’accès  des 

populations aux 

services audio visuel 

et aux autres sources 

d’informations 

- Faire le plaidoyer pour la construction des antennes relais de la CRTV Télé et 

radio dans l’espace géographique de la commune 

- Acquérir  une radio communautaire à Amchidé 

- Créer et faire fonctionner des kiosques à journaux à Amchidé, Kolofata et 

Kérawa 

 Tout l’espace communal est couvert par le 

réseau audio visuel CRTV radio/ Télé et radio 

communautaire  d’ici 2013 

 Une structure d’informations locales est mise en 

place d’ici 2013 

 Les journaux nationaux et internationaux sont 

disponibles dans les grandes agglomérations de 

la commune d’ici fin 2912 
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4.5- Besoins consolidés par secteur 

4.5.1- Besoins des corps de métier 

Tableau 17 : Besoins des corps de métier 

Corps de métier Audiences Difficultés rencontrées  Opportunités  Besoins/attentes vis-à-vis de la Commune 

Concernés Présents 

Agriculteurs  2020 37 

- Insuffisance des moyens financiers pour 
achat de matériels et des intrants de 
qualité ; 
- Pauvreté des sols ; 
- Faible équipement en matériels de travail 
(bœufs de trait, charrues, charrettes, 
pulvérisateurs, etc.) ; 
- Accès difficile aux intrants de qualités 
(semences, engrais chimiques, pesticides) 
dus à l’indisponibilité et à leurs coûts 
élevés ; 
- Faible organisation des producteurs ; 
- Destruction des produits en conservation 
due à l’insuffisance de magasin de 
stockage des denrées alimentaires et la 
faible connaissance en technique de 
conservation des récoltes ; 
- Destruction des cultures en champs par 
les éleveurs transhumants ;  

- Disponibilité des parcelles 
(production de saison de pluies et 
saison sèche) ; 
- Existence de petits matériels de 
travail ; 
- Disponibilité de la main d’œuvre ;  
- Accès aux subventions de l’Etat par  
certains groupes ; 
- Encadrement par les services du 
MINADER ; 
- Disponibilité de marché de vivre  

- Renforcer la structuration et la formalisation des 
producteurs ; 
- Faciliter l’accès des producteurs aux moyens 
financiers afin de s’équiper en matériels de travail 
et intrants de qualité ; 
- Ouvrir un lieu de vente des intrants de qualité au 
niveau local ; 
- Construire 03 magasins de stockage ; 
- Renforcer les capacités des agriculteurs en 
technique de production et de gestion des stocks. 

Eleveurs 10 04 

- Faible pratique de nouvelles techniques 
d’élevage ; 
- Faible organisation des éleveurs ; 
- Insuffisance d’espace pastoral ; 
- Conflits agriculteurs et éleveurs ; 
- Envahissement des éleveurs 
transhumants causant le surpâturage et la 
destruction de la nature ; 
-Insuffisance des points d’abreuvement du 
bétail en saison sèche ; 
- Coût élevés des aliments concentrés pour 
complémentation ; 

- Accès aux programmes de 
vaccinations organisés par le 
MINEPIA ; 
- Encadrement des éleveurs par les 
services techniques ; 
- Existence des pâturages et mares 
artificielles. 

- Délimiter  et sécuriser les pâturages ; 
- Limiter l’accès des éleveurs étrangers aux 
pâturages ; 
- Faciliter l’organisation et la formalisation des 
éleveurs ;  
- Faciliter l’acquisition des sous-produits agro-
industriels par les éleveurs ; 
- Aménager 02 mares à bétail artificielles ; 
- Former les éleveurs en techniques modernes 
d’élevage 
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- Vol fréquent de bétail ; 
- Absence de sous-produits agro-
industriels ; 

Moto-taximen 50 08 

-Tentatives d’organisation des moto-
taximen par la commune sans succès ; 
- Mauvais état des routes ; 
- Voirie urbaine non aménagée / beaucoup 
de sable sur les différentes routes au 
centre urbain rendant difficile le 
déplacement en saison sèche ; 
- Tracasseries policières ; 
- Présence des coupeurs de routes ; 
- Concurrence avec les transporteurs 
nigérians ; 
- Faible organisation ; 
- Insuffisance de moyens financiers pour 
assurer la maintenance ou acquérir des 
motos neuves appréciées par les clients ; 
- Faible clientèle ; 
- Insécurité routière ; 
- Ignorance de l’importance des pièces 
officielles (permis de conduire, Assurance, 
Carte grise) 

- Disponibilité de carburant et 
certaines pièces de rechange ; 
- Existence des garagistes ;  
- Proximité avec es grands marchés 
nigérians ; 
- Existence de la clientèle ;  

- Améliorer l’état des routes ; 
- Développer le marché local afin d’attirer les 
commerçants extérieurs ; 
- Faciliter l’organisation des Moto-taximen 
- Alléger les tracasseries des FMO et la douane ; 
- Renforcer la patrouille des BIR ; 
- Sensibiliser les transporteurs sur l’importance 
d’être en règle (disposer des pièces officielles) ; 
- Faciliter l’établissement des permis de conduire 
et autres pièces ; 

Restaurateurs 15 11 

- Installation provisoires sur le terrain de 
l’école ; 
- Manque d’emplacement adéquat ; 
- Absence d’infrastructures et 
d’équipements adéquats ; 
- Installation des hangars de fortune en 
matériaux provisoires ; 
- Faible fonds de roulement ; 
- Difficultés d’approvisionnement en eau 
potable ; 
- Difficultés d’acquisition des matières 
premières due aux coûts élevés ; 
- Faible organisation des restaurateurs ; 
- Faible clientèle dû au manque de marché 
attrayant ;  

- Existence de la clientèle (gardes 
malades étrangers) ; 
- Appui du Responsable de l’hôpital 
pour l’accès à l’eau potable ; 
- Disponibilité de certaines matières 
premières ; 
- Promesse d’un emplacement par la 
commune ; 

-Affecter un emplacement adéquat non loin de 
l’hôpital pour certains ; 
- Construire et équiper les « restaurants » à 
Kolofata ; 
- Appuyer l’organisation et la structuration des 
restaurateurs ; 
- Faciliter l’accès des restaurateurs aux 
financements et aux matières premières. 
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Commerçants 22 12 

- Faible fonds de roulement ; 
- Absence de lieu de dépôt / 
approvisionnement au niveau local / 
absence des « grossistes » ; 
-Tracasserie douanière, des FMO et des 
contrôleurs des prix (au moins 04 postes 
de contrôles entre Kolofata-Banki 
- Manque d’éclairage public au niveau des 
carrefours ; 
- Marché local peu animé / faible 
fréquentation des commerçants extérieurs ; 
- Exiguïté du marché ; 
- Faible organisation des commerçants ; 
- Absence d’infrastructures marchandes 
(hangar, magasins, boucheries, etc.) ; 
- Manque de points d’eau au marché 
- Insalubrité au marché ; 
- Sous-information des commerçants par 
rapport la fiscalité locale 

- Proximité de deux grands marchés 
frontaliers (Kérawa et Banki) ; 
- Facilité d’accès par la construction 
récente de deux ponts  sur les grands 
mayo qui, coupaient la 
communication en saison des pluies ; 
- Existence des transporteurs. 

- Faciliter l’organisation et la structuration des 
commerçants ; 
- Rendre le marché attrayant afin d’attirer les 
commerçants extérieurs (déplacement pour un 
autre site, construction des infrastructures 
marchandes) ; 
- Appuyer l’accès des opérateurs économique au 
financement ; 
- Alléger les contrôles routiers et les frais de 
dédouanement ; 
- Mettre en œuvre des mesures incitatives afin 
d’amener les hommes d’affaires à investir 
(Ouverture des grands magasins) ; 
- Informer les opérateurs économiques sur la 
fiscalité locale, les taux de taxation et sur l’intérêt 
de payer les Impôts et taxes ; 
- Mettre en place l’éclairage public au niveau des 
carrefours 
 - Construire des latrines au marché. 

Garagistes 12 08 

- Manque d’emplacement adéquat  
- Faible équipement des mécaniciens en 
matériels de travail adéquats ; 
- Faible organisation des mécaniciens ; 
- Absence de certains appareils limitant les 
services à offrir (Charge batteries, 
compresseur, démonte bielle, etc.) ; 
- Inexistence des garages automobiles ; 
- Absence de certaines pièces de rechange 
au niveau local ; 
- Absence d’éclairage public. 

- Vente de certaines pièces de 
rechange su place ; 
- Beaucoup de demandes 
d’intervention avec l’augmentation 
sans cesse des motos au niveau du 
centre urbain et les villages 
environnants ; 

- Attribuer un emplacement  adéquat ; 
- Faciliter l’équipement des garagistes en 
matériels de travail de qualité ; 
- Appuyer l’organisation, structuration et 
formalisation du corps des garagistes ; 
- Faciliter l’accès des garagistes au financement ; 
- Créer un centre de formation en mécanique 
Moto et Auto ; 
- Créer un centre technique ; 
 

Bouchers 13 07 

-Absence de point d’eau au niveau de 
l’abattoir ; 
- Faible organisation des bouchers ; 
- Coût élevé des animaux sur les marchés ; 
- Insuffisance de capital ; 
- Ignorance de la démarche à mettre en 
œuvre pour accès au financement ; 
- Absence de boucherie / Lieu de vente de 
viande inapproprié (à l’air libre en route 
sous les intempéries) ; 
- Absence de mécanisme de traitement 
des déchets au niveau de l’abattoir / 
pollution de l’environnement et la nature ; 

- Existence de la clientèle ; 
- Rapprochement des grands 
marchés à bétail (Kérawa, Kouyapé 
et Banki) ; 
 

- Construire une boucherie ; 
- Développer le marché afin d’accentuer sa 
fréquentation ; 
- Faciliter la structuration et la formalisation des 
bouchers ; 
- Faciliter l’accès des bouchers au financement ; 
- Aménager un lieu de collecte et de traitement 
des déchets au niveau de l’abattoir ; 
- Créer et aménager  un point d’eau potable au 
niveau de l’abattoir ; 
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Transporteurs 
par voiture 

05 03 

- Absence de lieu de stationnement / lieu 
fixe d’embarquement et débarquement des 
usagers ; 
- Mauvaise organisation des transporteurs ; 
- Mauvais état des routes ; 
- Difficulté d’entretien des véhicules ; 
- Multiplicité des contrôles routiers (FMO, 
Douane) ; 

-Véhicule disponible à tout moment ; 
- Entretien de l’axe principal ; 
- Construction des ponts et ponceau 
sur la nationale ; 
- Existence des grands marchés très 
fréquenté par des petits 
commerçants ; 

- Créer et aménager un stationnement ; 
- Construire un hangar pour accueillir et abriter les 
clients ; 
- Faire le plaidoyer pour alléger  les tracasseries 
des FMO et de la Douane ; 
- Organiser les transporteurs ; 

Transformateurs 
des produits 

40 14 

- Cherté des produits de transformation ; 
- Faible production agricole et pastorale ; 
- Faible capital ; 
- Eloignement de lieu d’approvisionnement 
en certaines matières premières ; 
- Faible organisation des transformateurs ; 
- Tracasseries de la douane et des FMO ; 
- Coût élevé du transport des personnes et 
des biens ; 
- Coupure fréquente de l’énergie électrique 
détruisant parfois des produits transformés 
en conservation au frais ; 
- Equipement de travail très artisanal ; 
- Absence de marché digne du nom pour 
l’écoulement des produits ; 
- Concurrence déloyale ; 
- Non maîtrise des techniques de 
transformation de certains produits  
 
 

- Existence d’un Centre de Formation 
des femmes et jeunes filles (CPFR) 
- Existence d’une vingtaine de 
groupes femmes faisant les tontines ; 
- Beaucoup de demande pour 
certains produits ; 
 

- Faciliter la formalisation des organisations des 
transformateurs ; 
- Appuyer les organisations dans la recherche de 
financement ; 
- Faciliter l’équipement des transformateurs en 
matériels de travail adéquats ; 
- Former les acteurs sur des thèmes spécifiques ; 
- Alléger les tracasseries des FMO et de la 
douane ; 
- Développer le marché local. 

Tailleurs  13 06 

- Absence des ateliers de couture ; 
- Absence de machines de broderie et de 
faufilage ; 
- Absence de réparateurs qualifiés des 
machines ; 
- Faible organisation des tailleurs ; 
- Accès difficile à la formation par les 
jeunes garçons ; le CPFR ne s’intéresse 
qu’aux jeunes femmes et filles. 

- Existence d’un Centre de Formation 
des femmes et jeunes filles (CPFR) 
- Disponibilité de la clientèle ; 
- Existence de quelques machines ; 
- Forte demande surtout en période 
des fêtes ; 

- Construire et équiper les ateliers de couture en 
machine de qualité ; 
- Appuyer la structuration et la formalisation des 
tailleurs ; 
- Faciliter l’accès au financement ; 
- Former un réparateur en maintenance des 
machines ; 
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Coiffeurs  10 05 

- Faible moyens financier ; 
 - Faible équipement en matériels de 
travail ; 
- Problème de local et d’emplacement ; 
- Faible paiement des services offerts ; 
- Faible mouvement des personnes du 
manque de marché attrayant ; 

Existence de la clientèle 

- Besoin d’un locale aménagé et équipé ; 
- Faciliter l’organisation / structuration des 
coiffeurs ; 
- Appui des élites pour faciliter l’accès au 
financement 

Vendeurs de 
carburants et 
lubrifiants 

15 10 

-Tracasserie de la douane, police et 
gendarmes ; 
- Insuffisance de fonds de roulement ; 
-Trop d’achats  à crédit qui parfois finissent 
sans remboursement 
- Demande beaucoup de précautions 

- Clientèle disponible ; 
- Proximité des lieux 
d’approvisionnement (Kérawa/ Banki) 

- Faciliter l’accès des vendeurs de carburant au 
micro crédit pour améliorer le fonds de roulement ; 
- Appuyer l’organisation et formalisation du 
secteur ; 
-Faire le plaidoyer pour l’allégement des frais de 
dédouanement du carburant ; 

Call-boxeurs 05 04 

- Perturbation parfois des réseaux ; 
- Perte de crédit de suite de mauvaise 
manipulation ou communication des 
chiffres par les clients ; 
- Absence d’antenne Orange ; 
- Retard d’envoie des crédits par les 
Agences causant parfois des 
désagréments des clients ; 
- Faible clientèle par rapport aux appels 

- Beaucoup de demandes en matière 
de transfert de crédit ; 
- Implantation de l’antenne MTN  

- Implanter l’antenne Orange ; 
- Amélioration du pourcentage de paiement ; 

Auberge Le 
Kanem 

02 02 

- Faible clientèle/ faible fréquentation ; 
- Beaucoup de charges à supporter ; 
- Ignorance de l’existence de 
l’établissement ; 
- Faible visite des étrangers. 

- Situation sur la nationale ; 
- Passage des étrangers dans le 
milieu ; 
- Sécurité / Visites régulières et 
inopinées des FMO 

-Faire  la promotion de l’établissement ; 
- Mettre en service le Bar-restaurant, salle de 
jeux ; 
- Améliorer la qualité de services 

Gestionnaires de 
bar 

03 03 

- Incompréhension parfois entre clients et 
gérant ; 
- Ravitaillement irrégulier par la Brasserie ; 
- La société Guiness ne ravitaille pas  
Kolofata ; 
- Coupures intempestives du courant 
électrique parfois de longue durée ne 
permettant pas aux clients d’avoir de la 
« bière  glacée ». 

- Endroit  considéré comme lieu de 
loisir par certaines personnes ; 
- Beaucoup de consommateurs/ 
demandes 

-Faire le plaidoyer pour la régularité des 
ravitaillements des bars en boissons ; 
-Faire le plaidoyer pour l’accès aux produits de la 
Société Guiness à Kolofata ; 
- Faire le plaidoyer pour la stabilité du courant 
électrique à Kolofata 
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Maçons  15 05 

- Faible moyens financiers pour 
soumissionner aux marchés publics ; 
- Faible demande de service dans la 
localité ; 
- Cherté de matériaux et matériels de 
construction (recours parfois au Nigéria) ; 
- Tracasseries douanières ; 
- Faible paiement du service offert par la 
population. 

Existence de la demande 

- Faciliter l’organisation et structuration des 
maçons ; 
- Faciliter l’accès de ce corps de métiers aux petits 
marchés de la commune ; 

Menuisiers  08 08 

- Rareté de demande de services ; 
- Inexistence d’organisation ; 
- Manque d’atelier de travail ; 
- Accès difficile aux bois d’œuvre ; 
- Equipement de travail obsolète ; 
- Non paiement du travail exécuté par 
certains  

- Existence d’un Collège 
d’enseignement technique ; 
- Beaucoup de jeunes en quête 
d’emploi ; 
- Existence de la clientèle 

- Avoir un local construit et équipé en matériels de 
travail de qualité ; 
- Besoins d’organisation et de structuration du 
corps de métier ; 
- Faciliter l’accès des menuisiers aux marchés 
publics et aux financements ; 

Meuniers  09 05 

- Absence de moulins à décortiquer ; 
- Faible tension du courant électrique ; 
- Coupure du courant électrique parfois de 
longues durées ;  
- Insuffisance de moyens financiers ; 
- Coût élevé du Gasoil ; 
- Absence de réparateurs moulins au 
niveau de Kolofata ; 
- Indisponibilité des pièces de rechange ; 
- Faible clientèle ; 
- Beaucoup font moudre gratuitement ; 

- Existence de la demande ; 
- Approvisionnement en carburant et 
en pièces de rechange au Nigeria 

- Organiser et formaliser les meuniers ; 
- Augmenter la tension du courant électrique et 
faire l’extension du réseau dans tous les 
quartiers ; 
- Former un spécialiste en réparation de moulin 
électrique et gasoil. 

Electriciens  04 04 

-Sous-valorisation des compétences des 
électriciens locaux aussi bien par la Mairie 
que par la population ; 
- Faible paiement des services rendus ; 
- Activités non permanentes ; 
- Faible équipement en matériels de travail 
de qualité ; 
- Faible organisation des acteurs ouvrant 
dans ce domaine ; 
- Mauvais traitement des travailleurs par 
les employeurs ; 
- Promesse d’intégration à l’AES- SONEL 
non tenue. 

- Service de plus en plus sollicité ; 
- Collaboration avec AES-Sonel 

- Faire le plaidoyer pour Intégration/ Prise en 
charge du corps de métier par l’AES-SONEL ; 
- Faciliter l’organisation et formalisation du corps 
de métier ; 
- Faciliter l’accès des électriciens aux 
financements 
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Forgerons 02 02 

- Dénigrement du corps de métier par 
certains ; 
- Rareté des matériaux (fer et bois) ; 
- Faible production de matériels (surtout en 
saison sèche) ; 
- Atelier non aménagé ; 
- Matériels de travail très archaïque ; 
- Fabrication limitée aux petits matériels de 
travail (houes, hache, couteau, faucille, 
etc.) 

- Disponibilité de certains matériaux 
et matériels localement ; 
- Proximité des lieux 
d’approvisionnement (Banki et 
Kérawa) ; 
- Forte demande en matériels de 
travail en début de saison 

- Faciliter l’accès de ce corps de métier aux 
financements ; 
- Former le corps de métiers en technique de 
fabrication des autres matériels agricoles 
(Charrues, Arrosoirs, etc.) 

Blanchisseurs  02 02 

- Non ou faible paiement du travail par 
certains clients ; 
-Inorganisation du corps de métier ; 
-Insuffisance des moyens financiers ; 
- Accès difficile à l’eau dû aux coupures 
intempestives ; 
- Rareté du charbon et coût élevé des 
détergents. 

Disponibilité de la demande au 
quotidien 

- Structurer et formaliser le corps de métier ; 
 - Faciliter l’accès du corps de métier aux 
financements ; 
 

 

4.5.2- Besoins et attentes des couches vulnérables 

Tableau 18 : Besoins et attentes des couches vulnérables 

 

Couches 
vulnérables 

Audiences  Activités 
pratiquées 

Opportunités  Besoins / Attentes  Niveau 
d’organisation 

Relation avec 
la mairie 

Difficultés rencontrées  

Concernés Présents 

Orphelins et 
Enfants de la 
rue 

64 10 

- Collecte et 
vente de bois ; 
 -Tâcheron ; 
- Pratique de 
métayage ; 
- Petit 
commerce  

- Encadrement de 
certains orphelins 
par les membres 
de leur famille ; 
- Assistance des 
Services des 
Affaires sociales à 
certains 
orphelins ; 
- Appui Dr Hélène 
dans le domaine 
de la santé et 
éducation des 

- Créer un foyer d’accueil pour 
orphelins et enfants de la rue ;  
- Prendre en charge les 
orphelins et enfants de la rue 
sur le plan éducation, nutrition, 
etc. ; 
- Former les orphelins et 
enfants de la rue en petits 
métiers ; 
- Améliorer le  statut social de 
ces couches vulnérables ; 
- Appuyer financièrement et 
matériellement les orphelins,  

Aucune  Aucune 

- Accès difficile des enfants 
de la rue et orphelins  à 
l’éducation, nutrition, 
habillement ; 
- Rejet par enfants de la 
rue et orphelins la société ; 
- Abandon des enfants de 
la rue et orphelins par les 
membres de leurs 
familles ; 
- Non accès enfants de la 
rue et orphelins aux aides 
et dons ; 
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enfants 
vulnérables ; 

enfants de la rue et personnes 
handicapées 

- Mauvais traitement de 
certains enfants de la rue 
et orphelins par les 
membres de leurs 
familles ; 
- Faible appui de la 
Commune et de l’Etat aux 
enfants de la rue et 
orphelins 

Vieillards 80 15 

Elevage des 
petits 
ruminants et 
volaille, vente 
de la kola, 
beignets, 
cacahuète, 
vannerie 

 
- Appartenance à 
l’Association des 
personnes âgées 
de Kolofata ; 
- Assistance de 
certaines 
personnes par les 
membres de leur 
famille ; 
- Appui des 
services des 
Affaires Sociales ; 
- Accès aux 
microcrédits  

- Faciliter l’accès des vieillards 
aux dons,  aux infrastructures 
marchandes ; à l’eau potable,  
- Prendre en charge les 
vieillards sur le plan  sanitaire, 
nutritionnel et  habillement, 
etc. ; 
- Faciliter l’accès des 
personnes âgées aux 
financements ; 
- Améliorer la sécurité des 
personnes âgées et de leurs 
biens ; 

01 Association 
formelle 

Aucune 

- Manque d’assistance 
pour certains sur le plan 
santé et nutritionnel ; 
- Insuffisance de moyens 
financiers ; 
- Difficultés d’accès aux 
infrastructures publics ; 
- Dépendance vis-à-vis des 
autres ; 
- Insuffisance d’assistance 
de l’Etat ; 
- Affaiblissement (Perte de 
la vue et certains sens) ; 

Handicapés 
moteur 

50 08 
Elevage, petit 
commerce 

- Assistance des 
handicapés 
moteurs par les 
services des 
Affaires Sociales ; 
- Prise en charge 
des frais 
médicaux et frais 
de scolarité de 
certains 
handicapés par le 
Responsable de 
l’Hôpital 
d’Arrondissement 
de Kolofata ; 

- Appuyer les handicapés 
moteur sur le plan financier 
pour la réalisation des activités 
génératrices de revenus ; 
- Faciliter l’accès des 
handicapés moteur  à 
l’éducation à tous les niveaux 
(primaire, secondaire, 
supérieur) et aux soins de 
santé de qualité ; 
- Doter les handicapés moteur 
des moyens de déplacement 
(tricycle)  
- Faciliter l’accès  de cette 
couche vulnérable à la 
formation et à l’emploi 

Aucune Pas de relation 

- Déplacement limité ; 
- Eloignement des grands 
marchés pour l’écoulement 
des produits destinés à la 
vente ; 
- Inaptitude dans la 
réalisation des actions ; 
- Accès difficile aux 
moyens financiers ; 
- Victimes du vol de bétail ; 
- Mortalité des animaux 
due aux maladies ; 
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4.5.3- Besoins en infrastructures socio- économiques 

Tableau 19 : Besoins par village dans le domaine de l'hydraulique 
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AMCHIDE NORD 10453 F 11,27353 14,09606   B EX   O C EN 2 3   1 adduction  

    F 11,27154 14,0957   R AB       RE         

BROUVARE 1274 F 11,19421 14,00166   B EX   O C EN   2     

    F 11,19225 13,99797   B EX   O C EN         

    Mare  11,19551 14,01516   R EX   N T RE         

GADERO  2047 F 11,19349 13,99493   B EX   O C EN   3     

    F 11,19593 14,0764   B EX   O C EN         

    F 11,19486 14,07401   R AB   O   RE         

    P 11,19415 14,0725     EX   N L RE         

    P 11,20533 14,09941     EX   N L RE         
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GANGAWA 2160 F 11,05036 14,05036   R AB       RE   1   1 adduction 

  
 

P 11,05679 13,98054   B EX   O C EN         

  
 

P 11,05578 13,97978   B EX   N C EN         

  
 

P 11,05159 13,9909   R EX   N L RE         

  
 ADE 

  

11,0432 13,97882   B EX   O C           

  
 

11,04881 13,98766   B     O C           

KERAWA CENTRE   F 11,05036 14,05036   R AB       RE 6       

  10652 F 11,18414 13,91905   B EX   O C EN         

    F 11,1836 13,91248   R AB   O   RE         

    F 11,17832 13,91546   E AB       EN         

    P 11,18322 13,91421   R EX   N L RE         

    ADE 11,18568 13,91158   E AB       RE       1 adduction 

      11,1871 13,91336   E AB       RE         

      11,184 13,9183   E AB       RE         

    Mare  11,17533 13,9251   R EX   N T RE         
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KOUYAPE CENTRE 
  
  
  

  F 11,1816 13,91742   B EX   O C EN         

  F 11,02064 13,96616   R AB       RE         

5704 P 1102071 13,9661   R EX   N C RE   1 5 1 adduction 

  P 11,02727 13,96863     EX   O C EN         

      11,02677 13,97041                       

    ADE 11,01856 13,96468                       

TOLKOMARI ECOLE 
 

F 11,08281 14,0163   B EX   O C EN         

  8442 F 11,07911 14,01421   B EX   O C EN   3   1 adduction 

  
 

F 11,08055 14,01924   B EX   O C EN         

  
 

P 11,0822 14,01641   B EX   O C EN         

  
 

P 11,08018 14,01604   R EX   N L RE         

  
 

P 11,07617 14,00827   R EX   N L RE         

  
 

ADE 11,08178 14,02121   B EX   O C           

      11,07998 14,01619   B EX   O C           

BIA 
340 

F 11,15868 14,09372   R AB       RE   1     

GREA 2.041 F 11,21995 14,03817   B EX     C E N    2     
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SANDA WAZIRI 2 .433 F 11,11342 13,93606   B EX     C E N         

 
  F 11,11173 13,93566   R AB       RE         

 
  F 11,11508 13,93569   B EX     C E N         

 
  F 11,11508 13,93569   B EX     C E N         

 
  F 11,11556 13,93845   B EX   N C E N         

WALASSA 
1.260 F 11,20323 14,10467   R AB       RE         

WARAWIDE 

484 F 11,14598 13,95199   R AB       RE         

NDABA 1.361 
F 11,24514 13,95407   R AB       RE         

    F 11,24036 13,94867   R AB       RE         

    F 11,21957 13,95726   R AB       RE         

KIDJI MATARI 
  

480 
  

F 11,30386 14,00171   R AB       RE         

F 11,30544 13,99763   R AB       RE         

BIA 
340 

P 11,1597 14,09488   R AB     T RE         

    P 11,16946 14,0937   B EX   N T E N         

GREA 2.041 P 11,16733 14,08998   B EX   N T E N 2 1     

  
 

P 11,21972 14,03201   B EX   N T E N         
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SANDA WAZIRI 2 .433 P 11,11118 13,94216   R EX   N T E N   1     

    P 11,10219 13,9507   R EX   N T E N         

BORNORI KOURA 

2.031 P 11,07973 13,98153   R EX   N T E N 2       

    P 11,08195 13,98047   R EX   N T E N         

    P 11,08261 13,98223   R EX   N T E N         

    P 11,08071 13,9828   R EX     T E N         

WALASSA 
1.260 P 11,19994 14,1062   R EX   N T E N         

    P 11,19211 14,10181   B EX   N c E N         

    P 11,19957 14,10749   R EX   N T E N         

WARAWIDE 

484 P 11,14686 13,9511   E AB       RE 1       

NDABA 1.361 
P 11,23733 13,95178   B EX   N T E N         

KIDJI MATARI 

480 P 11,29604 14,00023   B EX   N T E N   1     

    P 11,30393 13,99967   R AB   N   RE         

AMCHIDE SUD 

9.547 P 11,2458 14,14668   R AB   N   RE 10 15     
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BORNORI KOURA( Koura) 

2.031 ADC 11,06497 13,99747   B EX   O C           

GOUZOUDOU 3 224 F 11,10967 14,03885   B EX   O C EN 1 1   1 adduction 

    F 11,10222 14,03682   B EX   O C EN         

    F 11,10703 14,03931   R AB       RE         

DOUGDJE 2900 F 11,13902 13,93023   B EX   O C EN   3     

    F 11,13912 13,92704   B EX   O C EN         

YEGOUA 1470 F 11,1297 14,05983   R AB       RE   2   1 adduction 

    F 11,12785 14,06258   R AB       RE         

TALA MALA B 950 F 11,05629 13,99191   R AB       RE 1 1     

MANAWATCHI 2040 F 11,20322 13,93801   B EX   O C EN         

    F 11,1969 13,94153   B EX   O C EN         

    F 11,21201 13,9335   B EX   O C EN         

    F 11,21 13,94211   B EX   O C EN   2     

    F 11,20616 13,94889   B EX   O C EN         

    F 11,21057 13,9338   B EX   O C EN         
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GOUZOUDOU 3 224 P 11,10016 14,03779   B EX   N C RE         

    P 11,10106 14,03635   B EX   N C RE         

    P 11,10643 14,03835   B EX   N C RE         

    P 11,10703 14,0372   E EX   N C RE         

    P 11,1107 14,03833   B EX   N C RE         

    P 11,10293 14,04028   B EX   N C RE         

    P 11,11446 14,03935   B EX   N C RE         

                                

DOUGDJE 2 900 P 11,12721 13,92935   B EX   N C RE         

    P 11,14312 13,92582   E AB       RE         

    P 11,13866 13,92874   E AB       RE         

YEGOUA 1 470 P 11,12979 14,05975   B EX   O C EN         

    P 11,12734 14,07149   E AB       RE         

    P 11,13323 14,06719   B EX   N C RE         

    P 11,13105 14,06005   B EX   N C RE         

MANAWATCHI 2 040 P 11,21333 13,93311   R AB       RE         

TALA MALA BRAHIM 950 ADE 11,05441 13,99323   B AB   O C RE         
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KORDO I 1 007 F 11,25008 13,99965   R AB Piston O C RE 1       

KORDO 1007 F 11,24887 13,99902   B EX RAS O C RAS         

KORDO/ TALA MADE 916 F 11,28199 14,02217   B EX RAS O C RAS 1       

KORDO /TAMBALAM 538 F 11,27785 14,03598   B EX RAS O C   1       

KORDO/ MAINANKOUA 364 F 11,26432 14,01727   B EX RAS O C           

KORDO/ CHERIVE BLAMA KAME 207 F 11,26054 13,9956   R AB Piston     RE         

TARMOI BLABLINE Moustapha Chétima 420 F 11,0892 14,03227   R AB Piston     RE         

TARMOI BLABLINE 420 F 11,08728 14,03251   R AB Piston     RE         

GANCE CENTRE 2 712 F 11,15662 14,07285   R AB Piston     RE 2       

KOLOFATA/ WAWOULI 2 295 F 11,18277 14,01593   B EX                 

KOLOFATA/ GUIDI 824 F 11,16074 14,02105   B EX                 

KOLOFATA/ GUIDI 824 F 11,162 14,01639   R AB Piston     RE         

 Kolofata /Yézoulari 137 F 11,17641 14,01232   B EX                 

 Kolofata /Yézoulari 137 F 11,17784 14,01212   R AB Piston     RE         

Kolofata/Wawouli 2 295 F 11,1829 14,01747   R AB piston     RE         

KOLOFATA CENTRE /ALI BAME 1455 F 11,1638 14,00843   R AB piston     RE         

Forage Kolofata /RAMADAM 1455 F 11,16526 14,01053   R AB Piston     RE         
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KOLOFATA 1455 F 11,15798 14,00513   B EX                 

MALLOUMRI ABATCHOUA 664 F 11,22215 14,10989   R AB       RE 3 3     

MALLOUMRI ABATCHOUA 280 F 11,22835 14,11087   B EX                 

BAME/BLAMA GONNI 754 F 11,15677 13,98521   R AB Piston     RE         

BAME/BLAMA GONNI 754 F 11,15067 13,98979   R AB Piston     RE         

BAME /MELERI 277 F 11,15626 13,98137   B EX                 

KODOGOU/ WAVAZAI 278 F 11,25268 14,07802   B EX                 

GAKARA BOUKAR OUMATE 480 F 11,15241 13,89596 9m B EX                 

BAKARISSE II 451 F 11,15174 13,89843 11m B EX                 

GAKARA WAGOUA BLAMA MALLA 90 F                   1       

GAKARA BLAMA OUMAR  110 F                   1       

EP GAKARA  480 F                   1       

EP BAKARISSE 451 F                   1       

GAKARA II 360 F                   1       

MAVARI BLAMA HAGOLA 250 F                   1       

ALAGARNO ARABE 420 F                   1       

ALAGARNO MANDARA 388 F                   1       



98 

 

V
ill

a
g
e

 

P
o
p
u
la

ti
o

n
 (

a
) 

FONCTIONNEMENT DU POINT D'EAU EXISTANT 
NOUVEAUX BESOINS 
HYDRAULIQUES 

T
y
p
e
 d

e
 p

o
in

t 

d
'e

a
u

 

Coordonnées 
géographiques de 

l'ouvrage 

E
ta

t 
d
e
 l
'o

u
v
ra

g
e
  

E
x
p
lo

it
a
ti
o
n
 d

e
 

l'o
u
v
ra

g
e

 

S
i 
p
a
n
n
e
, 

c
a
u
s
e
  

Q
u
a
n
ti
té

 d
'e

a
u
 

s
u
ff

is
a
n
te

 

Q
u
a
lit

é
 d

e
 l
'e

a
u
 

E
n
tr

e
ti
e
n
 e

t 

ré
p
a
ra

ti
o
n

 

Nouveaux points d'eau (vi) 

(i) X Y Z 

(ii) (iii)   (O/N) (iv) (v) F
o
ra

g
e

 

P
u
it
s
 

S
o
u
rc

e
 

A
u
tr

e
s
 

BAKARISSE  NAYIM 205 
 

                  1       

ALAGARNO MABARANGOU 189 
 

                  1       

WAVAZAI  CENTRE 330 
 

                  1       

WAVAZAI  EC0LE 330 
 

                  1       

KODOGOU BLABLINE 278 
 

                  1       

SATOMI BLMA MAMADI 441 
 

                  2       

GONI KOURMI 378 
 

                  1       

TOLKOMARI BLAMA ABISSO 225 
 

                  1       

KORDO/ ALAGARNO ARABE 420 P 11,23415 14,00053   B EX   O C           

KORDO/ ALAGARNO MANDARA 388 P 11,23079 14,00743   B EX   O C           

KORDO/ TALLA MADE 916 P 11,28589 14,02005   B EX   O C           

KORDO /CHERIVE 207 P 11,26068 13,99558   B EX   N C           

TARMOI BLABLINE Satomi Mamadi 70 P 11,08505 14,02364   B EX                 

TARMOI BLABLINE Satomi Mamadi 70 P 11,0845 14,02371   B EX                 

TARMOI BLABLINE Tolokomari Abisso 70 P 11,08339 14,02144   B EX                 

TARMOI BLABLINE Tolokomari Abisso 151 P 11,08268 14,02329   R EX                 

TARMOI BLABLINE Goni Kourmi Amadou 35 P 11,0863 14,02824   B EX                 
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V
ill

a
g
e

 

P
o
p
u
la

ti
o

n
 (

a
) 

FONCTIONNEMENT DU POINT D'EAU EXISTANT 
NOUVEAUX BESOINS 
HYDRAULIQUES 

T
y
p
e
 d

e
 p

o
in

t 

d
'e

a
u

 

Coordonnées 
géographiques de 

l'ouvrage 

E
ta

t 
d
e
 l
'o

u
v
ra

g
e
  

E
x
p
lo

it
a
ti
o
n
 d

e
 

l'o
u
v
ra

g
e

 

S
i 
p
a
n
n
e
, 

c
a
u
s
e
  

Q
u
a
n
ti
té

 d
'e

a
u
 

s
u
ff

is
a
n
te

 

Q
u
a
lit

é
 d

e
 l
'e

a
u
 

E
n
tr

e
ti
e
n
 e

t 

ré
p
a
ra

ti
o
n

 

Nouveaux points d'eau (vi) 

(i) X Y Z 

(ii) (iii)   (O/N) (iv) (v) F
o
ra

g
e

 

P
u
it
s
 

S
o
u
rc

e
 

A
u
tr

e
s
 

GANCE CENTRE 1 035 P 11,15774 14,0727   B EX                 

GANCE CENTRE 2712 P 11,15689 14,07361   B EX                 

GANCE TALA WARDA 336 P 11,15863 14,07416   B EX                 

GANCE KASLAMARI 93 P 11,15901 14,07487   B EX           2     

KIDJI KERAWA EP 1460 P 11,065 13,97231   B EX                 

KIDJI KERAWA 820 P 11,06159 13,97054   R EX            1     

KIDJI KERAWA Blama Aladji 820 P 11,06426 13,97241   AB RE                 

KOLOFATA CENTRE CHEFFERIE 1455 P 11,16199 14,01236   R AB       RE    1     

 KOlOFATA CENTRE  / Quartier Latin 368 P 11,16615 14,01469   B EX            1     

 KOlOFATA CENTRE  / Quartier Latin 368 P 11,16476 14,0159   

Puits 
éffondré RAS                 

 KOlOFATA CENTRE  / Derrière Ecole 1455 P 11,15823 14,01414   B EX                 

MALLOUMRI ABATCHOUA 280 P 11,2267 14,11711   R AB           3     

MALLOUMRI ABATCHOUA 60 P 11,22117 14,11196   R EX                 

MALLOUMRI ABATCHOUA 94 P 11,21917 14,09849   B EX                 

MALLOUMRI ABATCHOUA   P 11,22023 14,11047   B EX                 

BAME 1 031 P 11,15276 13,98691   B EX           1     

MELERI BLAMA ABBA MAKINTA 277 P 11,15648 13,98272   B EX                 
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V
ill

a
g
e

 

P
o
p
u
la

ti
o

n
 (

a
) 

FONCTIONNEMENT DU POINT D'EAU EXISTANT 
NOUVEAUX BESOINS 
HYDRAULIQUES 

T
y
p
e
 d

e
 p

o
in

t 

d
'e

a
u

 

Coordonnées 
géographiques de 

l'ouvrage 

E
ta

t 
d
e
 l
'o

u
v
ra

g
e
  

E
x
p
lo

it
a
ti
o
n
 d

e
 

l'o
u
v
ra

g
e

 

S
i 
p
a
n
n
e
, 

c
a
u
s
e
  

Q
u
a
n
ti
té

 d
'e

a
u
 

s
u
ff

is
a
n
te

 

Q
u
a
lit

é
 d

e
 l
'e

a
u
 

E
n
tr

e
ti
e
n
 e

t 

ré
p
a
ra

ti
o
n

 

Nouveaux points d'eau (vi) 

(i) X Y Z 

(ii) (iii)   (O/N) (iv) (v) F
o
ra

g
e

 

P
u
it
s
 

S
o
u
rc

e
 

A
u
tr

e
s
 

GAKARA BOUKAR  OUMATE 480 P 11,15434 13,89577 23m A RE       RE         

MAVARI BLAMA HAGOLA 480 P 11,16755 13,91876 12m B EX                 

TALLA MADE BLAMA HITE 105 
 

                    1     

ALAGARNO MANDARA Quartier Blama 
oumaté 388 

 
                    1     

WAVAZAI  CENTRE 330 
 

                    1     

WAVAZAI  EC0LE 330 
 

                    1     

KODOGOU BLABLINE 278 
 

                    1     

SATOMI  2 HAMADOU BIRI 378 
 

                    1     

GANCE CENTRE 1035 
 

                    3     

TCHIRARI 276 
 

                    1     

MABANARI 391 
 

                    1     

ZIZENDELE 127 
 

                    1     

 TOTAL 
 

                    50 65 5 7 adductions 
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Tableau 20 : Besoins par village dans le domaine de la santé 
  

 
 

  

            

                             CENTRE EXISTANT 

B
E

S
O

IN
 D

E
 N

O
U

V
E

A
U

 C
E

N
T

R
E

 

Village 

Informations générales sur le 
Centre 

Besoin en personnel  
Besoins en 

infrastructures 
Besoins en équipement 

du centre 
Besoin en aménagement Gestion du 

Centre 

S
ta

tu
t 
d

u
 c

e
n
tr

e
 

C
o

o
rd

o
n

n
é
e

s
 

g
é

o
g

ra
p
h

iq
u
e
s
 d

e
 

l'o
u

v
ra

g
e
 

M
é

d
e
c
in

 

ID
E

 

IB
 

A
S

 

M
a

tr
o

n
e
 

C
o

m
m

is
 

R
é

h
a

b
ili

ta
ti
o

n
 

N
o

u
v
e

a
u

 b
â

ti
m

e
n

t 

L
it
 

L
a

b
o
 

M
a

te
rn

it
é
 

P
h

a
rm

a
c
ie

 

R
é

fr
ig

é
ra

te
u

r 

P
o

in
t 
d

'e
a

u
 

L
a

tr
in

e
 

R
e

b
o

is
e

m
e

n
t 

C
lô

tu
re

 

D
is

p
o
s
it
if
 d

e
 t

ra
it
e

m
e
n

t 

d
é

c
h

e
t 

L
o

g
e

m
e

n
t 
m

é
d

e
c
in

 

F
o

rm
a

ti
o
n

 C
o
m

it
é

 d
e

 

g
e

s
ti
o
n

  
  
  

F
o

rm
a

ti
o
n

 C
o
m

it
é

 d
e

 

s
a

n
té

 

(i
) X
 

Y
 

Z
 

(i
i)
 

(i
i)
 

(i
i)
 

(i
i)
 

(O/N) (O/N) (iii) 

KERAWA INT 11,1841 13,9193   1 2 2 2 0  0 0  4 25  0 0  0  0  0  4   1 2 1 O O   

KOUYAPE INT 11,0268 13,9686   0 1 0 3 1  0  0 2 22  0 0  0  0   0 2   1 2 1 O O   

TOLKOMARI INT  11,0842 14,0185   0 1 2 0 1  0 0  2 20  0  0  0  0  0 2   1 2 1 0 O   
AMCHIDE 
SUD 

INT  11,24605 14,1482     1   3 1 0 0 1 6 0 0 0 1 0 0 0 0 1 1 O O   

KORDO INT  11,25144 14,0009   0 1 2 5 1 2 0 0 20 1 1 1 1 1 3 1 1 1 1 1 1   

KOLOFATA HOP 11,15681 13,9819   1   2 2 2 2 0 0 50 0 0 0 1 0 3 0 0 2 1 0 0   

          2 6 8 15 6 4 0 9 143 1 1 1 3 1 14 1 4 10 6 1 1 0 
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Tableau 21 : Besoins par village dans le domaine de l’éducation 

 

 

ECOLE EXISTANTE 

B
E

S
O

IN
 D

'U
N

E
 N

O
U

V
E

L
L

E
 

E
C

O
L

E
 

Village 

Statut 

école 

Coordonnées 

géographiques 
Effectifs et besoins Salles de classe, équipement et 

besoins Besoins en aménagements 

(i) 

X Y Z 

E
lè

v
e
s
 

E
n
s
e
ig

n
a
n
ts

 

B
e
s
o
in

s
 e

n
 

e
n
s
e
ig

n
a
n
ts

 

N
o
m

b
re

 d
e
 s

a
lle

  

T
a
b
le

 -
 b

a
n
c
s
 

R
é
h
a
b
ili

ta
ti
o
n
 

s
a
lle

 

C
o
n
s
tr

u
c
ti
o
n

 

B
e
s
o
in

s
 e

n
 t
a
b
le

 

- 
b
a
n
c
s
 

p
o
in

t 
d
'e

a
u

 

la
tr

in
e
s
 

B
a
c
 à

 o
rd

u
re

s
 

re
b
o
is

e
m

e
n

t 

c
lô

tu
re

 

lo
g
t.
 E

n
s
t.

 

a
u
tr

e
s
 

              (ii) (iii)   (iv) (ii) (v) (vi)   (vii) 

BROUVARE PUB 11,1951 14,00088   243 6 3 3 55 0 3 66,5 0 2 2 1 0 1   

Ecoles 

Primaires: 

CHERIPOURI PUB 11,1755 14,07426   250 6 2 2 38 2 4 87 1 2 2 1 0 1   -1 Ecole 

maternelle à 

Gancé  

-1 Ecole 

maternelle à 

Kouyaté 

-1  Ecole franco 

arabe à 

Amchidé  

 

-3 nouvelles 

écoles  

primaires 

publiques dans 

le ressort 

territorial 

communal 

(Ndjarendiwa, 

Kalguiwa,) 

 

GADERO PUB 11,1985 14,07685   148 2 4 2 50 0 4 24 0 2 2 1 0 1   

GANGAWA PUB 11,0504 13,97982   392 10 0 2 17 0 4 179 0 2 2 1 0 1   

Kérawa EP GP2  PUB 11,1836 13,97998   403 8 0 4 100 0 2 197,5 1 2 2 1 1 1   

Kérawa EP GP1  PUB 11,1826 13,91939   551 8 2 6 130 4 2 269,5 1 2 2 1 1 1   

Kérawa CES  PUB 11,1753 13,92509   168 6 0 4 120 0 4 -36 0 4 2 1 1 1   

KERAWA PRI 11,1867 13,92291   152 9 0 2 3 0 0 73 1 2 2 1 0 1   

KERAWA PUB 11,1826 13,91939   50 2 0 1 0 0 2 25 1 1 2 1 1 1   

AMCHIDE NORD PRI 11,2434 14,13363   250 5 0 3 35 2 1 90 1 2 2 1 0 1   

KOUYAPE PUB 11,0183 13,96472   626 12 0 5 116 0 3 197 1 2 2 1 1 1   

TOLKOMARI PUB 11,0807 14,01987   902 13 2 7 81 2 3 370 1 2 2 1 1 1   

TOLKOMARI PUB 11,0807 14,01987   45 2 0 1 0 0 2 22,5 1 1 2 1 1     

BIA PUB 11,1684 14,09129   280 5 0 6 15 1 -1,33 125 1 2 1 0 0 1   

GREA PUB 11,1625 14,00976   233 5 0 6 125 0 0 -8,5 0 1 1 0 0 1 
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ECOLE EXISTANTE 

B
E

S
O

IN
 D

'U
N

E
 N

O
U

V
E

L
L

E
 

E
C

O
L

E
 

Village 

Statut 

école 

Coordonnées 

géographiques 
Effectifs et besoins Salles de classe, équipement et 

besoins Besoins en aménagements 

(i) 

X Y Z 

E
lè

v
e
s
 

E
n
s
e
ig

n
a
n
ts

 

B
e
s
o
in

s
 e

n
 

e
n
s
e
ig

n
a
n
ts

 

N
o
m

b
re

 d
e
 s

a
lle

  

T
a
b
le

 -
 b

a
n
c
s
 

R
é
h
a
b
ili

ta
ti
o
n
 

s
a
lle

 

C
o
n
s
tr

u
c
ti
o
n

 

B
e
s
o
in

s
 e

n
 t
a
b
le

 

- 
b
a
n
c
s
 

p
o
in

t 
d
'e

a
u

 

la
tr

in
e
s
 

B
a
c
 à

 o
rd

u
re

s
 

re
b
o
is

e
m

e
n
t 

c
lô

tu
re

 

lo
g
t.
 E

n
s
t.

 

a
u
tr

e
s
 

              (ii) (iii)   (iv) (ii) (v) (vi)   (vii) 

SANDA WAZIRI PUB 11,1152 13,93499   380 4 2 3 8 2 0 182 1 2 1 0 1 1   

CES: 

-1 CES dans 

l’espace 

communal 

  

  

  

  

  

  

  

 

  

  

  

BORNORI KOURA 
PUB 11,1228 14,04902   207 3 0 4 48 0 0 55,5 1 0 1 1 1 1   

WALASSA 
PUB 11,1622 14,00812   125 2 0 2 15 0 0 47,5 1 1 1 1 1 1   

WARAWIDE 
PUB 11,1477 13,94965   126 2 0 0 0 0 2 63 1 2 1 1 1 1   

NDABA 
PUB 11,2366 13,95219   183 3 0 4 100 0 2 -8,5 0 0 1 1 1 1   

KIDjI MATARI 
PUB 11,3038 14,00046   178 3 0 4 52 0 0 37 0 2 1 1 1 1   

AMCHIDE SUD 

  

  

PUB 11,2461 14,14682   920 12 3 8 101 1 7 359 0 3 1 0 1 0   

PUB 11,2458 14,14668   762 10 3 5 80 0 8 301 1 2 1 1 1 1   

PUB 11,2461 14,14682   57 1 0 1 6 0 1 22,5  1 1  1 1 1 1   

SERADJI PUB 11,2049 13,93757   224 4 0 2 60 0 1,733 52 1 2 2 1 1 1   

YEGOUA PUB 11,1272 14,06311   316 8 0 4 34 3 0 124 0 2 2 0 1 2   

TALA MALA B PUB 11,0509 13,99533   332 3 3 4 90 0 0 76 1 2 2 1 1 1   

DOUGDJE PUB 11,1369 13,93014   339 4 2 3 34 0 0 135,5 1 2 2 1 1 1   

GOUZOUDOU PUB 11,104 14,04022   385 8 0 5 58 1 0 134,5 1 2 2 1   0   

KORDO/ TALA 

MADE PUB 11,2514 14,00087 

 

139 3 0 0 0 2 2,317 69,5 1 1 1 1 1 1 1 

KORDO PUB 11,2525 14,00012 

 

256 4 0 4 56 0 0 72 1 1 1 1 1 1 1 

MALLOUMRI 

ABATCHOUA PUB 11,2191 14,10796 

 

265 4 0 2 50 0 0 82,5 1 1 1 1 1 1 1 

KIDJI KERAWA PUB 11,0654 13,97204 

 

211 5 0 4 88 0 0 17,5     1 1 1 1 1 
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ECOLE EXISTANTE 

B
E

S
O

IN
 D
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N

E
 N

O
U

V
E

L
L

E
 

E
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O
L

E
 

Village 

Statut 

école 

Coordonnées 

géographiques 
Effectifs et besoins Salles de classe, équipement et 

besoins Besoins en aménagements 

(i) 

X Y Z 

E
lè

v
e
s
 

E
n
s
e
ig

n
a
n
ts

 

B
e
s
o
in

s
 e

n
 

e
n
s
e
ig

n
a
n
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N
o
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b
re

 d
e
 s

a
lle

  

T
a
b
le

 -
 b

a
n
c
s
 

R
é
h
a
b
ili

ta
ti
o
n
 

s
a
lle

 

C
o
n
s
tr

u
c
ti
o
n

 

B
e
s
o
in

s
 e

n
 t
a
b
le

 

- 
b
a
n
c
s
 

p
o
in

t 
d
'e

a
u

 

la
tr

in
e
s
 

B
a
c
 à

 o
rd

u
re

s
 

re
b
o
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e
m

e
n
t 

c
lô

tu
re

 

lo
g
t.
 E

n
s
t.

 

a
u
tr

e
s
 

              (ii) (iii)   (iv) (ii) (v) (vi)   (vii) 

BAME PUB 11,1564 13,98888 

 

310 5 0 1 0 1 0 155   1 1 1 0 1 Bureau   

GANCE PUB 11,1547 14,0738 

 

277 9 0 6 73 0 0 65,5 1 1 1 1 0 1 1   

KOLOFATA PUB 11,1575 14,0247 

 

50 3 0 0 0 0 1 25   1 1   1   1 1 

KOLOFATA PUB 11,1809 14,09826 

 

708 23 0 19 253 0 0 101   1 1   1   1   

KOLO FATA GUIDI PRI 11,1577 14,02047 

 

263 7 0 6 120 6 0 11,5 1 1 1 1 1   1   

KOLOFATA PUB 11,1603 14,00921 

 

279 7 0 6 120 0 0 19,5 1 1 1 1 0   1   

KOLOFATA PUB 11,1601 14,01295 

 

304 9 0 0 70 0 5 82   1 1 1 1   1   

KOLOFATA PUB 11,2004 14,1088 

 

52 3 0 16 72 0 0 -46   1 1 1 1   1   

WAVAZAI PUB 11,2725 14,06982 

 

60 2 -1 0 0 0 1 30 1 1 1 1 0 1 1   

GAKARA CENTRE PUB 11,1541 13,89754 

 

203 5 0 2 16 0 0 85,5 1 1 1 1 0 1 1   

GAKARA/ 

BAKARISSE PUB 11,1648 13,92007 

 

195 3 0 2 60 0 0 37,5 1 1 1 1 0 1 1   

    TOTAL     12669 258 24 171 2549 27 63,7 4070,5 28 65 62 37 12 36 14 09 
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Tableau 22: Besoins par village dans le domaine des infrastructures d'encadrement psychosociales 

 

 

  

INFRASTRUCTURES EXISTANTES 

B
E

S
O

IN
 D

'U
N

E
 N

O
U

V
E

L
L

E
 

IN
F

R
A

 S
T

R
U

C
T

U
R

E
 

Village 

P
o

p
u

la
ti

o
n

 (
a)

 

Coordonnées 

géographiques de 

l'ouvrage 

Type d'infrastructures 

Besoins en bâtiments en en Equipement du 

centre 
Besoins en aménagement 

F
o

y
er

 c
o

m
m

u
n

au
ta

ir
e 

 

C
en

tr
e 

p
ro

m
o

ti
o

n
 d

e 
la

 

fe
m

m
e 

C
en

tr
e 

S
o

ci
al

 

C
en

tr
e 

m
u

lt
i 

- 

fo
n

ct
io

n
n

el
 

A
u

tr
es

 

N
o

m
b

re
 d

e 
b

ât
im

en
t 

R
éh

ab
il

it
at

io
n

 

M
ac

h
in

es
 à

 c
o

u
d

re
 

M
o

b
il

ie
rs

 

L
it

s 

O
rd

in
at

eu
rs

 

P
h

o
to

co
p

ie
u

se
 

A
u

tr
es

 

P
o

in
t 

d
'e

au
 

L
at

ri
n

e 

R
eb

o
is

em
en

t 

C
lô

tu
re

 

D
is

p
o

si
ti

f 
d

e 
tr

ai
te

m
en

t 

d
éc

h
et

 

E
le

ct
ri

fi
ca

ti
o

n
 

A
ir

e 
d

e 
je

u
x

 

X Y Z           (i)   (i) (ii) 

Kolofata 3213 11,16 14,01  0  1 0  0  0  0  2 0 12 12 0 3 1 CMM  0 0  0  1 1 0 0   

Amchidé  Sud 10 453 11,24 14,14  0 0  0  0  1 0  1 0 0 5 0 5 1   1  1 1 1 1 1 0   

 

TOTAL     

 

1 0 0 1   3 0 12  17 0 8 2   0 1 1 2 2 1 0 0 
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Tableau 23 : Besoins par village dans le domaine des  équipements publics marchands 

 

  

EQUIPEMENT EXISTANT 

B
E

S
O

IN
 D

E
 N

O
U

V
E

L
 E

Q
U

IP
E

M
E

N
T

 

Village 

P
o
p
u

la
ti
o
n
 (

a
) 

Coordonnées géographiques 

de l'ouvrage 

Type d'infrastructures 

Besoins sur l'équipement Besoins en aménagement 

M
a
g
a
s
in

 

M
a
rc

h
é
 /
 c

o
m

p
le

x
e
 c

o
m

m
e
rc

ia
le

 

G
a
re

 r
o
u
ti
è
re

 

P
a
rc

 à
 b

é
ta

il 

A
b
a
tt

o
ir

 

P
é
p
in

iè
re

 

A
u
tr

e
s
 

R
é
h
a
b
ili

ta
ti
o
n

 

C
o
m

p
to

ir
 

B
o
u
ti
q
u
e

 

H
a
n
g
a
r 

B
o
u
c
h
e
ri
e

 

P
o
is

s
o
n
n
e
ri
e

 

C
h
a
m

b
re

 f
ro

id
e

 

A
u
tr

e
s
 

P
o
in

t 
d
'e

a
u

 

L
a
tr

in
e

 

D
is

p
o
s
it
if
 d

e
 t
ra

it
e
m

e
n
t 

d
é
c
h
e
t 

R
e
b
o
is

e
m

e
n
t 

E
le

c
tr

ic
it
é
 

R
a
m

p
e
s
 d

'a
c
c
è
s
 p

o
u
r 

h
a
n
d
ic

a
p
é
s
 

B
u
re

a
u

 

A
u
tr

e
s
 

X Y Z (i) (i) (i)   (ii) 

BIA 
340 

11,16837 14,09152   1                               1 1 1           

    11,16798 14,09051   1                               1 1 1           

GREA 981 0 0                                 1 1 1 1           

SANDA WAZIRI 
2 .433 

11,11491 13,93547   1                               1 1 1           

    11,11539 13,93398   1                               1 1 1           

    11,11227 13,93644     1                             1 1 1           

BORNORI 

KOURA 

2.031 

11,07926 13,98282     1       1                     1 1 1           

YEGOUA 1 470 11,13196 14,06069   1                               1 1 1           

    11,13072 14,06078   1                               1 1 1           
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EQUIPEMENT EXISTANT 

B
E

S
O

IN
 D

E
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O
U

V
E

L
 E

Q
U

IP
E

M
E

N
T

 

Village 

P
o
p
u

la
ti
o
n
 (

a
) 

Coordonnées géographiques 

de l'ouvrage 

Type d'infrastructures 

Besoins sur l'équipement Besoins en aménagement 

M
a
g
a
s
in

 

M
a
rc

h
é
 /
 c

o
m

p
le

x
e
 c

o
m

m
e
rc

ia
le

 

G
a
re
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o
u
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è
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P
a
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é
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il 

A
b
a
tt

o
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P
é
p
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A
u
tr

e
s
 

R
é
h
a
b
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ta
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o
n

 

C
o
m

p
to

ir
 

B
o
u
ti
q
u
e

 

H
a
n
g
a
r 

B
o
u
c
h
e
ri
e

 

P
o
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s
o
n
n
e
ri
e

 

C
h
a
m

b
re

 f
ro
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e

 

A
u
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e
s
 

P
o
in

t 
d
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a
u

 

L
a
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in
e

 

D
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p
o
s
it
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 d

e
 t
ra
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e
m

e
n
t 

d
é
c
h
e
t 

R
e
b
o
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e
m

e
n
t 

E
le

c
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é
 

R
a
m

p
e
s
 d

'a
c
c
è
s
 p

o
u
r 

h
a
n
d
ic

a
p
é
s
 

B
u
re

a
u

 

A
u
tr

e
s
 

X Y Z (i) (i) (i)   (ii) 

GOUZOUDOU 3 224 11,10035 14,03792   1                               1 1 1           

    11,10874 14,03671     1               1 1         1 1 1 1 1         

    11,10708 14,03908   1                               1 1 1           

KERAWA 10 652 11,18533 13,91506   1 1     1           2 1 0 0   1 2 1 1 1         

    11,02006 13,9641   1                               1 1 1           

    11,0199 13,96684   1                               1 1 1           

KOUYAPE  5 704 11,02111 13,9668   2 1                 2 1         1 1 1           

TOLKOMARI 8 445 11,08232 14,0204   1 1                             1 1 1           

AMCHIDE-

NORD 10 453 11,24803 14,14746   0 1                 2 1         1 1 1           

GANGAWA 2 161 11,05414 13,98116   1                   1           1 1 1           
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EQUIPEMENT EXISTANT 
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E

S
O

IN
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E
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O
U

V
E

L
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U

IP
E
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E
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Village 

P
o
p
u

la
ti
o
n
 (

a
) 

Coordonnées géographiques 

de l'ouvrage 

Type d'infrastructures 

Besoins sur l'équipement Besoins en aménagement 

M
a
g
a
s
in

 

M
a
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o
m
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x
e
 c
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m

m
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u
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il 
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n
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m
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e
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r 
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 f
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 d
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t 
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t 
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m
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t 
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 d

'a
c
c
è
s
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r 
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a
n
d
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a
p
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s
 

B
u
re

a
u

 

A
u
tr

e
s
 

X Y Z (i) (i) (i)   (ii) 

GANCE 

CENTRE 2712 11,15755 14,07199   
1 

                              1 1 1           

    11,15632 14,07184   1 1                             1 1 1           

    11,15563 14,07241   1                               1 1 1           

    11,15632 14,07184   1                               1 1 1           

TARMOI 

BABLINE 

/Tolkomari 

Abisso 1464 11,08266 14,02084   1                               1 1 1           

    11,06623 13,97174   1                               1 1 1           

KOLOFATA 

CENTRE 3213 11,16049 14,01469   1       1                       1 1 1           

    11,16207 14,01221     1               1 1         1 1 1 1 1         
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EQUIPEMENT EXISTANT 
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E
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O
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U
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E
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Village 
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o
p
u
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ti
o
n
 (

a
) 

Coordonnées géographiques 

de l'ouvrage 

Type d'infrastructures 

Besoins sur l'équipement Besoins en aménagement 
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a
g
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s
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m
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e
 c
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m
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 d
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 d
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B
u
re

a
u

 

A
u
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e
s
 

X Y Z (i) (i) (i)   (ii) 

BAME 1 031 11,1575 13,98514   1                               1 1 1           

    11,15687 13,98602   1                               1 1 1           

Total         24 9 0 0 2 1 0 0 0 2 9 3 0 0 0 4 30 29 29 3 0 0 0   
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Tableau 24 : Besoins par village dans le domaine de l’électrification 

 

Village 

P
o

p
u

la
ti

o
n

 (
a

) 

REHABILITATION ET ENTRETIEN DE L'OUVRAGE BESOINS NOUVEAUX 

T
ra

n
s
fo

rm
a
te

u
rs

 à
 

ré
h
a
b
ili

te
r 

G
ro

u
p
e
 à

 r
é

h
a
b
ili

te
r 

P
o
te

a
u
x
 à

 r
e
m

p
la

c
e
r 

L
o

n
g

u
e

u
r 

m
o

y
e

n
n

e
 

te
n
s
io

n
 à

 r
e
m

p
la

c
e
r 

L
o

n
g

u
e

u
r 

b
a

s
s
e

 t
e

n
s
io

n
 

à
 r

e
m

p
la

c
e
r 

N
o
m

b
re

 d
e
 

b
ra

n
c
h

e
m

e
n
ts

  
à

 r
é
a
lis

e
r 

T
ra

n
s
fo

rm
a
te

u
rs

 

G
ro

u
p
e
s
 é

le
c
tr

o
g

è
n
e
s
 

P
o
te

a
u
x
  

M
o
y
e
n
n
e
 t

e
n
s
io

n
 

B
a
s
s
e
 t
e
n
s
io

n
 

A
u
tr

e
s
 

(i) (en km) (en km)   (i) (en km) (en km)   

AMCHIDE NORD 2 142 0 0 4     2 1           

BROUVARE 242 0 0 0     1 0           

CHERIPOURI 392 0 0 0     1 1           

GADERO 575 0 0 0     1 0           

GANGAWA 460 0 0 0     1 0           

KERAWA-CENTRE 2 289 0 0 0     2 1           

KOUYAPE 754 0 0 2     2 1           

TOLKOMARI ECOLE 1 705 0 0 10     1 1           

BIA 11,1684 0 0 13 0 0,5 42 0 0 42 0 0,5 0 

SANDA WAZIRI 
2 .433 

0 0 7 0 0,35 0 0 0 0 0 0 0 

BORNORI KOURA 2.031 
0 0 0 0 0 10 0 0 5 0 0,25 0 

AMCHIDE SUD 
9 547 0 0 0 0 0 50 1 0 50 0,1 2,5 0 

GANCE 4029 0 0 0       0   10       

BAME 1 031 0 0 10       0   0       

GAKARA 2699 0 0 0       0   9       

  TOTAL 0 0 46 0 0,85 113 6 0 116 0,1 3,25   
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Tableau 25 : Besoins par village dans le domaine routier 

 
 

Village Population (a) 

REHABILITATION POINTS CRITIQUES 

Longueur de 

route à 

réhabiliter 

Nature des 

travaux 

Coordonnées 

caractéristiques 
Nature 

Travaux à 

effectuer 
Coordonnées caractéristiques 

(en km)   X Y     X Y 

TALA MALA BRAHIM 950   R 11,06035 13,99624         

       R 11,05152 13,99095         

                    

DOUGDJE 2 900   R 11,14768 13,94965 Ruisseau Réaliser un pont 11,13862 13,9291 

YEGOUA 1 470   R 11,12895 14,05357 Mayo Réaliser un pont 11,13224 14,05876 

       R 11,13224 14,05876 Mayo Réaliser un pont 11,13294 14,05963 

       R 11,13294 14,05963 Mayo Réaliser un pont 11,13643 14,06167 

        11,13643 14,06167         

GOUZOUDOU 3 224   R 11,09157 14,04248 Ruisseau Réaliser un pont 11,09171 14,04269 

        11,09611 14,04856 Ruisseau Réaliser un pont 11,09474 14,0466 

        11,10011 14,03981 Ruisseau Réaliser un pont 11,0942 14,04594 

        11,1165 14,03765 Ruisseau Réaliser un pont 11.10009 14.03978 

        11,11648 14,04453 Bas fonds Réaliser un pont 11,11662 14,04494 

        11,11662 14,04494 Ponceau  Réhabiliter le pont     

        11,12282 14,04902         

AMCHIDE 10453   R 11,24494 14,13944         

CHERIPOURI 2130   R 11,17169 14,07073         

GADERO 2047   R 11,18767 14,07263         
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Villages Populations 

REHABILITATION POINTS CRITIQUES 

Longueur de 

route à 

réhabiliter 

Nature des 

travaux 

Coordon

nées 

caractéri

stiques 

Nature 

Travaux 

à 

effectuer 

Coordonnées 

caractéristiques 

  
(en km)   X Y     X Y 

GADERO     R 11,19343 14,07234         

GANGAWA 2161   R 11,04813 13,98501         

KERAWA 10652   R 11,18505 13,91371         

 

    R 11,18499 13,9148         

 

     R 11,17998 13,91541         

 

     R 11,1794 13,91575         

KOUYAPE 5707   R 11,04212 13,97686         

 

    R 11,04092 13,97555         

 

     R 11,04061 13,97527         

 

     R 11,0394 13,97427         

 

     R 11,03832 13,97346         

 

     R 11,03429 13,97167         

 

     R 11,01687 13,9625         

KOUYAPE      R 11,02215 13,96834         

TOLKOMARI 8445   R 11,08093 14,01931         

 

    R 11,07755 14,01117         

 

     R 11,07439 14,00362         

 

     R 11,0739 14,00307         

BIA 340   R 11,1634 14,08485   Ponceau 

 

  

GREA 2.041   R 11,18094 14,09826   Ponceau 

 

  

BORNORI KOURA 
2.031   R 11,0611 13,99665   Radier 
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Village 

Population 

REHABILITATION POINTS CRITIQUES 

Longueur de 

route à 

réhabiliter 

Nature des 

travaux 

Coordon

nées 

caractéri

stiques 

Nature 

Travaux 

à 

effectuer 

Coordonnées 

caractéristiques 

  
(en km)   X Y     X Y 

WALASSA 

  
1.260   R         

 

  

      11,18771 14,10185   Ponceau 

 

  

KIDJI MATARI 
480   R         

 

  

WARAWIDE 484 
  R       Point CR 

 

  

NDABA 
1.361   R         

 

  

AMCHIDE SUD 
9547    R         

 

  

SANDA WAZIRI 

 2 .433 

 

R 11,0904 13,95961   Pont 
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4.6- Plan d’utilisation et de gestion des terres de l’espace communal 

Tableau 26 : Plan d’utilisation et de gestion des terres  

Ressources 

naturelles 
localisation potentiels 

Utilisation / 

utilisateurs 
Contrôleurs 

Mode de 

gestion 
tendances Problèmes/contraintes Action à entreprendre 

Mayo (Cours 

d’eau) 

- Le mayo 

Nguétchéwé longe 

le territoire 

communal du Sud 

au Nord (Kouyapé 

à Amchidé) 

- Le mayo de 

Sandawadjiri 

jusqu’au Yayéré en 

passant par 

Kolofata, 

Tambalam et 

KIdjimatari 

- Le mayo de 

blabline part de 

Zolongué et rejoint 

le grand mayo de 

Nguétchéwé ; 

- Le mayo Guéling  

- Le mayo de Wilda 

- Disponibilité 

d’eau en  

permanence en 

saison des 

pluies ; 

Source d’eau à 

usage multiples 

(boisson, 

ménage, 

maraîchage, 

abreuvement du 

bétail, etc.) 

 

- Disponibilité du 

sable et gravier 

Populations 

riveraines  

 

Source d’eau à 

usage multiples 

(boisson, ménage, 

maraîchage, 

abreuvement du 

bétail, etc. ; 

 

RAS Libre accès à 

tous 

Erosion des 

berges  

-Ensablement des champs 

au bord des mayo ; 

 

- Enclavement ; 

 

-Mort accidentelle par 

noyade ; 

 

- Blocage de la traversée 

en période des crues 

limitant les échanges 

entre les deux pays ; 

 

- Erosion des berges 

détruisant des 

infrastructures 

hydrauliques, habitations 

du côté Camerounais 

(Cas de Kerawa) ; 

 

- Aménagement des 

berges des dispositifs 

antiérosifs ; 

- Envisager la 

construction des ouvrages 

d’art (Tala Madé/ 

Maïnankoua, Gangawa/ 

Kidji, Kolofata/Yézulari,  

sur le Mayo Kérawa. 

Sable  Dans tous les 

mayo 

Disponibilité d’un 

sable meilleure 

qualité et sous-

exploité 

- Utilisation par les 

femmes pour 

l’embellissement / 

propreté des 

maisons ; 

- Construction en 

matériaux définitifs 

par les Populations 

riveraines ; 

- Entreprises de 

construction de 

travaux publics ; 

RAS Libre accès à 

tous 

Sous-

exploitation ; 

Exploitation 

anarchique 

sans 

contrepartie 

consistante 

pour la 

commune 

- Faible niveau de vie de 

certaines populations ; 

- Accès difficile des locaux 

à cette ressource dû à 

l’insuffisance de moyen de 

transport du sable 

(Benne) ; 

- Manque d’organisation ; 

- Manque à gagner pour la 

Commune 

-Mettre en place un 

mécanisme de contrôle et 

de gestion du sable ; 

 

-Renforcer le parc 

automobile de la 

commune en Benne 
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Ressources 

naturelles 
localisation potentiels 

Utilisation / 

utilisateurs 
Contrôleurs 

Mode de 

gestion 
tendances Problèmes/contraintes Action à entreprendre 

Graviers  Gréa,  Amchidé, 

Kouyapé et la 

bande du Karal de 

Gancé à Kidji  

Disponibilité du 

gravier de 

meilleure qualité 

et sous-exploité 

- Utilisation par les 

populations 

riveraines la 

construction des 

habitats en matériaux 

définitifs ; 

- Entreprises de 

grands travaux 

publics ; 

RAS Libre accès à 

tous 

Sous-

exploitation ; 

Exploitation 

anarchique 

sans 

contrepartie 

consistante 

pour la 

commune 

- Faible niveau de vie de 

certaines populations ; 

- Accès difficile des locaux 

à cette ressource dû à 

l’insuffisance de moyen de 

transport du gravier 

(Benne) ; 

- Manque d’organisation 

des exploitants de 

graviers ; 

- Manque à gagner pour la 

Commune 

-Mettre en place un 

mécanisme de contrôle et 

de gestion du sable ; 

- Faciliter l’organisation 

des exploitants du gravier 

en GIC ou GIE ; 

-Renforcer le parc 

automobile de la 

commune en Benne 

Pierres/ 

Rochers  

Gréa, piste 

Kolofata Guidi- 

Yégoua 

 

Disponibilité d’un 

sable meilleur 

qualité et sous-

exploité 

Les riverains 

constitués des 

femmes 

Commune 

 

Exploitation 

par des 

particuliers 

sous le 

Contrôle de la 

commune et 

moyennant le 

versement de 

taxes 

Encore 

disponible en 

abondance et 

sous exploité 

- Faible niveau de vie de 

certaines populations ; 

- Accès difficile des locaux 

à cette ressource dû à 

l’insuffisance de moyen de 

transport des  pierres 

(Benne) ; 

- Manque d’organisation 

des exploitants de 

pierres ; 

- Manque à gagner pour la 

Commune 

-Mettre en place un 

mécanisme de contrôle et 

de gestion des pierres ; 

- Faciliter l’organisation 

des exploitants des 

pierres  en GIC ou GIE ; 

-Renforcer le parc 

automobile de la 

commune en Benne 

Latérite  Kolofata Guidi, 

Gadéro,  

Disponibilité 

d’’une latérite de 

meilleure qualité 

et sous-exploitée 

- Utilisation par les 

populations 

riveraines pour la 

fabrication des 

briques enterre et par 

les  Entreprises de 

grands travaux 

publics pour le 

chargement des 

routes 

Idem 

 

Idem  Près de la 

moitié du 

potentiel 

existant de la 

ressource est 

exploitée 

- Risque d’épuisement de 

la ressource ; 

- Faible contrôle de la 

ressource par la 

Commune ; 

- Dégradation de 

l’environnement  

-Mettre en place un 

mécanisme de contrôle et 

de gestion des pierres ; 

- Prévoir des mesures de 

limitation des risques de 

dégradation lors des 

accords  
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Ressources 

naturelles 

Localisation potentiels Utilisation / 

Utilisateurs 

Contrôleurs Mode de 

gestion 

tendances Problèmes/contraintes Action à entreprendre 

Champs de 

karal 

Une grande partie 

des villages de la 

Commune 

Environ 13 600 

Ha 

Agriculteurs et agro-

éleveurs  

Chefs 

traditionnels 

; 

Chef de 

ménage 

 

Accès par 

héritage, 

Gage, cession 

par le Chef du 

village, 

Location et 

achat  

Insuffisance 

des bonnes 

terres  

 

Dégradation 

accélérée 

Mauvaise application des 

techniques agricoles   

 

Faible rétention en eau 

des sols  

 

Envahissement des 

champs par des 

mauvaises herbes 

difficiles à contrôler 

(Ardadaï) 

Renforcer les capacités 

des exploitants en 

techniques de défense et 

de restauration des sols ; 

 

Entreprendre des 

mesures d’aménagement 

avec l’appui des ONG, 

Projets et Programmes 

œuvrant dans le domaine 

Champs  

de saison 

des pluies et 

cultures 

maraîchères 

et pérennes  

Tous les villages - Environ 27 260 

Ha. 

- Existence des 

terres 

alluvionnaires 

très fertiles en 

bordure de tous 

les mayo ;  

- Nappe 

phréatique peu 

profonde par 

endroit ; 

 

Utilisation par les 

populations des 

différents villages ; 

Culture de saison 

des pluies, de rente, 

maraîchères et 

pérennes ; 

 

Chefs 

traditionnels 

; 

Chef 

d’exploitation  

 

Accès par 

héritage, 

Gage, cession 

par le Chef du 

village, 

Location et 

achat  

Insuffisance 

des bonnes 

terres  

 

Dégradation 

accélérée 

des terres ; 

 

 

- Appauvrissement / 

surexploitation 

- Mauvaise application des 

techniques agricoles   

Insécurité foncière ; 

- Utilisation de matériels 

rudimentaires ; 

- Envahissement des 

mauvaises herbes ; 

- Dégâts d’animaux et 

ravageurs sur les cultures. 

Renforcer les capacités 

des exploitants en 

techniques de défense et 

de restauration des sols ; 

 

Entreprendre des 

mesures d’aménagement 

avec l’appui des ONG, 

Projets et Programmes 

œuvrant dans le 

domaine ; 

 

Organisation des 

exploitants ; 

 

Appui à la recherche de 

financement 
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Ressources 

naturelles 

Localisation potentiels Utilisation / 

Utilisateurs 

Contrôleurs Mode de 

gestion 

tendances Problèmes/contraintes Action à entreprendre 

Pâturage  Tous les villages  - Environs 14 096 

ha ; 

- Existence de 

quelques 

espèces 

d’arbres ; 

- Existence de 

quelques rares 

espèces 

fauniques 

Agro-éleveurs locaux 

et transhumants  

- 

Commission 

d’Arrondisse

ment de 

surveillance 

des 

pâturages 

- Service des 

forêts et 

faune ; 

 

Accès libre ; 

Existence des 

codes locaux 

sous 

l’arbitrage des 

chefferies 

traditionnelles 

- Diminution 

considérable 

et  

progressive 

du pâturage ; 

- Dégradation 

des 

pâturages 

- Envahissement du 

pâturage par les 

transhumants ; 

- Occupation des zones 

de façon anarchique des 

pâturages  par Les 

agricultures ; 

- Coupe anarchiques des 

arbres ; 

- Pratique des feux de 

brousse ; 

Surpâturage  

- Délimitation et 

sécurisation des zones ; 

- Sensibilisation sur les 

méfaits des feux de 

brousse ; 

- Sensibilisation des 

éleveurs sur le mode 

d’élevage intensif ; 

- Former les éleveurs en 

techniques modernes 

d’élevage et culture 

d’espèces fourrages 

Mares 

artificielles 

Dougdjé, Kérawa, 

Kidjimatari, 

Yézulari 

Eau  - Agro-éleveurs 

locaux et 

transhumants ; 

- Population locales 

RAS Accès libre Dégradation 

des mares 

-Tarissement précoce ; 

-Ensablement ; 

- Absence de comité de 

gestion 

-Absence des 

infrastructures annexes ; 

-Pollution par déjections 

animales et végétales ; 

- Récurer les mares et les 

équiper en abreuvoirs ; 

- Créer les COGES  et les 

former en gestion durable 

des mares ; 
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Ressources 

naturelles 

localisation potentiels Utilisation / 

Utilisateurs 

Contrôleurs Mode de 

gestion 

tendances Problèmes/contraintes Action à entreprendre 

Paille  Mont Gréa, Walassa, 

Gadéro, mare 

naturelle d’Amchidé 

Importante pour l 

confection des 

toitures des 

concessions 

- Confection des toitures 

des concessions par les 

populations ; 

-Confection des seko ; 

 

Autorités 

traditionnelles 

-Règlementation 

de la période de 

coupe par les 

autorités 

traditionnelles 

En disparition  Violation des règles locale par 

rapport à la période de 

coupe ; 

Feu de brousse ; 

 

- Formaliser les codes locaux 

de gestion ; 

- Mettre en place des comités 

de surveillance 

Arbres  Tous les villages Existence de 

quelques bosquets 

privés ; 

Plusieurs espèces 

plus importantes 

dans les 

agglomérations et 

le long des mayo 

Population locale - Service des 

forêts et 

faune ; 

- Propriétaires 

des bosquets 

et vergers 

Accès légiféré 

par les services 

des forêts et 

faunes et les 

propriétaires des 

Bosquets et 

vergers ; 

En disparition 

surtout dans la 

partie Nord-

Ouest du 

territoire 

communal 

- Coupes abusive des arbres ; 

- Dégâts des éleveurs 

transhumants ; 

- Mauvais entretien des plants 

reboisés ; 

-Faible pratique de 

reboisement et de 

régénération des espèces 

naturelles ; 

- Absence des pépinières  

- Intensification du contrôle 

des services des forêts et 

faunes ; 

- Sensibiliser les populations 

sur méfaits de la coupe 

abusive des arbres et sur 

l’intérêt de reboisement ; 

- Créer des pépinières 

villageoises et former les 

pépiniéristes en techniques 

de production des plants ; 

- Créer des forêts 

communautaires  
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5-PLANIFICATION STRATEGIQUE 

5.1- Vision et objectifs du PCD  

A- Vision de la Commune : 
La commune de Kolofata est une collectivité territoriale décentralisée où les populations ont 
de moins en moins des difficultés d’accès aux infrastructures sociales de base, produisent 
plus, s’épanouissent d’avantage dans un environnement où les ressources naturelles sont 
bien gérées. . 
 

De 2011 à 2013, la commune de Kolofata envisage : 
 

- Etre une institution communale performante et qui joue véritablement son rôle d’acteur de 
développement local ; 

- Etre une commune performante  dans le domaine de création et de sécurisation des 
richesses ; 

- Développer un partenariat formel avec le secteur privé, les services déconcentrés de l’Etat 
et les populations pour l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants 
 

Et sur une période à l’horizon 2035   

A l’horizon 2035, la commune de Kolofata se propose être : 
-un  espace géographique où l’accès des populations aux infrastructures sociales de base à savoir 
l’eau potable, les routes de qualité, l’énergie électrique, les soins de santé de qualité, 
l’enseignement de base et secondaire de qualité, est amélioré ; 
 
-un territoire où l’insécurité des personnes et des biens est réduite ; 

- un territoire où l’économie locale est développée ; 
-un  espace géographique où  les ressources naturelles  (sol, arbres, eau, etc.) sont bien gérées et 
l’environnement protégé ; 

 
Objectifs de la Commune 
 

Objectif global : 

Améliorer le cadre et les conditions de vie des populations de la Commune de Kolofata pour un 

bien-être socio- économique, culturel et environnemental. 

Objectifs spécifiques 

­ Améliorer les performances de la Commune dans le domaine de création et sécurisation 
des richesses ; 

­ Développer un partenariat formel avec le secteur privé, les services déconcentrés de l’Etat 

et les populations,  pour l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants ; 

­ Accroître le taux de scolarisation des enfants à l’âge scolaire surtout des filles ; 
­ Améliorer l’accès des populations aux services sociaux de base à savoir l’eau potable, des 

routes de qualité, l’énergie électrique, les soins de santé de qualité, l’enseignement de 
base et secondaire de qualité, etc. 

­ Mieux assurer la sécurité des personnes et des biens ; 

­ Développer les secteurs productifs ; 

­ Promouvoir l’économie sociale ; 
­ Mieux protéger l’environnement et gérer durablement les ressources naturelles (sol, arbres, 

eau, etc.)  
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5.2- Cadre logique par secteur  

Tableau 27 : Cadre logique 

5.2.1- Cadre Logique de l’Institution Communale 

 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Institution Communale 

PROBLEME : Améliorer la performance de la Commune 

OBJECTIF GLOBAL : Rendre l’institution communale plus performante afin de remplir efficacement son rôle en tant qu’acteur de développement local dans le contexte de la décentralisation. 

 
 
Faire accroître les 
recettes communales 
d’au moins 25% d’ici 
fin 2013 

 
 
Les recettes 
communales se 
sont accrues 
d’au moins 25% 
à au plus tard fin 
2012 

 
 
Taux 
d’augmentation 
des budgets 
communaux 

Organiser des campagnes 
d’information et de 
sensibilisation des populations 
sur la fiscalité locale et le 
bienfondé du  paiement des 
Impôts et taxes Communales 

Commune Administration 1 000 000 Commune  

Elaborer et mettre en œuvre un 
organigramme type Commune 
d’Arrondissement 

Commune PADDL-GTZ 100  000 Commune  

Confectionner les fichiers des 
contribuables 

Commune/ 
Services 
technique 

-PADDL-GTZ 
-PNDP 

1 000 000 Commune  

   Elaborer / mettre à jour le 
répertoire du patrimoine 
communal avec l’appui des 
partenaires externes à la 
commune 

Commune/ 
Services 
technique 

-PADDL-GTZ 
-PNDP 

1 000 000 Commune -PADDL-GTZ 
-PNDP 

Mettre en place un mécanisme 
de recouvrement des Impôts et 
Taxes communales 

Commune/ 
Services 
technique 

-PADDL-GTZ 
-PNDP 

1 000 000 Commune -PADDL-GTZ 
-PNDP 

Confectionner et placer à temps 
les Tickets d’impôt libératoire 
au niveau des Chefs 
traditionnels dans le ressort 
territorial communal 

Commune/ 
Services 
technique 

-Tutelle 
-CDI 

600 000 Commune  

Identifier des nouvelles sources 
de recettes et définir des 
stratégies de leur viabilisation 

Commune/ 
Services 
technique 

-Tutelle 
-PADDL-GTZ 
-PNDP 
-CDI 

1 000 000 Commune  
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Institution Communale 

PROBLEME : Améliorer la performance de la Commune 

OBJECTIF GLOBAL : Rendre l’institution communale plus performante afin de remplir efficacement son rôle en tant qu’acteur de développement local dans le contexte de la décentralisation. 

   Evaluer les potentialités des 
différents marchés de la 
commune 

Commune/ 
Services 
technique 

-Tutelle 
-PADDL-GTZ 
-PNDP 

1 000 000 Commune  

Prendre une délibération fixant 
le taux de paiement des taxes 
sur le transit du bétail 

Commune/ 
Services 
technique 

Administration 
 

0   

Renforcer les capacités des 
membres de l’exécutif et des 
chefs de service à 
l’appropriation des mécanismes 
et du système de gestion des 
ressources transférées 

Commune/ 
Services 
technique 

-PADDL-GTZ 
-PNDP 

1 000 000 Commune -PADDL-GTZ 
-PNDP 

Informatiser l’état civil Commune -PADDL-GTZ 
-PNDP 

5000 000 Commune -PADDL-GTZ 
-PNDP 

 
Faire augmenter de 
50% au moins le 
niveau de prestation 
des services au sein 
de l’institution 
communale d’ici fin 
2016 

 
Le niveau de 
prestation des 
services au sein 
de l’institution 
communale  a  
augmenté  de 
50% au moins 
au plus tard  fin 
2016 

 
Rapports 
d’activités 
réalisées par la 
commune  

Construire un magasin 
d’entreposage des 
marchandises dans chacun des 
03  grands marchés de l’espace 
communal : Tolkomari, 
Amchidé et  Kouyapé, 

Commune/ 
Services 
technique 

-Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 

60 000 000 Communes -Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 

Construire 100 boutiques dans 
les grands marchés de l’espace 
communal  

Commune/ 
Services 
technique 

Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 

50 000 000 Communes -Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 

Appuyer la mise en place d’une 
plate forme des opérateurs 
économiques 

Commune/ 
Services 
technique 

PADDL-GTZ 2 000 000 Commune PADDL-GTZ 

Construire au moins deux 
hangars de marché 

Commune/ 
Service 
technique 

Projets/ 
Programmes  de 
développement 

40 000 000 Commune Projets/ 
Programmes  de 
développement 

Renforcer le parc automobile de 
la Commune en Ambulance 
municipale et une  Benne 

Commune/ 
Service 
technique 

 50 000 000 Commune FEICOM 

Construire des infrastructures 
marchandes (Auberges 
Municipale) 

Commune/ 
Service 
technique 

-Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 

50 000 000 Commune -Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Institution Communale 

PROBLEME : Améliorer la performance de la Commune 

OBJECTIF GLOBAL : Rendre l’institution communale plus performante afin de remplir efficacement son rôle en tant qu’acteur de développement local dans le contexte de la décentralisation. 

Mettre en place et 
rendre opérationnel le 
la plate forme de 
concertation pluri 
acteur pour la mise 
en œuvre du PCD 
d’ici fin Mai 2012 

La plate forme 
de concertation 
pluri acteurs est 
mise  pour la 
mise en œuvre  
et rendue  
opérationnelle  
dans le cadre de 
la mise en 
œuvre du  PCD 
au plus tard  fin 
Mai 2012 

Une plate forme 
pluri acteurs  
fonctionnelle 
existe 

Réactualiser la carte des 
intervenants au sein du 
territoire communal et mettre en 
place un cadre de concertation 
permanente 

Commune/ 
Service 
technique 

CAPROVI 1 500 000 Commune  

Elaborer et mettre en œuvre 
une stratégie de communication 
interne et externe de la 
commune et un plan  de 
marketing pour le PCD 

Commune -PADDL-GTZ 
-PNDP 

1 000 000 Commune  

Doter l’institution 
communale d’un 
personnel qualifié 

L’institution 
communale  est 
dotée d’un 
personnel 
qualifié 

No te de 
recrutement  du  
nouveau 
personnel  

Recruter 03 cadres qualifiés 
pour renforcer la Recette 
Municipale et  le Secrétariat 
Général 

Commune  2 000 000 Commune  

Renforcer les 
capacités des 
conseillers 
municipaux afin de 
leur permettre de 
jouer efficacement 
leurs rôles 

Les capacités 
des conseillers 
municipaux  
sont renforcées 
afin de leur 
permettre de 
jouer 
efficacement 
leurs rôles  au 
plus tard fin 
2012 

-Un plan de 
développement 
des capacités du 
personne existe ; 
-Nombre de 
formations des 
élus locaux 
réalisées 

Elaborer un plan de 
développement des capacités 
du personnel et des Elus locaux 
et organiser les sessions de 
formations 

Commune -Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 

2 000 000 Commune -Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 

Améliorer le cadre de 
travail et les 
rendements des 
services communaux 
d’ici fin 2013 

Le cadre de 
travail et les 
rendements des 
services 
communaux 
sont améliorés 
d’ici fin 2013 

-Qualité et 
quantité des 
équipements et 
mobiliers de 
bureaux livrés 
-PV de réception 
-Témoignage 
des usagers 

Doter les services de 
l’institution communale Ŕbureau 
du Maire, du SG et du RM) des 
équipements et mobiliers de 
bureaux adéquats d’ici fin 2013 

Commune -Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP 
-PADDL 

9 000 000 Commune -Projets/ 
Programmes  de 
développement ; 
-PNDP ; 
-PADDL 

Total 
 

     280 210 000   
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5.2.2- Cadre Logique du Secteur Agriculture et Développement Rural  
 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
/Appuis 
techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Agriculture et Développement Rural 

PROBLEME : Faible productivité agricole 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la productivité agricole dans le territoire communal 

Restaurer la fertilité 
du sol par des 
techniques DRS 
dans  tous les 
villages d’ici fin 2015 

 La fertilité du sol 
restaurée grâce 
à l’application  
des techniques 
DRS dans  tous 
les villages  

- Nombre de 
formation en 
techniques de 
défense et de 
restauration des 
sols dispensées ; 
- 01 Concours du 
bel aménagiste 
réalisé chaque 
année 

Organiser 10 sessions de 
formations des producteurs 
en techniques de DRS 
(construction des diguettes, 
fabrication du compost, 
production et utilisation du 
fumier, agro forestières, 
réhabilitation de hardés, 
aménagements de bas fonds 
etc.) 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 3 000 000 Commune MINADER 

Organiser 08  séances de 
sensibilisation des 
producteurs sur la pratique 
d’une agriculture intensive 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 800 000 Commune MINADER 

Réhabiliter 150 ha de terre 
infertile dans la partie Nord 
de l’aire géographique de la 
commune (localités de 
Kordo, Chérivé, Kidjimatari, 
Ndaba, Goudéri, 
Manawatchi, Mainankoua, 
Alagarno, Tala Madé, 
Tambalam, Wavazai, 
Gréa,Kodogou,Ndjarendiwa, 
etc) 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 15 000 000 Commune -MINADER 
-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP 

Organiser une fois l’an  le 
concours du plus bel 
aménagement Organiser 
une fois l’an  le concours du 
plus bel aménagement 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 3 000 000 Commune MINADER 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
/Appuis 
techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Agriculture et Développement Rural 

PROBLEME : Faible productivité agricole 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la productivité agricole dans le territoire communal 

Faciliter l’accès des 
producteurs au 
financement des 
microprojets dans 
toutes les localités  
d’ici fin  2015 

L’accès des 
producteurs au 
financement des 
microprojets 
dans toutes les 
localités de la 
Commune est  
facilité 

Nombre de 
microprojets montés 
et financés 

Organiser les producteurs en 
GIC et les appuyer dans le 
montage des projets de 
financement 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 15 000 000 Commune MINADER 

Faciliter l’accès des 
producteurs aux 
intrants et 
équipements 
agricoles de qualité 
d’ici fin  2013 

L’accès des 
producteurs aux 
intrants et 
équipements 
agricoles de 
qualité est facilité 

-Nombre de points 
de  vente des 
intrants de qualité 
mis en place ; 
 
-une ferme 
semencière est 
fonctionnelle dans 
le ressort territorial 
de la commune ; 
-Nombre de 
formations  
dispensées aux 
producteurs sur la 
multiplication des 
semences 
dispensées 

Faire le plaidoyer pour la 
réduction des coûts des 
intrants 

Commune/ 
Service 
technique 

Administration 100 000 Commune MINADER 

Créer des points de vente 
des intrants et matériels 
agricoles dans le territoire 
communal (Tolkomari, 
Kouyapé, Kérawa, Kolofata, 
Amchidé, Gancé) 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 15 000 000 Commune MINADER 

Créer et faire fonctionner 
une ferme semencière dans 
le ressort territorial de la 
commune 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 20 000 000 Commune MINADER 

Organiser 08 sessions de 
formation des producteurs 
sur la multiplication des 
semences 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 20 000 000 Commune MINADER 

Améliorer les 
méthodes de 
conservation et de 
gestion des produits 
agricoles d’ici fin  
2015 

Les méthodes de 
conservation et 
de gestion des 
produits 
agricoles sont 
améliorées 

-Nombre de 
magasins de 
stockage 
construits ; 
- Nombre de 
formation en 
techniques de 
conservation et de 
gestion des stocks 
dispensées 

Construire 29 magasins de 
stockage et former les 
populations sur la gestion 
des récoltes et des stocks 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 15 000 000 Commune -MINADER 
-PNDP 
-Projets/ 
Programme 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
/Appuis 
techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Agriculture et Développement Rural 

PROBLEME : Faible productivité agricole 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la productivité agricole dans le territoire communal 

Améliorer le taux 
d’encadrement des 
producteurs en 
personnel de qualité 
d’ici fin 2012 

Le taux 
d’encadrement 
des producteurs 
en personnel de 
qualité d’ici fin 
2012 Amélioré 

Décision 
d’affectation du 
personnel  

Plaidoyer pour affectation de 
six encadreurs dans les 
Postes agricoles vacants 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 0   

Plaidoyer pour affectation de 
deux cadres d’appui au 
niveau de la DAADER 
Kolofata 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 0   

Plaidoyer pour recrutement 
d’un gardien de nuit et un 
agent d’entretien  à la 
DAADER de Kolofata 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 2  160 000 Commune MINADER 

Améliorer le cadre de 
travail du personnel 
d’encadrement des 
producteurs d’ici 
2015 

Le cadre de 
travail du 
personnel 
d’encadrement 
des producteurs 
Amélioré 

- Nombre de  
Postes Agricoles et  
CEAC Construits et 
équipés ; 
- PV de réception 

Construire et équiper 7 
Postes agricoles  (Kerawa, 
Gouzoudou, Amchidé, 
Tolkomari, Walassa, Kordo 
et Bamé) 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 112 000 000 Commune MINADER 
 

Construire,  équiper et 
rendre fonctionnel le CEAC 
de Kolofata  

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 50 000 000 Commune MINADER 

Réfectionner, élargir et 
équiper le bâtiment de   la 
Délégation d’Arrondissement 
et du Développement Rural 
de Kolofata 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 50 000 000 Commune MINADER 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
/Appuis 
techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Agriculture et Développement Rural 

PROBLEME : Faible productivité agricole 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la productivité agricole dans le territoire communal 

Réduire les attaques 
des cultures en 
champs par des 
ennemis des cultures 
(insectes et 
ravageurs) 

La destruction 
des cultures en 
champs par les 
transhumants est  
Réduite 

Au moins 01 Visite 
auprès des 
Autorités 
Administratives et 
services 
compétents par an 
pour poser le 
problème 

Créer, formaliser et équiper 
5 nouvelles brigades 
villageoises d’intervention 
phytosanitaire 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 5 000 000 Commune MINADER 

Les attaques des 
cultures en 
champs dus aux 
insectes  et 
autres  
ravageurs sont 
réduites 

On  enregistre de 
moins en moins  de 
pertes dues aux 
insectes d’ici 2113  
Réduction des 
pertes 

Redynamiser les brigades 
villageoises d’intervention 
phytosanitaire existantes et 
mettre à leur disposition des 
matériels de travail 
(combinaison, appareils et 
produits de traitement) 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 50 000 000 Commune MINADER 

Améliorer la 
compétitivité agricole 

La compétitivité 
agricole est 
améliorée 

01 Concours de la 
plus belle plantation 
et 01 mini-foire 
organisées chaque 
année  

Organiser une fois l’an le 
concours de la plus belle 
plantation et une  mini-foire 
agricole dans l’espace 
géographique communal 

Commune/ 
Service 
technique 

DAADER 3 000 000 Commune MINADER 

Réduire d’au moins 
50% le nombre des  
conflits 
agropastoraux dans 
l’espace 
géographique de la 
commune 

Réduire d’au 
moins 50% le 
nombre des  
conflits 
agropastoraux 
dans l’espace 
géographique de 
la commune 

Le nombre des 
conflits soumis à 
l’arbitrage de la 
commission 
d’Arrondissement 
est déduit de 50 % 
au plus tard fin 
2013 

Procéder à une révision de 
la carte agropastorale sur 
l’ensemble de l’espace 
géographique de la 
commune 

Commune/ 
Service 
technique 

Administration 1 000 000 Commune -MINADER 
-MINEPIA 

Faire le plaidoyer pour 
l’interdiction du séjour des 
transhumants sur le territoire 
communal 

Commune/ 
Service 
technique 

Administration 100 000 Commune MINADER 
MINEPIA 

Total      389 160 000   
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5.2.3- Cadre Logique du Secteur Elevage Pêche et Industrie Animale  

 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Elevage Pêche et Industrie Animale 

PROBLEME : Faible productivité animale et mauvaises  et conditions d’abattage et de commercialisation de viande dans l’espace géographique de la commune 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la productivité animale et les conditions d’abattage et de commercialisation de viande dans l’espace géographique de la commune 

Réduire l’incidence 
des maladies et 
épidémies du bétail  

L’incidence des 
maladies et 
épidémies du 
bétail réduite 
dans toute l’aire 
géographique de 
la Commune 

Le taux de 
vaccination des 
animaux s’accroit 
de X à Y % par an 

Organiser des séances de 
sensibilisation des éleveurs 
sur le bienfondé de la 
vaccination et du traitement 
du bétail dans tous les 
villages  

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

1 500 000 Commune MINEPIA 

Créer des points de vente 
des produits vétérinaires à 
Kolofata, Kérawa, Amchidé, 
Kouyaté 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

5 000 0000 Commune MINEPIA 

Construire 08 parcs 
vaccinogènes dont 02 par 
centre vétérinaire 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

16 000 000 Commune -MINEPIA 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 

Redéfinir et sécuriser 
les zones de 
pâturage et les 
Pistes à bétail dans 
l’aire géographique 
de la Commune 

les zones de 
pâturage et les 
Pistes à bétail 
sont redéfinies et 
sécurisées dans 
toute l’aire 
géographique de 
la Commune 

Des PV de 
délimitation des 
pâturages et des 
pistes à bétail 
existent 

Mettre en œuvre un 
processus de redéfinition et 
de sécurisation des zones de 
pâturage et des pistes à 
bétail dans tous les villages 

Commune -Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 
-DAADER 

0   

Faciliter l’accès du 
bétail à l’eau 
d’abreuvement  

 L’accès du bétail 
à l’eau 
d’abreuvement 
Facilité dans 
toute l’aire 
géographique de 
la Commune 

-Nombre de mares 
réhabilitées ; 
 -Nombre de puits 
pastoraux réalisés ; 
-Nombre de  
COGES  des points 
d’eau mis en place  

Réhabiliter 06 mares 
artificielles existantes 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

50 000 000 Commune -MINEPIA 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes ; 
-FEICOM 
 

Réaliser 09 puits pastoraux Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

54 000 000 Commune -MINEPIA 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes ; 
-FEICOM 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Elevage Pêche et Industrie Animale 

PROBLEME : Faible productivité animale et mauvaises  et conditions d’abattage et de commercialisation de viande dans l’espace géographique de la commune 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la productivité animale et les conditions d’abattage et de commercialisation de viande dans l’espace géographique de la commune 

Rendre plus 
opérationnel les 
services 
d’encadrement des 
éleveurs dans 
l’espace 
géographique de la 
commune  

 les services 
d’encadrement 
des éleveurs 
sont présents et 
offrent un 
meilleur 
encadrement aux 
éleveurs dans 
l’espace 
géographique de 
la commune  

-Nombre de CZCDV 
construits et 
équipés ; 
-Décision 
d’affectation du 
personnel 
d’encadrement  

Equiper les services 
d’encadrement des éleveurs 
d’un moyen logistique 
adéquat pour les descentes 
sur le terrain   

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

20.000.000 Commune MINEPIA 

Monter un dossier de 
demande de création de 03 
Centres zootechniques et du 
contrôle sanitaire 
vétérinaires et soumettre à 
l’autorité compétente 
(Kouyaté, Amchidé et 
Kérawa) 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

20.000.000 Commune MINEPIA 

Faire le plaidoyer pour 
l’affectation d’’un agent 
d’appui par centre et un 
gardien de nuit à la 
délégation d’arrondissement 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

0   

Faciliter l’accès des 
éleveurs au 
financement des 
microprojets dans 
toute l’aire 
géographique de la 
Commune 

L’accès des 
éleveurs au 
financement des 
microprojets 
dans toute l’aire 
géographique de 
la Commune est 
facilité 

-Nombre de GIC 
d’éleveurs créés et 
fonctionnels ; 
-Nombre de 
microprojets montés 
et financés 

Appuyer les éleveurs à 
s’organiser en GIC et au 
montage de requêtes pour le 
financement de leurs 
activités 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

1 000 000 Commune MINEPIA 

Renforcer les 
capacités des 
éleveurs en 
techniques 
d’alimentation du 
bétail dans toute 
l’aire géographique 
de la Commune 

Les capacités 
des éleveurs de 
l’aire 
géographique de 
la Commune en 
Techniques 
modernes 
d’élevage sont 
renforcées  

-Nombre de 
formations 
dispensées ; 
 
-Comptes rendus 
des séances de 
formations 

Former les éleveurs en 
Techniques d’alimentation 
du bétail 
 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

1 000 000 Commune MINEPIA 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Elevage Pêche et Industrie Animale 

PROBLEME : Faible productivité animale et mauvaises  et conditions d’abattage et de commercialisation de viande dans l’espace géographique de la commune 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la productivité animale et les conditions d’abattage et de commercialisation de viande dans l’espace géographique de la commune 

Améliorer les 
conditions d’abattage 
et de 
commercialisation de 
viande dans les 
grands marchés de 
la commune 

Les conditions 
d’abattage et de 
commercialisatio
n de la viande 
dans les grands 
marchés de la 
commune sont 
améliorées 

- Nombre d’abattoirs 
construits dans les 
grands marchés de 
la Commune  
- Nombre de 
Boucheries 
construites et 
équipés dans les 
grands marchés de 
la commune  

Construire et équiper 05 
abattoirs  

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

30 000 000 Commune -MINEPIA 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes ; 
FEICOM 
 

Construire et équiper 06 
boucheries 

  40 000 000 Commune -MINEPIA 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 

Réduire les conflits 
agro- pastoraux 

Les conflits agro- 
pastoraux sont 
réduits 

Les conflits agro- 
pastoraux sont 
réduits d’au moins 
de 50% d’ici 2013 

Organiser des séances de 
sensibilisation des éleveurs 
et agriculteurs sur la gestion 
concertée des ressources 
naturelles 

Commune Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 

775 000  Commune MINEPIA 

Total      239 275 000   
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5.2.4- Cadre Logique du Secteur Domaines et Affaires Foncières 

 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Domaines et Affaires Foncières 

PROBLEME : Insécurité foncière 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la gestion durable du patrimoine foncier dans l’espace communal de Kolofata 

Doter la commune 
d’un plan 
d’occupation 
d’espace 

La commune est 
dotée d’un plan 
d’occupation 
d’espace 

Un plan 
d’aménagement de 
l’espace 
géographique de la 
commune existe 

Appuyer la Commune à 
élaborer un plan 
d’occupation des terres. 

Commune/ 
Service 
Techniques 

Délégué 
Départemental 
MINDAF 

30.000.000 Commune -MINDAF ; 
-PNDP 
-FEICOM 

Réduire les conflits 
fonciers 

 Les conflits 
fonciers sont 
réduits  dans 
l’espace 
géographique de 
la commune 

Les lotissements 
des grandes 
agglomérations de 
la Commune 
existent 

Faire des lotissements dans 
les grandes agglomérations 
(Kolofata, Kouyapé, Kérawa, 
Tolkomari, Chéripouri, 
Amchidé Nord et Sud, 
Gouzoudou, etc.) 

Commune/ 
Service 
Techniques 

Délégué 
Départemental 
MINDAF 

400 000 000 Commune -MINDAF ; 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets et 
Programmes 

Améliorer les 
connaissances des 
populations sur la 
démarche 
d’obtention du titre 
foncier 

 les 
connaissances 
des populations 
sur la démarche 
d’obtention du 
titre foncier sont 
améliorées 

Compte rendu des 
séances de 
sensibilisation des 
populations  sur le 
bienfondé du titre 
foncier et la 
législation foncière 
au Cameroun  

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
populations  sur le bienfondé 
du titre foncier et la 
législation foncière au 
Cameroun 

Commune/ 
Service 
Techniques 

Délégué 
Départemental 
MINDAF 

5 000 000 Commune MINDAF 

Améliorer les 
relations entre 
l’institution 
communale et les 
Services des 
Domaines et Affaires 
Foncières pour une 
meilleure gestion du 
patrimoine foncier. 

R4 : les relations 
entre l’institution 
communale et 
les Services des 
Domaines et 
Affaires 
Foncières  sont 
améliorées  pour 
une meilleure 
gestion du 
patrimoine 
foncier. 

Une plate forme de 
concertation  et de 
collaboration  entre 
la commune et le 
MINDUH existe 

Vulgariser le guide de 
procédure d’obtention du 
titre foncier ; 

Commune/ 
Service 
Techniques 

Délégué 
Départemental 
MINDAH 

5.000.000 Commune MINDAF 

Total      440 000 000   
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5.2.5- Cadre Logique du Secteur Développement urbain et Habitat 

 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Développement urbain et Habitat 

PROBLEME : Faible développement urbain et de l’habitat 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’urbanisation des différents villages de la Commune 

Doter les grandes 
agglomérations 
(Kolofata, Kérawa, 
Tolkomari, Kouyapé, 
Gancé) d’un plan 
d’urbanisation et 
faciliter leur mise en 
œuvre  

Les grandes 
agglomérations 
(Kolofata, 
Kérawa, 
Tolkomari, 
Kouyapé, 
Gancé) sont 
doter d’un plan 
d’urbanisation et 
leurs  mise en 
œuvre sont 
facilitées 

Un plan 
d’urbanisation des 
grandes 
agglomérations 
existent 

Réaliser les études de 
faisabilité et travaux 
nécessaires pour 
l’élaboration et la mise en 
œuvre des plans 
d’urbanisation 

Commune/ 
service 
technique 

Délégué 
Départemental 
MINDUH 

150.000.000 Commune -MINDUH : 
-FEICOM 
-PNDP 

Améliorer l’état de la 
voirie urbaine des 
grandes 
agglomérations 

l’état de la voirie 
urbaine des 
grandes 
agglomérations 
est amélioré 

Nombre de voiries 
urbaines construites  

Construire la voirie urbaine 
des grandes agglomérations 

Commune/ 
service 
technique 

Délégué 
Départemental 
MINDUH 

325.000.000 Commune -MINDUH 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 
-FEICOM 

Mettre en place une 
stratégie de collecte 
et de traitement des 
déchés ménagers 

 Une stratégie de 
collecte et de 
traitement des 
déchés 
ménagers est 
Mettre en place 

Stratégies de 
collecte et de 
traitement des 
déchés ménagers 
 

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
populations sur l’hygiène et 
l’assainissement 

Commune/ 
service 
technique 

Délégué 
Départemental 
MINDUH 

2.520.000 Commune -MINDUH 
-MINSANTE 

Définir les lieux de dépôt des 
bacs à ordures et trouver 
des stratégies de collecte et  
gestion des déchets 

Commune/ 
service 
technique 

Délégué 
Départemental 
MINDUH 

34.500.000 Commune -MINDUH 
-MINSANTE 

Améliorer l’éclairage 
des grandes 
agglomérations 

L’éclairage des 
grandes 
agglomérations 
est amélioré 

Nombre de 
quartiers des 
grandes 
agglomérations sont 
éclairés 

Doter les grandes 
agglomérations de 
l’éclairage public 

Commune/ 
service 
technique 

- Délégué 
Départemental 
MINDUH 
-Délégué 
Départemental 
Energie et Eau 

38.500.000 Commune -MINEE 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 

Total      550.520.000   
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5.2.6- Cadre Logique du Secteur Environnement de la protection de la nature 

 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Environnement de la protection de la nature 

PROBLEME : Dégradation de l’environnement et de la nature 

OBJECTIF GLOBAL : Réduire la dégradation de l’environnement et la nature dans l’espace géographique de la Commune 

Améliorer l’application 
des mesures 
d’hygiène et 
d’assainissement 
dans toute l’aire 
géographique de la 
Commune d’ici fin 
2012 

L’application des 
mesures 
d’hygiène et 
d’assainis 
sement dans 
toute l’aire 
géographique 
de la Commune 
d’ici fin 2012 
Améliorée 

Nombre des 
séances de 
sensibilisation 
effectuées  
Nombre de 
latrines publics 
réalisés 

Sensibiliser les populations sur 
l’hygiène et la salubrité et 
l’importance d’utiliser les latrines ; 

Commune  -Service d’hygiène 
- Délégué 
Environnement et 
Protection de la 
nature,   
- District de Santé  
 
- Projets et 
Programme de 
Développement 

1 500 000 Budget 
communal  

-MINEP 
-MINSANTE  

Mettre en place un comité 
villageois d’hygiène et salubrité 
dans tous les villages ; 
 

Commune -Service d’hygiène 
 

620 000 Budget 
communal 

 

Accentuer le suivi effectif de 
l’application des mesures 
d’hygiène et salubrité par les 
services d’hygiène ; 
 

Commune Service d’hygiène 
 

0   

Faire une étude d’impact 
environnemental ; 
 

Commune -MINEP 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 

7 000 000 Budget 
communal 

-MINEP 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 

Définir les lieux de dépôt des bacs 
à ordures ménagères et trouver 
des stratégies de collecte et  
gestion des déchets au niveau de 
chaque village ; 
 

Commune -Service d’hygiène 
-Délégué 
MINDUH 

0   

 Faire fabriquer et installer 01 Bac 
à ordure par quartier au niveau de 
l’espace urbain et planifier 
l’évacuation des déchets ; 

Commune -Service d’hygiène 
-Délégué 
MINDUH 

1 500 000 Budget 
communal 

-MINEP 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Environnement de la protection de la nature 

PROBLEME : Dégradation de l’environnement et de la nature 

OBJECTIF GLOBAL : Réduire la dégradation de l’environnement et la nature dans l’espace géographique de la Commune 

   Construire au moins 50 
latrines au niveau des 
écoles, CSI, marchés, etc 

Commune -Délégué MINEP 
-District de santé 
-Délégué 
Arrondissement 
MINEDUB 
-Délégué 
Commerce 

50 000 000 Budget 
communal 

-MINDUH 
-MINEDUB 
-
MINCOMMER
CE 
-FEICOM 
-MINEP 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 
 

Améliorer les 
stratégies de lutte 
contre l’avancée du 
désert au niveau de 
l’aire géographique 
de la Commune de 
Kolofata d’ici 2016 

Les stratégies 
de lutter contre 
l’avancée du 
désert au niveau 
de l’aire 
géographique 
de la Commune 
de Kolofata d’ici 
2016 sont 
améliorées 

Nombre de plans 
reboisés et 
entretenus chaque 
année par village 

Sensibiliser les populations 
sur les effets de 
déboisement et feux de 
brousse ; 
 

Commune - Chef de poste 
Forêt et Faune ; 
-Délégué MINEP 
- OSC ; 
- Autorités 
Administratives ; 
- Autorités 
Traditionnelles 
- PNDP 

1 500 000 Budget 
communal  

-MINEP 
-MINFOF 
- PNDP 
 

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
communautés sur l’utilisation 
des foyers améliorés dans 
tous les villages 

Commune Délégué MINEP 1 500 000 Budget 
communal 

MINEP 

Produire des plants pour les 
mettre à la disposition des 
populations 

Commune Chef de poste 
forestier 

6 000 000 Budget 
communal 

MINEP 

Planter les arbres dans les 
lieux publics (écoles, 
marchés, CSI…) et dans les 
villages 

Commune - Chef de poste 
Forêt et Faune ; 
-Délégué MINEP 
- OSC ; 
- Autorités 
Administratives ; 
- Autorités 
Traditionnelles 
- PNDP 

10 000 000 Budget 
communal 

-MINEP 
-MINFOF 
- PNDP 
-Projets/ 
Programmes 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Environnement de la protection de la nature 

PROBLEME : Dégradation de l’environnement et de la nature 

OBJECTIF GLOBAL : Réduire la dégradation de l’environnement et la nature dans l’espace géographique de la Commune 

Limiter les effets de 
l’érosion des sols 
dans toute l’aire 
géographique de la 
Commune d’ici fin 
2013 

 Les effets de 
l’érosion des 
sols au niveau 
de l’espace 
urbain et dans 
les autres 
localités de l’aire 
géographique 
de la Commune 
d’ici fin 2013 
Limités 

Nombre 
d’aménagements 
effectués ; 
 

Construire 10 berges de 
mayo  dans les localités 
(Kérawa, Kouyapé, 
Tolkomari, Tarmoi blabline, 
Malloumri abatchoua, 
Gancé, Maïnankoua, 
Chéripouri, Walassa, 
Amchidé Sud). 
 
 

Commune - SDE/ 
Environnement, 
- OSC ; 
- Autorités 
Administratives ; 
- Autorités 
Traditionnelles 
- PNDP ; 
- ONG 

50 000 000 Budget 
communal  

-MINEP 
-MINTP 
- PNDP 
- Projets/ 
Programmes 
-FEICOM 

Construire les biefs en 
amont et sur le bassin 
versant 

 - SDE/ 
Environnement, 
- OSC ; 
- Autorités 
Administratives ; 
- Autorités 
Traditionnelles 
- PNDP ; 
- ONG 

50 000 000  -MINEP 
- PNDP 
-MINTP 
-FEICOM 
- Projets/ 
Programmes 

      179 620 000   
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5.2.7- Cadre Logique du Secteur Forêt et Faune 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Forêt et faune 

PROBLEME : Dégradation des ressources forestières et faunique 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la gestion durable des ressources forestières et fauniques dans l’aire géographique de la Commune 

Réduire la coupe 
abusive des arbres 
de 50% dans le 
territoire communal 
d’ici 2015 

 La coupe 
abusive des 
arbres est 
réduite dans le 
territoire 
communal de 
50% d’ici 2015 

Rapport du chef de 
poste forestier 

Organiser 05s ateliers de 
sensibilisation sur les méfaits 
de la coupe abusive des 
arbres dans tous les villages 

Commune/ 
Services 
techniques 

Chef de poste 
forestier 

1 000 000 Budget 
communal 

MINFOF 

Règlementer la coupe des 
arbres dans l’aire 
géographique communale 

Commune/ 
Services 
techniques 

Chef de poste 
forestier 

500 000 Budget 
communal 

MINFOF 

Mettre en place  au moins 1 
comité de gestion des arbres 
dans chaque village focal  
retenu lors des diagnostics 
niveau village  

Commune/ 
Services 
techniques 

Chef de poste 
forestier 

200 000 Budget 
communal 

MINFOF 

Renforcer l’effectif du 
personnel de contrôle 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINFOF    

Faciliter l’acquisition 
des jeunes plants 
pour le reboisement 
d’ici 2012 

Au moins 
31 000  plants 
pour le 
reboisement 
sont disponibles 
chaque année 

Les jeunes plants 
pour le reboisement 
existent 

Redynamiser 06 anciennes 
pépinières villageoises 
existantes dans l’aire 
communale 

Commune/ 
Services 
techniques 

Chef de poste 
forestier 

5 000 000 Budget 
communal 

-
Projets/Progra
mmes ; 
-PNDP 

Créer et faire fonctionner  
chaque année une pépinière 
communale 

Commune/ 
Services 
techniques 

Chef de poste 
forestier 

15 000 000 Budget 
communal 

 

Renforcer les 
capacités des 
populations en 
techniques de 
reboisement d’ici 
2013 

 les capacités 
des populations 
en techniques 
de reboisement 
sont renforcées 
d’ici 2013 

Rapports de 
formations 

Former les populations en 
techniques de plantation 
d’arbres 

Commune/ 
Services 
techniques 

Chef de poste 
forestier 

1 000 000 Budget 
communal 

-MINFOF 
-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP 

Entamer le 
processus de 
création de 02 
Forêts 
communautaires 
dans l’aire 
communale d’ici 
2013 

R4 : 02 forêts 
communautaires 
sont en cours de 
création dans 
l’aire 
communale d’ici 
2014 

Les sites pour les 
forêts 
communautaires 
existent  et  le 
processus est lancé 

Mettre en œuvre 02 
processus d’acquisition des 
forêts communautaires 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Délégué 
Départemental 
MINFOF 
-PNDP 

10 000 000 Budget 
communal 

-MINFOF 
-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Forêt et faune 

PROBLEME : Dégradation des ressources forestières et faunique 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la gestion durable des ressources forestières et fauniques dans l’aire géographique de la Commune 

Réduire la désertification L’avancée du 
désert est 
réduite 

-Le site de gréa est 
restauré, 
-Nombre de  
bosquets 
communautaires 
mis en place 
-Nombre de plants 
mis en place 

Créer des bosquets au 
niveau des villages 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Délégué 
Départemental 
MINFOF 
-PNDP 

10 000 000 Budget 
communal 

-MINFOF 
-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP 

Restaurer le site de Gréa  -Délégué 
Départemental 
MINFOF 
-PNDP 

2 000 000 Budget 
communal 

-MINFOF 
-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP 

      45 500 000   
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5.2.8- Cadre Logique du Secteur Administration territoriale, Décentralisation et Maintien de l’Ordre 

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Administration territoriale, Décentralisation et Maintien de l’Ordre 

PROBLEME : Faible protection des populations 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des populations aux services de l’Administration 

Renforcer l’esprit 
citoyen dans tous 
les villages de la 
Commune d’ici 
2013 

L’esprit citoyen 
est renforcé dans 
tous les villages 
de la commune 
d’ici 2013  

Pourcentage 
d’augmentation du 
budget communal 

Organiser 05 séances 
d’information et de 
sensibilisation des 
populations sur la 
citoyenneté responsable 
dans tous les villages d’ici 
2014 

Commune 
service  
technique 

-CDI 
-Tutelle 

250 000 Budget 
communal 

 

Organiser 05 séances 
d’information et de 
sensibilisation des 
populations sur la fiscalité 
locale et l’intérêt de payer les 
Impôts et Taxes d’ici 2013 

Commune 
service  
technique 

-CDI 
-Tutelle 

500 000 Budget 
communal 

 

Mieux assurer la 
sécurité des 
personnes et des 
biens dans toute 
l’aire géographique 
de la Commune  

La sécurité des 
personnes et des 
biens est 
assurée biens 
dans toute l’aire 
géographique de 
la Commune 

Rapports des FMO Renforcer l’effectif des 
structures des FMO 
existantes dans l’aire 
communale  d’ici 2015 

Commune 
service  
technique 

-Administration 
-FMO 

   

Créer 07 nouveaux postes 
de sécurité dans huit villages 
de la Commune (Cheripouri, 
Tolkomari, Kouyapé, 
Malloumri Abbatchoua, 
Kordo, Kidjimatari) d’ici 2017 

Commune 
service  
technique 

-Administration 
-FMO 

30 000 000  MINDEF 

Renforcer la patrouille des 
BIR dans toute l’aire 
communale 

Commune 
service  
technique 

-Administration 
-FMO 

   

Créer et faire fonctionner les 
comités de vigilance 

Commune 
service  
technique 

Administration 4 000 000 Budget 
communal 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Administration territoriale, Décentralisation et Maintien de l’Ordre 

PROBLEME : Faible protection des populations 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des populations aux services de l’Administration 

Améliorer la 
participation des 
populations dans le 
développement 
local et communal 
d’ici 2014 

Les populations 
participent 
activement dans 
le 
développement 
local 

Les infrastructures 
sociales et 
communautaires 
sont réalisées avec 
la participation des 
populations 

Organiser 05 séances de 
sensibilisation et 
d’information des 
populations sur l’importance 
de la participation de tous les 
acteurs aux actions de 
développement local et 
Communal d’ici 2013 

Commune 
service  
technique 

Administration 500 000 Budget 
communal 

 

Faciliter 
l’établissement des 
CNI et autres 
pièces officielles à 
plus de 50% de la 
population de l’aire 
communale  d’ici 
2013 

L’établissement 
des CNI et 
autres pièces 
officielles est 
facilité 

Rapport des 
services chargés de 
l’établissement des 
CNI et autres pièces 
officielles 

Faire le plaidoyer auprès des 
autorités compétentes pour 
faciliter l’établissement des 
CNI auprès des populations 

Commune 
service  
technique 

Administration    

      35 250 000   
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5.2.9- Cadre Logique du Secteur Education de Base 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Education de Base 

PROBLEME : Accès difficile des jeunes à l’âge scalaire à une éducation de base de qualité 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge scalaire à une éducation de base de qualité 

Améliorer les 
infrastructures et 
équipements 
scolaires  

Les 
infrastructures et 
équipements 
scolaires sont 
améliorés dans 
l’aire communale 
d’ici fin 2013  

-Rapport de 
l’inspection 
d’Arrondissement 
du MINEDUB ; 
-PV de réception 

Réfectionner 27 salles de 
classe dans le territoire 
communal 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

27 000 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Construire et équiper 52 
nouvelles salles de classe 
dans  l’aire géographique de 
la commune 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

468 000 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Equiper les établissements 
en  3944 tables bancs  

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

39 440 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Construire  35 logements de 
directeur d’école primaire 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

52S  000 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Construire  et équiper 39 
bureaux de directeur d’école 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

39 000 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Construire 59 latrines dans 
les établissements scolaires 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

29 500 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Clôturer  9 écoles primaires 
dans le ressort territorial  
communal  (Kolofata : 3, 
Kerawa : 3, Kouyapé : 1, 
Tolkomari : 2) 

Commune 
/service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

180 000 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Education de Base 

PROBLEME : Accès difficile des jeunes à l’âge scalaire à une éducation de base de qualité 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge scalaire à une éducation de base de qualité 

   Créer  et construire  3 
nouvelles écoles  primaires 
publiques dans le ressort 
territorial communal 
(Ndjarendiwa, Kalguiwa,) 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

52 100 0000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Créer et construire  2 écoles 
maternelles à Gancé et 
Kouyaté 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

40 000 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Créer et construire  1  école 
franco arabe à Amchidé ) 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base ; 
-Délégué MINTP 

160 000 000 Budget 
communal 

-MINEDUB 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projet 
parlementaire 

Construire 58  bacs à ordure 
dans les différentes écoles 
de l’aire géographique 
communale 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base 
-Délégué 
Départemental 
MINDUH 

5 800 000 Budget 
communal 

-MINDUH 
-PNDP 

Améliorer le taux 
de scolarisation de 
60 à 70% d’ici 2013  

 D’ici fin 2013, le 
taux de 
scolarisation 
s’est amélioré et 
est passé de 60 
à 70% 

-% d’augmentation 
du taux de 
scolarisation 
-Rapport de 
l’inspection 
d’Arrondissement 
du MINEDUB 

Organiser  dans chaque 
localité dotée d’une école 
des  séances de 
sensibilisation des parents 
sur l’importance d’envoyer 
leurs enfants,  garçons et 
filles à l’école et de les y 
maintenir 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base 
-Administration 

1 000 000 Budget 
communal 

MINEDUB 
Administration 

Organiser une fois l’an une  
cérémonie de distribution 
des prix d’excellence aux 
meilleurs élèves du primaire 
dans l’aire communale 

Commune/ 
service 
technique 

-Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base 
-Administration 

3 000 000 Budget 
communal 

MINEDUB 
Administration 

 



121 

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Education de Base 

PROBLEME : Accès difficile des jeunes à l’âge scalaire à une éducation de base de qualité 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge scalaire à une éducation de base de qualité 

Renforcer l’effectif 
enseignant  pour un 
enseignement de 
qualité 

L’effectif en 
enseignants  de 
qualité s’est 
renforcé dans 
l’aire 
géographique de 
la commune d’au 
moins 90 
nouveaux 
enseignants d’ici 
fin 2013 

Nombre de 
nouveaux 
enseignants 
affectés 

Affecter 30 enseignants de 
qualité dans les écoles 
publiques de l’aire 
géographique de la 
commune 

Commune/ 
service 
technique 

Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base 
 

0   

Améliorer   le 
fonctionnement/ 
gestion au sein  
des APEE 

Le 
fonctionnement / 
gestion au sein  
des APEE s’est 
amélioré d’ici fin 
2013 

Nombre d’APEE 
redynamisés 

Redynamiser  toutes les 
APEE (Association des 
parents d’élèves et 
enseignants) existantes dans 
l’espace communal 

Commune/ 
service 
technique 

Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base 
 

1 000 000 Budget 
communal 

MINEDUB 

Faciliter l’accès des 
couches 
vulnérables à une 
éducation de 
qualité  

 L’accès des 
couches 
vulnérables à 
une éducation de 
qualité  est 
facilité d’ici fin 
2013 

% des enfants de 
parents vulnérables  
ayant accès à la 
scolarisation  d’ici 
fin 2013  

Recenser  les enfants des 
personnes vulnérables sur le 
territoire communal  et 
prendre en charge leur  
scolarité  

Commune/ 
service 
technique 

Délégué 
Départemental 
MINAS 

5 000 000 Budget 
communal 

MINAS 
 

Doter les écoles 
primaires et 
maternelles des 
matériels 
didactiques 

Les écoles 
primaires et 
maternelles sont 
dotées  des 
matériels 
didactiques 

-Factures des 
matériels acquis 
-Fiche de 
distribution des 
matériels 
didactiques 

Donner des subventions aux 
les écoles primaires et 
maternelles pour achat des 
matériels didactiques 

Commune Inspecteur 
d’Arrondissement 
de l’Education de 
Base 
 

20 000 000 Budget 
communal 

 

Total      1 598 840 000   
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5.2.10- Cadre Logique du Secteur Enseignement Secondaire  

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Enseignements secondaires 

PROBLEME : Accès difficile des jeunes à l’âge scalaire aux enseignements secondaires 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge d’entrer au collège  à un enseignement secondaire de  qualité 

Améliorer les 
infrastructures et 
équipements dans 
les établissements 
d’enseignement 
secondaire sur le 
territoire communal 

Les 
infrastructures et 
équipements 
sont améliorés 
dans les 
établissements 
secondaires 
dans  l’espace  
communal d’ici 
fin 2013  

-Rapport du 
Délégué 
Département du 
MINESEC ; 
-PV de réception 

Réfectionner   4   salles de 
classe au lycée de Kolofata 

Commune/ 
service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Délégué MINTP 

4 000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Construire et équiper 8 
nouvelles salles de classe  
dont 4 au CES de Kerawa 
et 04 au CETIC de 
Kolofata 

Commune 
/service 
technique 

 -Directeurs CES 
de  Kerawa  et 
CETIC de 
Kolofata 
-Délégué MINTP 

72 000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Equiper les établissements 
secondaires existants  en 
162  tables bancs  

Commune/ 
service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata 

1 620 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Construire 3 logements de 
dirigeants d’Etablissement 
d’enseignement 
secondaire  

Commune 
/service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata 
-Délégué MINTP 

45 000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Construire 2 bloc s 
administratifs  dont 1 au 
CES de  Kerawa et 1 au 
CETIC de Kolofata 

Commune 
/service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata 
-Délégué MINTP 

60 000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Construire 8 latrines dans 
les établissements de 
l’enseignement secondaire 
(CES Kerawa : 4, CETIC 
Kolofata : 2 ; Lycée 
Kolofata :2) 

Commune/ 
service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata 
-Délégué MINTP 

4  000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Clôturer les 3 
établissements de 
l’enseignement secondaire  
dans le ressort territorial 
communal 

Commune/ 
service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata 
-Délégué MINTP 

120 000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Enseignements secondaires 

PROBLEME : Accès difficile des jeunes à l’âge scalaire aux enseignements secondaires 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge d’entrer au collège  à un enseignement secondaire de  qualité 

   Construire et équiper 2 
centres multimédia dont 1  
au Lycée de Kolofata et 1 
au CES de Kerawa 

Commune/ 
service 
technique 

 60 000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Créer et construire  1 CES 
dans le territoire  
communal  
 

Commune/ 
service 
technique 

Directeur CES de 
Kérawa 
-Délégué MINTP 

160 000 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Créer 4 bacs à ordures 
dont 2 au CES de Kerawa ; 
1 au Lycée de Kolofata et 1 
au CETIC de Kolofata 

Commune/ 
service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata 
-Délégué 
MINDUH 

1 200 000 Budget 
Communal 

-BIP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets 
parlementaire 

Améliorer le taux 
de scolarisation de  
13,14% au moins 
par an dans les 
établissements 
d’enseignement 
secondaire sur le 
territoire communal 

D’ici fin 2013, le 
taux de 
scolarisation 
s’est amélioré et 
est passé de X à 
Y%  

Le taux de 
scolarisation a 
augmenté d’au 
moins de 20% d’ici 
fin 2013 

Organiser dans tous les 
villages des  séances de 
sensibilisation des parents 
sur l’importance de 
poursuivre les études 
secondaires par  leurs 
enfants,  garçons et filles  
et  les y maintenir 

Commune/ 
service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata 
-Administration 

 Budget 
Communal 

 

Organiser des cérémonies 
de distribution des prix 
d’excellence aux meilleurs 
élèves du secondaire à la 
fin de chaque année 
scolaire,  dans l’aire 
communale 

Commune/ 
service 
technique 

-Proviseur Lycée 
Kolofata 
-Directeur CETIC 
Kolofata ; 
-Elites 

3 000 000 Budget 
Communal 

Elites 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats attendus Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/ 
Appuis techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Enseignements secondaires 

PROBLEME : Accès difficile des jeunes à l’âge scalaire aux enseignements secondaires 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge d’entrer au collège  à un enseignement secondaire de  qualité 

Renforcer l’effectif 
enseignant de 
qualité dans les 
établissements 
d’enseignement 
secondaire 

L’effectif en 
enseignants  de 
qualité s’est renforcé 
dans l’aire 
géographique de la 
commune d’au moins 
90 nouveaux 
enseignants d’ici fin 
2013 

L’effectif du 
personnel 
enseignant 
augmente d’au 
moins de 30 
nouveaux 
enseignants par 
année scolaire d’ici 
fin 2013  

Affecter 16  enseignants de 
qualité  au CES de 
Kerawa,     au Lycée de 
Kolofata     au CETIC de 
Kolofata 

Commune 
/service 
technique 

MINESEC 0   

 Recruter et payer des 
enseignants vacataires ans 
les établissements 
secondaires 

Commune -Proviseur du Lycée 
de Kolofata 
-Directeur du 
CETIC de Kolofata 
-Directeur du CES 
de Kérawa 

20 000 000 Budget 
communal 

Projets/ 
Progra
mmes 

Améliorer   le 
fonctionnement/ 
gestion au sein  des 
APEE dans les 
établissements 
d’enseignement 
secondaire 

Le fonctionnement / 
gestion au sein  des 
APEE s’est amélioré 
d’ici fin 2013 

Nombre d’APEE 
redynamisés  et 
fonctionnels 

Redynamiser les APEE 
dans l tous les 
établissements de 
l’enseignement  secondaire 
dans le territoire 
géographique communal 
(Association des parents 
d’élèves et enseignants 
existantes) 

Commune/ 
service 
technique 

Administration 300 000 Budget 
Communal 

 

Faciliter l’accès des 
couches 
vulnérables à 
l’enseignement 
secondaire sur le 
territoire communal 

L’accès des couches 
vulnérables à une 
éducation de qualité  
est facilité d’ici fin 
2013 

% des enfants de 
parents vulnérables  
ayant accès aux 
enseignements 
secondaires d’ici fin 
2013  

Recenser  les enfants 
ayant atteint le niveau 
secondaire des personnes 
vulnérables sur le territoire 
communal  et prendre en 
charge leur  scolarité 

Commune/ 
service 
technique 

Délégué 
d’Arrondissement 
du MINAS 

5 000 000 Budget 
Communal 

 

Doter les 
Etablissements 
secondaires des 
matériels 
didactiques 

Les Etablissements 
secondaires sont 
dotées  des matériels 
didactiques 

-Factures des 
matériels acquis 
-Fiche de 
distribution des 
matériels 
didactiques 

Donner des subventions 
aux Etablissements 
secondaires pour achat 
des matériels didactiques 

Commune -Proviseur du Lycée 
de Kolofata 
-Directeur du 
CETIC de Kolofata 
-Directeur du CES 
de Kérawa 

20 000 000 Budget 
communal 

Projets/ 
Progra
mmes 

Total      576 120 000   
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5.2.11- Cadre Logique du Secteur Enseignement Supérieur  

Objectif spécifique  Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires /Appui 
technique 

Coûts  
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Enseignement Supérieur  

PROBLEME : Accès difficile des jeunes  diplômés à l’enseignement supérieur 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des jeunes diplômés à l’Enseignement Supérieur 

Améliorer les 
structures 
d’accueil des 
jeunes étudiants 

 Les structures 
d’accueil des 
jeunes étudiants 
sont améliorées 

-Témoignages 
-Réalisations 
physiques 

Faire des plaidoyers auprès 
des associations de 
développement (ADEMSA ; 
CODAKOL) en vue de la 
construction de mini cité et la 
prise en charge  des 
étudiants 

Elites  -ADEMSA ;  
-CODAKOL ;  

500 000 Commune  -ADEMSA  
-CODAKOL  

Faire un plaidoyer pour 
réduction de 50 % des frais 
d’inscription à l’Université 

Commune  500 000 Commune   

Organiser les séances de 
sensibilisations des parents 
sur l’importance poursuivre 
les études des supérieures 
et de soutenir spontanément 
les enfants 

Commune -ADEMSA ;  
-CODAKOL ; 
- Elites  

1 000 000 Commune  

Rendre 
Fonctionnelles les 
Facultés créées à 
l’Université de 
Maroua 

Les Facultés 
créées à 
l’Université de 
Maroua sont 
fonctionnelles 

-Témoignages ; 
-Descentes sur le 
terrain 

Faire le plaidoyer pour 
l’Opérationnalisation des 
facultés accès à l’Université 
de Maroua 

Commune -ADEMSA ;  
-CODAKOL ; 
- Elites  

0   

TOTAL      2 000 000   
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5.2.12- Cadre Logique du Secteur Santé Publique  

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Santé Publique 

PROBLEME : Accès difficiles des populations aux soins de santé de qualité 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer l’Accès de toutes les couches sociales aux soins de santé de qualité dans l’aire de santé de la Commune 

Rendre les soins 
de santé 
accessibles à 
toutes les couches 
sociales dans 
l’aire de santé de 
la commune  de 
2011 à 2015 

Les soins de 
santé sont 
accessibles à 
toutes les 
couches sociales 
dans l’aire de 
santé de la 
commune  de 
2011 à 2015 

Le taux de 
fréquentation des 
formations 
sanitaires passe de 
50 à 70% au plus 
tard fin 2015 

Créer, équiper et faire 
fonctionner un nouveau 
Centre de santé Intégré à 
Bia d’ici fin 20134 ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de sante 
de Kolofata 
-MINTP 
-UNICEF 
-OMS 

50 000 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-UNICEF 
-PNDP 
-OMS 
-Ambassade 
des Etats 
Unis ; 
- OSC 

Equiper et rendre fonctionnel 
le CSI de Kordo d’ici fin 
2012 ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de sante 
de Kolofata 
-MINTP 
-UNICEF 
-OMS 

20 000 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-UNICEF 
-PNDP 
-OMS 
-Ambassade 
des Etats 
Unis ; 
- OSC 

Mettre en place d’ici fin 2013 
un mécanisme de prise en 
charge  des traitements des 
personnes vulnérables dans 
le territoire communal ; 

Commune/ 
Services 
techniques 

Service de District 
de santé de 
Kolofata 

1 550 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-PNDP 

Améliorer les 
infrastructures  et 
équipements 
sanitaires dans les 
établissements 
sanitaires 
existants d’ici 
2015 

Les infrastructures  
et équipements 
sanitaires 
existants dans les 
établissements 
sanitaires sont  
améliorés de 2011 
à 2015 

-PV de réception ; 
-Matériels acquis 

Construire et équiper 08 
salles d’hospitalisation dans 
les centres  de santé  
comme suit : Kérawa : 02 ; 
Tolkomari : 02  et Kouyapé : 
04 d’ici fin 2012 
 
 

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de sante 
de Kolofata 
-MINTP 
-UNICEF 
-OMS 

40 000 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-P NDP 
-UNICEF 
-OMS 
-Ambassade 
des Etats 
Unis. 
- OSC 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Santé Publique 

PROBLEME : Accès difficiles des populations aux soins de santé de qualité 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer l’Accès de toutes les couches sociales aux soins de santé de qualité dans l’aire de santé de la Commune 

   Doter d’ici fin 2013 les 
établissements sanitaires de  
98  lits repartis comme suit : 
Amchidé : 20 ; Kérawa : 06 : 
Kouyapé : 06 ; Tolkomari : 
06 ; Kordo : 10 ; Kolofata : 
50 ; 

Commune/ 
Services 
techniques 

District de santé 
de Kolofata 

2 940 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-P NDP 
-UNICEF 
-OMS 
-Ambassade 
des Etats 
Unis. 
- OSC 

Réaliser 02 latrines au CSI 
de Kérawa et 02 autres  au 
CSI de Tolkomari ; 

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de santé 
de Kolofata ; 
-Délégué MINTP 

1 200 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-P NDP 
-UNICEF 
-OMS 
-Ambassade 
des Etats 
Unis. 
- OSC 

Clôturer Les CSI de 
Kérawa ; Kouyapé ; 
Tolkomari et Kordo ;  

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de santé 
de Kolofata ; 
-Délégué MINTP 

80 000 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-P NDP 
-UNICEF 
-OMS 
-Ambassade 
des Etats 
Unis. 
- OSC 

Doter le centre Médical 
d’Arrondissement d’Amchidé 
d’un Réfrigérateur, d’un 
groupe électrogène et d’une 
moto 

Commune/ 
Services 
techniques 

District de santé 
de Kolofata  

1 200 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-P NDP 
-UNICEF 
-OMS 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Santé Publique 

PROBLEME : Accès difficiles des populations aux soins de santé de qualité 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer l’Accès de toutes les couches sociales aux soins de santé de qualité dans l’aire de santé de la Commune 

Améliorer la 
qualité des 
prestations des 
établissements 
sanitaires 
existants 

La qualité des 
prestations des 
établissements 
sanitaires 
existants est 
Améliorée 

Les usagers sont de 
plus en plus 
satisfaits de la 
qualité des 
prestations des 
formations 
sanitaires 

Affecter du personnel  
qualifié dans les formations 
sanitaires existantes comme 
suit :  
Aide Soignant : 06 (Kordo : 
02 ; Kolofata ; 04) ;  
IDE =     04  (Kérawa ; 01 ; 
Kouyapé : 01 ; Tolkomari : 
01 ; Kordo : 01) ;  
IB = 05 (Kordo : 01 ; 
Kolofata ; 04)           
Agent/Commis = 02 à 
Kordo ; 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINSANTE 0   

Réaliser 02 logements pour 
médecin dont 1 à Kolofata et  
1 à Amchidé 

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de santé 
de Kolofata  
-MINTP 

32 000 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-FEICOM 
-P NDP 
-UNICEF 
-OMS 

Réduire d’au 
moins de 2% d’ici 
2015 le taux de 
prévalence au 
VIH/SIDA dans 
l’espace 
territoriale de la 
commune 

Le taux de 
prévalence aux 
VIH/SIDA dans 
l’espace territorial 
de la commune 
est réduit d’au 
moins de 2% d’ici 
2015  

Le taux de 
prévalence au 
VIH/SIDA baisse  
de 5% en 2011  à 
au moins 2% au 
plus tard fin 2015 

Faire un plaidoyer pour la 
gratuité des préservatifs et 
des tests de dépistage du 
VIH/SIDA dans les 
formations sanitaires d’ici fin 
2013 ; 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Service de district 
de santé ; 
-UNICEF 
-OMS 
-ONU/ SIDA 

100 000F Budget 
communal 

 

Améliorer 
l’application des 
mesures 
préventives contre 
les maladies 
récurrentes 

L’application des 
mesures 
préventives contre 
les maladies 
récurrentes est 
améliorée 

Rapport de l’hôpital 
de District de 
Kolofata 

Réaliser des points d’eau 
aux  CSI de Kérawa, au  
CMA d’Amchidé et au 
centre de santé de Kordo ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de santé 
de Kolofata  
-MINTP 

10 000 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-PNDP 
-FEICOM 
-UNICEF 
-OMS 
-Ambassade 
des Etats 
Unis ; 
- OSC 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Santé Publique 

PROBLEME : Accès difficiles des populations aux soins de santé de qualité 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer l’Accès de toutes les couches sociales aux soins de santé de qualité dans l’aire de santé de la Commune 

   Réaliser un dispositif de 
traitement des déchets dans 
chacun e des 06 formations 
sanitaires de l’aire 
communal ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques 

District de santé 
de Kolofata  

600 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-PNDP 
-FEICOM 
-UNICEF 
-OMS 

Reboiser le CSI de Kordo et 
le CSI de Kouyapé ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques 

-District de santé 
de Kolofata  
-Chef de poste 
forestier 

1 000 000 Budget 
communal 

-MINSANTE 
-MINFOF 
-PNDP 

Disposer d’une somme 
accessible à tout moment un 
fonds d’au moins 1 000 000 
de F CFA pour la prise en 
charge d’une épidémie 
majeure ou autres 
catastrophes 

Commune District de santé 
de Kolofata  

10 000 000 Budget 
communal 

 

TOTAL       2 50 590 000   
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5.2.13- Cadre logique secteur Eau et Energie 

 

Objectif spécifique  Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires /Appui 
technique 

Coûts  
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Eau et Energie 

PROBLEME : Faciliter l’accès des populations à l’eau potable et à l’Energie Electrique dans l’aire géographique de la commune 

OBJECTIF GLOBAL : Accès difficile des populations à l’eau potable  

Améliorer la 
gestion et la 
maintenance des 
infrastructures 
hydrauliques dans 
tous les villages 
de l’aire 
géographique de 
la Commune d’ici 
fin 2012 

La gestion et la 
maintenance des 
infrastructures 
hydrauliques dans 
tous les villages 
de l’aire 
géographique de 
la Commune 
améliorée d’ici fin 
2012 

Nombre de comités 
de gestion mis en 
place / redynamisés 
et fonctionnels ; 
Réduction de la 
fréquence des 
pannes 

Redynamiser les COGES  
des points d’eau existants 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Consultant 
indépendant 
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

 500 000 Budget 
communal 

 

Appuyer la création et la 
formation de nouveaux 
COGES au tour de tous les 
points d’eau existants  

Commune/ 
Services 
techniques  

-Consultant 
indépendant 
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

500 000 Budget 
communal 

 

Former deux artisans 
réparateurs de pompe par 
village 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Consultant 
indépendant 
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

1 000 000 Budget 
communal 

-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 

Former les COGES des 
points d’eau et la population 
en technique de traitement 
des points d’eau 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Consultant 
indépendant 
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

1 000 000 Budget 
communal 

-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 

Empêcher la 
pollution de l’eau 
souterraine 

La pollution de 
l’eau souterraine 
est empêchée  

-Qualité de l’eau 
-Rapport du 
DDMINEE/Mayo-
Sava 

Solliciter l’appui des comités 
de gestion de chaque parc 
de transvasement du 
carburant de maçonner les 
bacs de transvasement dudit 
carburant 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Consultant 
indépendant 
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

1 000 000 Budget 
communal 

-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
populations sur les mesures 
à prendre pour limiter la 
pollution de l’eau souterraine 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Consultant 
indépendant 
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

1 000 000 Budget 
communal 

-MINEE 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
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Objectif spécifique  Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires /Appui 
technique 

Coûts  
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Eau et Energie 

PROBLEME : Faciliter l’accès des populations à l’eau potable et à l’Energie Electrique dans l’aire géographique de la commune 

OBJECTIF GLOBAL : Accès difficile des populations à l’eau potable  

Réduire le nombre 
d’infestations des 
maladies liées à 
l’eau dans tous les 
villages de l’aire 
Communale d’ici 
2013 

 Le nombre 
d’infestations des 
maladies liées à 
l’eau dans tous 
les villages de 
l’aire Communale 
réduit d’ici 2013 

Nombre et qualité 
des infrastructures 
hydrauliques 
réalisées 

Réhabiliter 31 Forages en 
panne dans l’aire 
communale 

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

225 000 000 Budget 
communal 

-MINEE 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
-MIDIMA 

Réhabiliter 08 Puits à ciel 
ouvert dans l’aire 
communale 

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

16 000 000 Budget 
communal 

 
-MINEE 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
-MIDIMA 

Rendre fonctionnel 
l’adduction d’eau Kolofata Ŕ 
Kérawa ainsi que les bornes 
fontaines 

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

20 000 000 Budget 
communal 

MINEE 
-FEICOM 
-PNDP 
-MIDIMA 

Réaliser l’adduction d’eau 
dans les grandes 
agglomérations (Gouzoudou, 
Amchidé, Gancé)  

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

PM Budget 
communal 

-MINEE 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
-MIDIMA 

Réaliser 50 Nouveaux 
Forages  

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

400 000 000 Budget 
communal 

-MINEE 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
-MIDIMA 

Réaliser 65 Nouveaux puits 
modernes 

Commune  -PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

325 000 000 Budget 
communal 

-MINEE 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
-MIDIMA 
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Objectif spécifique  Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires /Appui 
technique 

Coûts  
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Eau et Energie 

PROBLEME : Faciliter l’accès des populations à l’eau potable et à l’Energie Electrique dans l’aire géographique de la commune 

OBJECTIF GLOBAL : Accès difficile des populations à l’eau potable  

Augmenter le 
nombre de 
branchements en 
énergie électrique 
dans l’aire 
communale d’ici 
2015 

Le nombre de 
branchements en 
énergie électrique 
dans l’aire 
communale 
augmenté d’ici 
2015 

l’extension du 
réseau est une 
réalité non 
seulement dans les 
17 villages couverts 
mais également 
dans au moins 10 
nouvelles localités  

Faire le plaidoyer pour la 
réduction des coûts 
d’abonnement, de 
branchement, de 
consommation d’eau et 
d’énergie électrique 

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

100 000 Budget 
communal 

 

Faire l’extension électrique 
dans les quartiers non 
desservis (Amchidé, 
Kolofata, Gouzoudou, 
Gakara, Tarmoi Ŕ Blabline, 
Tolkomari, Sandawadjiri, 
Bamé, etc.)  

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Savaµ 
-CDE 
 

100 000 Budget 
communal 

-MINEE 
-FEICOM 
-CDE 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
-MIDIMA 

Faire l’extension du réseau 
électrique dans au moins 10 
nouveaux villages  

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-AES/SONEL 
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

100 000 Budget 
communal 

-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
-PNDP 
-MIDIMA 

Assurer la 
fourniture 
permanente de 
l’énergie 
électrique dans les 
villages de l’aire 
communale d’ici 
2013 

La fourniture 
permanente de 
l’énergie 
électrique dans 
les villages de 
l’aire communale 
assurée d’ici 2013 

Témoignages Faire le plaidoyer pour le 
suivi permanent et la 
maintenance régulière des 
installations électriques dans 
toutes les localités 
électrifiées de l’aire 
communale 

Commune/ 
Services 
techniques  

-PNDP  
-DDMINEE/Mayo-
Sava 
 

100 000 Budget 
communal 

 

TOTAL      991 400 000   
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5.2.14- Cadre Logique du Secteur Travaux Publics  

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : TRAVAUX PUBLICS 

PROBLEME : Dégradation des routes et pistes rurales 

OBJECTIF GLOBAL : Mettre à disposition des populations les infrastructures routières de qualité dans l’aire communale 

Rendre praticable 
en toutes saisons 
les routes 
communales et les 
pistes existantes 
dans l’aire 
géographiques de 
la commune d’ici 
fin 2017 

Les routes 
communales 
Pistes existantes 
sont praticables 
en toutes saison  
d’ici 2017 

-Réalisations 
physiques 
-PV de réception 
des ouvrages 

-Aménager les routes 
communales  et pistes 
suivantes d’ici fin 2015 : 
- Kouyapé- Kidji- Kérawa ; 
- Kolofata Ŕ Kidjimatari ; 
- Kérawa Ŕ Manawatchi Ŕ 

Ndaba- Kordo Ŕ Tala 
Madé- Tambalam ; 

- Wavazaï- Kodougou- 
Amchidé ; 

-  Ndjarandiwa- Amchidé ; 
- Wavazaï- Alger ; 
-  Chéripouri- Gréa ; 
- Gouzoudou Ŕ Kolofata ; 
- Gouzoudou- Yégoua- 

Gancé ; 
Bia- Walassa- Limani 

Commune/ 
Services 
techniques  

- PNDP 
- MINTP 
 

600 000 000 Budget 
communal 

- BIP 
- PNDP 
- FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 

Désenclaver les 
villages dans l’aire 
géographique de 
la Commune d’ici 
2017 

 Tous les villages 
de l’aire 
géographique de 
la commune sont 
désenclavés d’ici 
2017 

-Réalisations 
physiques 
-PV de réception 
des ouvrages 

Construire des ponts, des 
ponceaux, des dalots, des 
dallettes, des  passages 
busés dans l’espace 
géographique de la 
commune de Kolofata d’ici 
fin 2025 

Commune/ 
Services 
techniques  

- PNDP 
- MINTP 

200 000 000 Budget 
communal 

- BIP 
- PNDP 
- FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 

Rendre fluide la 
circulation dans 
les grandes 
agglomérations de 
l’aire 
géographique 
communale d’ici 
2015 

La circulation 
dans les grandes 
villes est devenue 
fluide  

-Témoignages 
-PV de réception 
des travaux 
d’aménagement 

Aménager les routes inter-
quartiers des grandes 
agglomérations 

Commune/ 
Services 
techniques  

- PNDP 
- MINTP 

200 000 000 Budget 
communal 

- BIP 
- PNDP 
- FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 

TOTAL      1 000 000 000   
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5.2.15- Cadre Logique du Secteur Affaires Sociales 

 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Affaires sociales 

 PROBLEME : Faible accès des populations aux prestations sociales 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des personnes vulnérables aux prestations des Services des Affaires Sociales 

Améliorer les 
connaissances des 
populations sur les 
différentes prestations 
sociales existantes  

Les 
connaissances 
des populations 
sur les 
différentes 
prestations 
sociales 
existantes sont 
Améliorées 

Nombre de séances 
de sensibilisations 
tenues 

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
populations sur les 
différentes prestations du 
centre sociale de Kolofata 
ainsi que sur les modalités 
d’y accéder dans tous les 
villages de la Commune 

Commune/ 
Services 
techniques  

Délégué 
d’Arrondisseme
nt MINAS 

1000 000 Budget 
communal 

- BIP 
- PNDP 
- Autres 
partenaires 

Disposer d’une banque 
de données actualisées 
sur les différentes 
couches vulnérables 
existantes dans le 
territoire communale 
d’ici 2012 

Une banque de 
données 
actualisées sur 
les différentes 
couches 
vulnérables 
existante dans 
le territoire 
communale est 
disponible  

Fichier actualisé des 
personnes 
vulnérables 
disponible 

Elaborer un fichier de 
personnes vulnérables 
existantes dans tout le 
territoire communal  
 

Commune/ 
Services 
techniques  

Délégué 
d’Arrondisseme
nt MINAS 

5 000 000 Budget 
communal 

- MINAS 
- OSC 

Améliorer les conditions 
de vie des personnes 
vulnérables dans tout le 
territoire communale 
d’ici fin 2015 

Les conditions 
de vie des 
personnes 
vulnérables 
dans tout le 
territoire 
communale sont 
améliorées 

Nombre des 
personnes 
vulnérables ayant 
accès aux appuis 

Appuyer les personnes 
vulnérables à créer et à 
formaliser en GIC ou 
Associations ainsi que le 
montage des projets et 
recherche de financement 

Commune/ 
Services 
techniques  

- Centre des 
Affaires Sociales 
- Hôpital de 
district de 
Kolofata ; 
- Autorités 
Traditionnelles 
- UNICEF 

10 000 000 Budget 
communal 

- MINAS 
-
MINSANT
E 
-PNDP 
- Autres 
partenaires 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Affaires sociales 

 PROBLEME : Faible accès des populations aux prestations sociales 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des personnes vulnérables aux prestations des Services des Affaires Sociales 

Améliorer les conditions 
du travail du personnel 
du MINAS d’ici fin 2012 

 Les conditions 
de travail du 
personnel sont 
améliorées 

Bureau achevé et 
équipé en matériels 
de travail disponibles 

Achever les travaux de 
construction et l’équipement 
du Centre des Affaires 
Sociales de Kolofata ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

MINAS 15 000 000 - - MINAS 
- Autres 
partenaires 

Renforcer l’effectif du 
personnel en poste ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

MINAS 0   

Doter le service d’un matériel 
roulant 

Commune/ 
Services 
techniques  

MINAS 5 000 000 Budget 
communal 

MINAS 

TOTAL      36 000 000   
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5.2.16- Cadre Logique du Secteur Promotion de la Femme et Famille 

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Promotion de la Femme et Famille 

 PROBLEME : Faible  émancipation de la femme 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des personnes vulnérables aux prestations des Services des Affaires Sociales 

Améliorer la 
participation  de 
la femme dans 
la vie publique 
d’ici 2013 

La participation  
de la femme 
dans la vie 
publique est  
améliorée  d’ici 
2015 

Le pourcentage de 
représentation des 
femmes au sein de 
toute organisation 
atteint au moins 30% 

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
populations sur les droits de 
la femme ainsi que sur les 
méfaits des mariages 
précoces 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

Délégué 
MINPROFF 

3 100 000 Budget 
Communal 

- BIP 
- Autres 
partenaires 

Organiser des ateliers de 
sensibilisation des 
communautés sur 
l’importance du partenariat 
Homme / Femme dans le 
développement local ; 
des 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Délégué 
MINPROFF 
-Délégué 
MINADER 
-Partenaires au 
développement 
 

3 100 000 Budget 
Communal 

-Délégué 
MINPROFF 
-Délégué 
MINADER 
-Partenaires au 
développement 

Appuyer les femmes à se 
faire établir les Cartes 
Nationales d’Identité ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

Délégué MINAS 
Tutelle 

8 680 000 Budget 
Communal 

 

Appuyer les femmes à  
s’organiser en GIC/ Filières 
porteuses / Associations de 
Développement et les 
accompagner dans la 
recherche de financement ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Délégué MINAS 
-Délégué 
MINADER 
-Partenaires au 
développement 
 

3 100 000 Budget 
Communal 

-Délégué 
MINPROFF 
-Délégué 
MINADER 
-Partenaires au 
développement 
 

Sensibiliser la communauté, 
la population arabe Choa sur 
la lutte contre la mutilation 
génitale 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Délégué MINAS 
-Partenaires au 
développement 
 

500 000 Budget 
Communal 

-Délégué 
MINAS 
-Partenaires au 
développement 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Promotion de la Femme et Famille 

 PROBLEME : Faible  émancipation de la femme 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des personnes vulnérables aux prestations des Services des Affaires Sociales 

2-Réduire le 
taux 
d’analphabétism
e des femmes 
dans tous les 
villages d’ici 
2015 

R2-Le taux 
d’analphabétism
e des femmes 
dans tous les 
villages est 
réduit  d’au 
moins 25% dans 
l’aire 
communale  

Le taux  des femmes 
alphabétisées dans 
tous les villages de 
l’espace communal  
2015 a atteint au 
moins  25% en fin 
2015  

Créer et faire fonctionner 10 
centres d’alphabétisation 
fonctionnelle dans le 
territoire communal ;  
 

Commune/ 
Services 
techniques  

Délégué 
MINPROFF 

4 500 000 Budget 
Communal 

- BIP 
- Autres 
partenaires 

Créer 03 Centres de 
promotion de la Femme  
dont 1  à Kolofata,1 à  
Amchidé, 1 à Kérawa ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Délégué 
MINPROFF 
-Partenaires au 
Développement 

30 000 000 Budget 
Communal 

-MINPROFF 
-FEICOM 
-PNDP 
-Partenaires au 
Développement 

Former les femmes sur les 
filières porteuses 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-Délégué 
MINPROFF 
-Délégué 
MINADER 
-Partenaires au 
Développement 

1 000 000 Budget 
Communal 

-MINPROFF 
-Partenaires au 
Développement 

Organiser des séances de 
célébration de mariages 
collectifs ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

MINPROFF 100 000 Budget 
Communal 

MINPROFF 

Doter le Délègue d’un moyen 
de transport moto tout terrain 

Commune/ 
Services 
techniques  

MINPROF 5 000 000  MINPROFF 

TOTAL      59 080 000   
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5.2.17- Cadre Logique du Secteur Jeunesse 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Jeunesse 

PROBLEME : Faible épanouissement des jeunes 

 OBJECTIF GLOBAL : Améliorer les conditions de vie des jeunes dans l’espace géographique de la Commune 

Faciliter l’accès 
des jeunes aux 
infrastructures 
d’encadrement 
et loisir dans les 
grandes 
agglomérations 
de la commune 

L’accès des 
jeunes  aux 
infrastructures 
d’encadrement 
et  de loisir est 
facilité dans les 
grandes 
agglomérations 
d’ici 2015 

-Réalisations 
physiques 
-PV de réception 
des différentes 
infrastructures 

Créer, équiper et faire 
fonctionner 6 centres 
multifonctionnels  dans les 
grandes agglomérations de 
Kolofata, Kerawa, Amchidé,  
Tolkomari, Gancé, et 
Gouzoudou ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-MINJEUNE ; 
-PNDP 
Partenaires au 
développement 

60 000 000 Budget 
Communal 

-MINPTT 
- PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
- OSC 

 Construire et équiper une 
Bibliothèque Municipale à 
Kolofata ; 
 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-MINJEUNE ; 
-PNDP 
Partenaires au 
développement 

20 000 000 Budget 
Communal 

-MINJEUN 
- PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 

Créer et aménager des aires 
de jeux ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-MINJEUNE ; 
-PNDP 
Partenaires au 
développement 

20  000 000 Budget 
Communal 

-MINJEUN 
- PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 

Organiser chaque année 
pendant les vacances des 
activités socio- culturels et 
sportives ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-MINJEUNE ; 
-PNDP 
Partenaires au 
développement 

10 000 000 Budget 
Communal 

-Projets/ 
Programmes 
- OSC 
-Elites 

Aménager un jardin public à 
Kolofata 

Commune/ 
Services 
techniques  

-MINJEUNE ; 
-PNDP 
Partenaires au 
développement 

5 000 000 Budget 
Communal 

- PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
- OSC 

   Créer un foyer culturel à 
Kolofata ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

-MINJEUNE ; 
-PNDP 
Partenaires au 
développement 

30 000 000 Budget 
Communal 

-MI NJEUN 
- PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
- OSC 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Jeunesse 

PROBLEME : Faible épanouissement des jeunes 

 OBJECTIF GLOBAL : Améliorer les conditions de vie des jeunes dans l’espace géographique de la Commune 

Faciliter l’insertion 
des jeunes dans la 
vie socio 
économique  

L’insertion des 
jeunes dans la 
vie socio 
économique  est 
facilitée d’ici  fin 
2013 

Au moins 5 jeunes 
par an ont pu 
s’insérer dans la vie 
socio économique 
grâce à l’appui de la 
commune  au plus 
tard 2015 

Organiser des séances de 
sensibilisation des jeunes sur 
la citoyenneté responsable et 
sur les méfaits de la 
consommation des stupéfiants 
dans le territoire communal 
 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINJEUNE ; 
- Autorités 
Administrative, 
Traditionnelles et 
Religieuses 

1 550 000 Budget 
Communal 

- BIP ; 
- PNDP 
- Autres 
partenaires 
- OSC 

Améliorer 
l’encadrement des 
jeunes dans toute 
l’aire communale 

L’encadrement 
des jeunes dans 
toute l’aire 
communale est 
amélioré d’ici  fin 
2013 

Nombre 
d’organisations / 
associations de 
jeunes crées 

Faire un plaidoyer pour 
l’affectation des cadres à la 
Délégation d’Arrondissement 
de la Jeunesse de Kolofata ; 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

Délégué 
MINJEUN 

0   

 Doter le service d’une moto 
tout terrain 

Commune/ 
Services 
techniques  

Délégué 
MINJEUN 

5 000 000  MINJEUN 

TOTAL      151 550 000   
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5.2.18- Cadre Logique du Secteur Sport et Education Physique 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Sport et Education Physique 

PROBLEME : Accès difficile aux infrastructures et équipements de sport 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la pratique de sport et d’éducation physique dans toute l’aire géographique de la Commune de Kolofata 

Faciliter l’accès 
des populations 
aux infrastructures 
et d’équipement 
de sport et 
d’éducation 
physique de 
qualité 

L’accès des 
populations aux 
infrastructures et 
équipements de 
sport et 
d’éducation 
physique de 
qualité est 
facilité 

Nombre et qualité 
des infrastructures 
et d’équipement de 
sport et d’éducation 
physique de qualité 
acquis 

Aménager et clôturer le stade 
municipal de Kolofata  

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
 

50 000 000 Budget 
communal 

- MINSEP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
 

Amener les 
communautés à 
connaître le 
bienfondé de la 
pratique du sport 
et d’éducation 
physique 

Les 
communautés  
pratiquent du  
sport  

% d’augmentation 
des personnes 
faisant du sport 

Réaliser 05 terrains multi-sport 
dans les grandes 
agglomérations (Kerawa, 
Amchidé,  Tolkomari, Gancé, 
Gouzoudou, Sandawadjiri) et 
doter les sportifs en matériels 
et équipements de qualité 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
 

20 000 000 Budget 
communal 

- MINSEP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
 

Amener les 
communautés à 
diversifier les 
disciplines 
sportives 

Les disciplines 
sportives sont 
diversifiées 

Nombre de 
disciplines sportives 
pratiquées 

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
communautés sur le bienfondé 
de la pratique de sport et de 
l’éducation physique 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP ; 
- Société de 
développement / 
Sponsors 

1 500 000 Budget 
communal 

Sponsors 

Faire un plaidoyer pour la 
création des services de sport 
et d’éducation physique au 
niveau de l’Arrondissement  
Kolofata 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP ; 
- Elites 
- Société de 
développement / 
Sponsors 

100 000 Budget 
communal 

Sponsors 

Former les communautés sur 
les différentes disciplines 
existantes en matière de sport 
et d’éducation physique 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP ; 
- Société de 
développement / 
Sponsors 

2 000 000 Budget 
communal 

Sponsors 

Appuyer les initiatives de 
création des équipes des deux 
sexes dans toutes les 
disciplines sportives sur 
l’ensemble du territoire 
communal 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP ; 
- Société de 
développement / 
Sponsors 

1 000 000 Budget 
communal 

Sponsors 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

 SECTEUR : Sport et Education Physique 

PROBLEME : Accès difficile aux infrastructures et équipements de sport 

OBJECTIF GLOBAL : Améliorer la pratique de sport et d’éducation physique dans toute l’aire géographique de la Commune de Kolofata 

   Organiser des championnats 
inter quartiers de football dans 
le territoire communal 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP ; 
- Société de 
développement / 
Sponsors 

5 000 000 Budget 
communal 

-Sponsors 
-Elites 

Affecter des cadres 
d’éducation physique et 
sportive dans l’espace 
communal 
 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP ; 
-Elites 

-   

Aménager  des aires de sport 
dans chaque village de 
l’espace géographique de la 
commune 

Commune/ 
Services 
techniques  

- MINSEP ; 
- Société de 
développement / 
Sponsors 

50 000 000 Budget 
communal 

-MINJEUN 
-PNDP 
-Sponsors 

TOTAL      129 600 000   
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5.2.19- Cadre Logique du Secteur Transport 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Transport 

PROBLEME : Accès difficile aux moyens de transport 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter le transport des personnes et des biens dans toute l’aire géographique communale  

Faciliter l’accès 
des populations 
aux moyens de 
transports de 
qualité d’ici fin 
2014 

L’accès des 
populations aux 
moyens de 
transports est 
facilité 

Fréquence de 
déplacement des 
voitures de 
transport 

Faciliter la création et la 
formalisation d’une 
organisation des transporteurs 
(Moto-taximen) 
 

Commune / 
Services 
techniques 

 
MINTRANSPORT 
 

1 000 000 Budget 
communal 

 -MINTRANSPORT 
-Partenaires au 
développement 
 

Appuyer l’organisation des 
transporteurs dans la 
recherche de financement 
auprès des partenaires 
 

Commune / 
Services 
techniques 

 -
MINTRANSPORT 
-Partenaires au 
développement 
 

300 000 Budget 
communal 

 -MINTRANSPORT 
-Partenaires au 
développement 
 

Faire le plaidoyer pour 
l’acquisition de 120 Tricycles 
pour les handicapés physiques 

Commune / 
Services 
techniques 

MINAS 9 600 000 Budget 
communal 

-MINAS 
-PNDP 
-Partenaires au 
développement 

Réduire les 
nombre de poste 
de contrôles 
douaniers et des 
FMO dans l’aire 
communale d’ici 
fin 2014 

Les tracasseries 
douanières et 
des FMO dans 
l’aire 
communale sont 
réduites 

Le nombre de poste 
de contrôle mis en 
place, respecte des 
textes 
réglementaires 

Faire un plaidoyer pour la 
réduction des frais de 
dédouanement, tracasseries 
des FMO et taux de paiement 
de l’Impôt libératoire 

Commune / 
Services 
techniques 

 
MINTRANSPORT 
 

1 000 000 Budget 
communal 

-MINTRANSPORT 
-Projets/ 
Programmes 

Réduire 
l’insécurité 
routière dans 
l’aire 
géographique de 
la Commune  

L’insécurité 
routière dans 
l’aire 
géographique 
de la Commune 
est réduite d’ici 
fin 2014 

Le nombre de cas 
d’accidents 
enregistrés est en 
baisse 

Organiser des séances de 
sensibilisation des 
transporteurs sur les méfaits 
de  la prise des stupéfiants et 
l’intérêt d’être en règle 
(disposer des permis de 
conduire et autres pièces) ; 
 

Commune / 
Services 
techniques 

 
MINTRANSPORT 
 

1 000 000 Budget 
communal 

-MINTRANSPORT 
-Projets/ 
Programmes 

Appuyer la formation des 
moto- taximen pour 
l’acquisition des permis de 
conduire 

Commune / 
Services 
techniques 

 -
MINTRANSPORT 
-Partenaires au 
développement 
 

1 000 000 Budget 
communal 

-MINTRANSPORT 
-Projets/ 
Programmes 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Transport 

PROBLEME : Accès difficile aux moyens de transport 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter le transport des personnes et des biens dans toute l’aire géographique communale  

Améliorer les 
infrastructures 
de transport d’ici 
fin 2014 

Les 
infrastructures 
de transport 
sont améliorées 

Nombre et qualités 
des infrastructures  
de transport 
réalisées 

Créer et construire 04 Gares 
routières (Kolofata, Kérawa, 
Kouyapé, Amchidé) 
 

Commune / 
Services 
techniques 

 -
MINTRANSPORT 
-MINTP 
 

20  000 000 Budget 
communal 

-MINTRANSPORT 
-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 

Sensibiliser les Opérateurs 
économiques  et les élites de 
l’aire géographique 
communale à investir dans le 
domaine du transport public 

Commune / 
Services 
techniques 

MINTRANSPORT 100 000 Budget 
communal 

 

TOTAL      34 000 000   
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5.2.20- Cadre Logique du Secteur Emploi et Formation Professionnelle 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Emploi et Formation Professionnelle 

  PROBLEME : Accès difficile à l’emploi et à la formation professionnelle 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès à la formation professionnelle et à l’emploi   dans l’espace géographique de la commune 

Mettre à la 
disposition des 
chercheurs 
d’emploi des 
informations sur 
les opportunités 
d’emploi 
existantes  

Les informations 
sur les 
opportunités 
d’emploi sont 
disponibles pour 
les  chercheurs 
d’emploi  

Les informations sur 
l’emploi au niveau 
local sont 
disponibles 

Organiser des séances 
d’informations sur les 
opportunités de formation 
professionnelle avec l’appui de 
la DDEFOP du Mayo Sava ;  
 

Commune / 
Services 
techniques 

- MINEMPLOI ; 
- Autres services 
Techniques 
- MEDIAS ; 
- OSC 

1.000.000 Budget 
Communal 

MINEMPLOI 

Se rapprocher  chaque année  
de la DDEFOP pour les 
modalités d’attribution de 
bourses professionnelles 
 

Commune / 
Services 
techniques 

Délégué 
MINEMPLOI 

500.000 Budget 
Communal 

 

 Prendre attache 01 fois par 
avec le PIAASI, le PAJER Ŕ U, 
le MINADER, le MINEPIA pour 
l’accès au financement de 
micro projets 

Commune / 
Services 
techniques 

Délégué 
MINEMPLOI 

5. 000 000 Budget 
Communal 

 

Disposer des 
structures de 
formation 
professionnelle 
dans l’espace 
géographique 
communal  

Des structures 
de formation 
professionnelle 
sont disponibles 
dans l’espace 
géographique 
de la communal  

-Nombre de centres 
de formation 
professionnelle 
publics  créés 
-Nombre de CFPR 
privés agréés 

Créer, construire et équiper 
une SAR/ SM à Kolofata d’ici 
2014 ; 
 

Commune / 
Services 
techniques 

- MINEMPLOI ; 
-MINTP 
-Projets/ 
Programmes 

150 000 000 Budget 
Communal 

- 
MINEMPLOI ; 
-MINTP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 

Créer, construire et équiper un 
CFPR (Centre de Formation 
Professionnelle rurale)  public 
à Kolofata d’ici 2017 

Commune / 
Services 
techniques 

- MINEMPLOI ; 
-MINTP 
-Projets/ 
Programmes 

180 000 000 Budget 
Communal 

- 
MINEMPLOI ; 
-MINTP 
-PNDP 
-FEICOM 
-Projets/ 
Programmes 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Emploi et Formation Professionnelle 

  PROBLEME : Accès difficile à l’emploi et à la formation professionnelle 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès à la formation professionnelle et à l’emploi   dans l’espace géographique de la commune 

Promouvoir  
l’auto-emploi dans 
l’espace 
géographique de 
la commune 

L’auto-emploi 
est Promu dans 
l’espace 
géographique 
de la commune 

-Nombre de 
personnes auto-
employées 
-Nombre de 
personnes 
financées par le 
PIAASI et le FNE 
en auto emploi 

Organiser 04 réunions de 
concertation sur l’emploi et les 
sources de financement des 
projets avec les sectoriels et 
les chercheurs d’emploi  d’ici 
2015 ; 
 

Commune / 
Services 
techniques 

- MINEMPLOI ; 
- Autres services 
Techniques 
- MEDIAS ; 
- OSC 

2 000 000 Budget 
Communal 

-MINEMPLOI 
- Autres 
Partenaires 

Organiser 03 formations dans 
l’espace géographique de la 
commune sur l’auto-emploi et 
les sources de financement 
des projets avec  les différents  
sectoriels d’ici 2013 

Commune / 
Services 
techniques 

Délégué 
MINEMPLOI 

2.250.000 Budget 
Communal 

-MINEMPLOI 
- Autres 
Partenaires 

TOTAL      340 750 000   
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5.2.21- Cadre Logique du Secteur Petites et moyennes entreprises, économie sociale et artisanat 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

  SECTEUR : Petites et moyennes entreprises, économie sociale et artisanat 

PROBLEME : Faible développement des petites et moyennes entreprises 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter le développement de l’entrepreneuriat, de l’économie sociale et de l’artisanat dans toute l’aire géographique de la Commune 

Améliorer les 
connaissances 
des 
entrepreneurs, 
des différents 
corps de métiers 
sur les 
opportunités 
existantes en 
matière de 
financement des 
projets d’ici fin 
2012 

 Les 
connaissances 
des 
entrepreneurs, 
des différents 
corps de métiers 
sur les 
opportunités 
existantes en 
matière de 
financement des 
projets  sont 
améliorées 

Comptes rendus 
des rencontres 

Organiser des séances 
d’information des 
entrepreneurs, des différents 
corps de métiers sur les 
opportunités existantes en 
matière de financement des 
projets  

Commune / 
Services 
techniques 

- Délégué 
MINPMEESA 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

2 500 000 Budget 
communal 

-MINPMEESA 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

Faciliter l’accès 
des 
entrepreneurs, 
des différents 
corps de métiers 
au financement de 
leurs activités 
dans l’espace 
géographique 
communal d’ici fin 
2013 

L’accès des 
entrepreneurs, 
des différents 
corps de métiers 
au financement de 
leurs activités 
dans l’espace 
géographique 
communal est 
facilité 

-Nombre 
d’organisations 
créées et 
formalisées ; 
-Nombre de 
Micro- projets 
élaborés et 
financés 

 Appuyer les entrepreneurs, 
des différents corps des 
métiers à s’organiser et à se 
formaliser 
 
 

Commune / 
Services 
techniques 

- Délégué 
MINPMEESA 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

1 500 000 Budget 
communal 

-MINPMEESA 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

Accompagner les 
organisations d’entrepreneurs, 
et différents corps de métiers 
dans le montage des projets et 
la recherche de financement 

Commune / 
Services 
techniques 

- Délégué 
MINPMEESA 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

1 000 000 Budget 
communal 

-MINPMEESA 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

Renforcer de 
manière continue 
les capacités des 
entrepreneurs, 
des différents 
corps de métiers 
dans le montage 
des projets et 
autres business 
plan d’ici fin 2012 

Les capacités des 
entrepreneurs, 
des différents 
corps de métiers 
dans le montage 
des projets et 
autres business 
plan sont 
renforcées ; 

Nombre de 
projets de 
financement  
montés par les 
entrepreneurs 

Organiser des sessions de 
formation des promoteurs  
sur :  
-le montage des projets et la 
gestion d’entreprise ; 
-des Formations spécifiques 
par filières (production, 
conditionnement, 
commercialisation) 
 
 

Commune / 
Services 
techniques 

- SDE 
- OSC 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

5 000 000 Budget 
communal 

-MINPMEESA 
- Projets et 
Programmes de 
Développement 

TOTAL      10 000 000   
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5.2.22- Cadre Logique du Secteur Recherche Scientifique et Innovations  

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Recherche Scientifique et Innovations  

PROBLEME : Accès difficile des populations aux résultats de la recherche et aux innovations 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des  populations  aux résultats de la recherche  dans l’espace géographique de la commune 

Rendre 
accessibles les 
résultats de la 
recherche au 
niveau des 
producteurs d’ici  
2014 

-Les résultats de 
la recherche 
sont disponibles 
au niveau des 
producteurs d’ici 
2014 
-Les populations 
appliquent les 
innovations de 
la recherche 

Rapports d’activités 
du Délégué 
d’Arrondissement 
du MINADER et du 
MINEPIA 
 

Mettre à la disposition des 
producteurs des semences de 
base et des souches d’élevage 
de qualité d’ici fin 2012 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINRESI 
MINADER 

1 000 000 Budget 
communal 

MINRESI 
MINADER 

Appuyer les organisations 
paysannes dans la 
multiplication et  la diffusion 
des semences améliorées et 
des souches d’élevage  de 
qualité d’ici 2013 

Commune/ 
Services 
techniques 

Délégués 
d’Arrondissement 
de l’Agriculture et 
de l’élevage 

2 000 000 Budget 
communal 

MINRESI 
MINADER 

Créer  une ferme de 
multiplication des semences 
améliorées dans l’espace 
géographique communal d’ici  
2013 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINRESI 
-MINADER 

2 000 000 Budget 
communal 

MINRESI 
MINADER 

Organiser une fois l’an une  
journée porte ouverte sur les 
nouvelles innovations de la 
recherche dans l’espace 
géographique de la commune 
d’ici 2013 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINRESI 
-MINADER 
-MINEPIA 

5 000 000 Budget 
communal 

-MINRESI 
-MINADER 
-MINEPIA 

Organiser une fois l’an un  
atelier d’échanges  entre les 
producteurs et les chercheurs 
dans l’aire géographique  
communale d’’ici 2014 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINRESI 
-MINADER 
-MINEPIA 

5000 000 Budget 
communal 

-MINRESI 
-MINADER 
-MINEPIA 

Faire un plaidoyer pour réduire 
d’au moins 50% les couts des 
produits de la recherche d’ici 
2012 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINRESI 
-MINADER 
-MINEPIA 

100 000 Budget 
communal 

 

TOTAL      15 100 000   
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5.2.23- Cadre Logique du Secteur Tourisme  

 

Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Tourisme 

PROBLEME : Faible développement des activités touristiques 

OBJECTIF GLOBAL : Développer les activités touristiques dans l’espace communal    

Contribuer à la 
création des 
richesses et de 
l’emploi à travers les 
activités touristiques 
dans l’aire 
géographique de la 
commune de 
Kolofata d’ici 2016 

les recettes de 
la commune ont 
augmenté d’au 
moins de 10% et 
au moins 50 
emplois crées  
suite aux 
activités 
touristiques 
dans l’aire 
géographique 
de la commune 
de Kolofata 

-Nombre d’emplois 
crées,  
-Pourcentage des 
recettes 
communales 
augmentées 

Faire un inventaire du potentiel  
touristique dans l’aire 
communale 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINTOUR 1 000 000 Budget 
communal 

 

Aménager et équiper au moins 
un site touristique   

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINTOUR 
-Experts 
-PNDP 

40 000 000 Budget 
communal 

-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 
-FEICOM 

Créer une auberge municipale Commune/ 
Services 
techniques 

-MINTOUR 
-Experts 
-PNDP 
-MINTP 

50 000 000 Commune -Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 
-FEICOM 

Evaluer le potentiel  
touristique de la 
commune d’ici 2012 

Le potentiel  
touristique de la 
commune est 
évalué dans 
l’espace 
géographique 
de la commune 
de Kolofata 

Le répertoire du 
potentiel touristique 
existe 

Réaliser des études  sur les 
faisabilités de la mise en 
valeur des sites touristiques 
identifiés  

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-Experts 

2  000 000 Budget 
communal 

-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

Renforcer les 
capacités des 
intervenants dans la 
filière touristique 
dans l’espace 
communal d’ici 2014 

 Les capacités 
des intervenants 
dans la filière 
touristique dans 
l’espace 
communal sont 
renforcées 

Rapports de 
formation de 
renforcement des 
capacités 

Renforcer les capacités des 
guides et autres  acteurs dans 
l’activité touristique 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-Experts 

1 000 000 Budget 
communal 

-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 
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Objectifs spécifiques Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Tourisme 

PROBLEME :  Faible développement des activités touristiques 

OBJECTIF GLOBAL : Développer les activités touristiques dans l’espace communal    

Renforcer les 
capacités des 
acteurs dans les 
techniques de 
conservation des 
objets d’art et 
monuments 
historiques dans la 
commune de 
Kolofata d’ici fin 
2013 

Les capacités 
des intervenants 
dans la filière 
touristique dans 
l’espace 
communal sont 
renforcées 

Rapports de 
formation de 
renforcement des 
capacités 

Définir des  stratégies  de 
marketing autour du tourisme 
dans l’espace de la commune 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-Experts 

500 000 Budget 
communal 

-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

TOTAL      94 500 000   
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5.2.24- Cadre Logique du Secteur Culture  

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Culture 

PROBLEME : Dégradation  de la culture 

OBJECTIF GLOBAL : Revaloriser l’héritage  culturel dans l’espace communal de Kolofata 

Disposer des 
informations sur le 
potentiel culturel 
existant dans la 
commune d’ici fin 
2012 

Les informations 
sur le potentiel 
culturel existant 
dans la 
commune sont 
disponibles d’ici 
fin 2012 

La commune 
dispose des 
informations sur le 
potentiel culturel 
existant 

Recenser le potentiel culturel 
existant  

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts 

500 000 Budget 
communal 

 

Définir une 
stratégie de 
valorisation du 
potentiel culturel 
dans l’espace de 
la commune d’ici 
fin 2012 

Une stratégie de 
valorisation du 
potentiel culturel 
dans l’espace 
de la commune 
est disponible 
d’ici fin 2012 

Un plan de 
valorisation du 
potentiel culturel est 
élaboré et 
disponible 

Organiser 05 séances  de 
sensibilisation  des 
populations sur l’importance 
de la culture 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts 

6 00 000 Budget 
communal 

 

Mettre en œuvre 
les stratégies de  
promotion du 
potentiel culturel 
communal 
retenues  d’ici 
2014 

Les stratégies 
de  promotion 
du potentiel 
culturel 
communal 
retenues sont 
mises en place 
d’ici fin 2014 

Un plan de 
promotion du 
potentiel culturel est 
élaboré et 
disponible 

Rechercher des partenaires 
pour le financement des 
festivals culturels dans 
l’espace culturel communal 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts 

250 000 Budget 
communal 

 

Construire un musée d’art à 
Kolofata 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts ; 
Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

20 000 000 Budget 
communal 

-
MINCULTURE 
-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 
-FEICOM 

Créer et équiper une 
bibliothèque municipale 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts ; 
Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

20 000 000 Budget 
communal 

-
MINCULTURE 
-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 
-FEICOM 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Culture 

PROBLEME : Dégradation  de la culture 

OBJECTIF GLOBAL : Revaloriser l’héritage  culturel dans l’espace communal de Kolofata 

   Former un archiviste- 
documentaliste 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts ; 
Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

500 000 Budget 
communal 

-
MINCULTURE 
-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

Renforcer les capacités des 
acteurs dans les techniques 
de conservation des objets 
d’art et monuments historiques 
dans la commune de Kolofata 
d’ici fin 2012   

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts ; 
Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

500 000 Budget 
communal 

Projets/ 
Programmes 

Pérenniser le 
potentiel  culturel 
dans la commune 
d’ici 2014 

La stratégie de 
pérennisation du  
potentiel  
culturel est 
disponible d’ici 
fin 2014 

Un plan de stratégie 
de pérennisation du  
potentiel  culturel 
existe 

Organiser au moins un festival 
culturel par an dans l’aire 
géographique communale 

Commune/ 
Services 
techniques 

-MINCULTURE 
-Experts ; 
Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

3 000 000 Budget 
communal 

-
MINCULTURE 
-Experts ; 
-Projets/ 
Programme ; 
-PNDP 

TOTAL      45 350 000   
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5.2.25- Cadre Logique du Secteur Industrie, Mine et Développement Technologique  

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Industrie, Mine et Développement Technologique 

PROBLEME : Faible développement d l Industrie, mines et développement technologique 

OBJECTIF GLOBAL : Mettre en valeur le potentiel minier existant  dans l’aire  géographique de la commune 

 Créer des 
richesses et 
d’emplois   dans 
l’espace 
communal par 
l’exploitation des 
mines 

Des richesses 
et des emplois  
sont créés 
dans l’espace 
communal par 
l’exploitation 
des sites 
miniers 

Nombre d’emploi 
crées par 
l’exploitation des 
sites miniers 

Identifier les différents sites 
miniers existants dans l’aire 
géographique de la commune 
d’ici 2014 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Délégué 
Départemental 
MINMIDT 
-Experts 

6.000.000 Budget 
communal 

-PNDP 
-Projets/ 
Programmes 

Identifier et mettre 
en valeur  les sites 
miniers existants 
dans  espace 
communal 

Les sites 
miniers 
identifiés  
existants dans  
espace 
communal 
sont mises en 
œuvre 

Nombre de sites 
miniers exploités 

Organiser 01 réunion chaque 
année des séances de 
sensibilisation des populations 
riveraines et les exploitants 
miniers sur le code minier à 
partir de 2012 à 2016 

Commune/ 
Services 
techniques 

Délégué 
Départemental 
MINMIDT 

2.000.000 Budget 
communal 

MINMIDT 
 

Assurer une 
gestion durale des 
ressources 
minières 
existantes dans 
l’aire communale 

La gestion 
durale des 
ressources 
minières 
existantes 
dans l’aire 
communale 
est assurée 

Rapport du Délégué 
Département du 
MINMIDT 
 

Mettre  en application le code 
minier 

Commune/ 
Services 
techniques 

Délégué 
Départemental 
MINMIDT 

325.000 Budget 
communal 

 

Organiser les exploitants miniers 
en vue d’une exploitation 
rationnelle des ressources 
minières de 2011 à 2016 

Commune/ 
Services 
techniques 

Délégué 
Départemental 
MINMIDT 

3.000.000 Budget 
communal 

MINMIDT 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Industrie, Mine et Développement Technologique 

PROBLEME : Faible développement d l Industrie, mines et développement technologique 

OBJECTIF GLOBAL : Mettre en valeur le potentiel minier existant  dans l’aire  géographique de la commune 

Limiter les risques 
d’accidents 
causés dans la 
manipulation des 
ressources 
minières dans les 
parcs de 
transvasement de 
carburants et dans 
les carrières 

Les risques 
d’accidents 
causés dans la 
manipulation 
des 
ressources 
minières dans 
les parcs de 
transvasement 
de carburants 
et dans les 
carrières sont 
limités 

-% de réduction des 
accidents 
 
-Rapport du 
Délégué 
Département du 
MINMIDT 
 

Organiser une fois par an des 
séances de sensibilisation des 
exploitants des parcs de 
transvasements du carburant s 
de Kerawa et Amchidé, des 
exploitants des carrières de 
sable et de latérite sur les 
mesures sécuritaires à prendre 
pour limiter les risques 
d’accidents  

Commune/ 
Services 
techniques 

Délégué 
Départemental 
MINMIDT 

7.800.000 Budget 
communal 

-MINMIDT 
-Projets/ 
Programmes 

TOTAL      19.125.000   
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5.2.26- Cadre Logique du Secteur Commerce  

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Commerce 

PROBLEME : Faible développement des activités commerciales 

OBJECTIF GLOBAL : Développer les activités commerciales dans l’aire communale 

 Faciliter l’accès 
des populations  
aux infrastructures 
et équipements 
marchands de 
qualité dans la 
commune 

 L’accès des 
populations  
aux 
infrastructures 
et 
équipements 
marchands de 
qualité dans la 
commune est 
facilité 

-Nombre et qualités 
des infrastructures 
marchandes 
réalisées 
-PV de réception 
des infrastructures 
réalisées 

Construire au moins 1 magasin 
par marché existant de 2011 à 
2016  

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 
-MINTP 

45.000.000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme ; 
BIP 
-FEICOM 

Construire au moins 2 hangars 
dans les marchés existants 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 
-MINTP 

18.000.000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme ; 
BIP 
-FEICOM 

Construire au moins 100 
boutiques dans les grands  
marchés de l’espace communal 
( Kérawa ;Kouyapé  et 
Gouzoudou)  

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 
-MINTP 

50.000.000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme ; 
BIP 
-FEICOM 

Faciliter l’accès 
des  populations 
aux lieux 
d’approvisionnem
ent et de vente  
des produits 

 L’accès des  
populations 
aux lieux 
d’approvisionn
ement et de 
vente  des 
produits est 
Facilité 

-Nombre de 
Boutiques ; 
marchés et autre 
lieux de vente  
réalisés 
-PV de réception 
des infrastructures 
réalisés 

Créer et construire nouveaux 6 
marchés et les doter de 02 
hangars et 02 magasins chacun 
à Kordo, Gréa, Amchidé Sud, 
Gadéro,  Kidji Kerawa, 
Gangawa 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 
-MINTP 

150.000.000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme  
-BIP 
-FEICOM 

Délocaliser les sites des 
marchés de Gancé, Kolofata, 
Tolkomari et Kerawa 

Commune  200.000 Budget 
communal 

 

Créer et faire fonctionner deux 
marchés à bétail à Amchidé 
Nord et à Kerawa à partir de 
2012 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 
-MINTP 

15.000.000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme ; 
BIP 
FEICOM 

Construire 3 abatoirs  à 
Kouyapé, Gouzoudou  et 
Tolkomari, Amchidé et Gancé à 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 

25.000.000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme 
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partir de 2011 -MINTP -BIP 
-FEICOM 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Commerce 

PROBLEME : Faible développement des activités commerciales 

OBJECTIF GLOBAL : Développer les activités commerciales dans l’aire communale 

   Construire 5 boucheries a 
Kolofata nouveau marché, 
Gouzoudou, Kouyapé, Kerawa 
et Amchidé Nord de 2011 à 
2017 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 
-MINTP 

30.000.000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme  
-BIP 
-FEICOM 

Construire et prendre en charge 
des magasins témoins à 
Kolofata, Amchidé et Kerawa 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
-PNDP ; 
-MINTP 

45 000 000 Budget 
communal 

-PNDP ; 
-Projets/ 
Programme  
-BIP 
-FEICOM 

Faciliter l’accès 
des commerçants 
au financement 

Faciliter 
l’accès des 
commerçants 
au 
financement 

Nombre de projets 
montés et financés 

Accompagner les commerçants 
dans la recherche de 
financement (organisation, 
montage de projets, recherche 
de partenaires financiers) de 
2012 à 2017 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
 

3.000.000 Budget 
communal 

 
-Projets/ 
Programme  
-BIP 

Former les  commerçants en 
techniques de marketing et en 
comptabilité simplifiée (01 
Séance par an de 2012 à 2016) 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
 

2.500.000 Budget 
communal 

 
-Projets/ 
Programme  
-BIP 

Améliorer le climat 
des affaires dans 
l’espace 
géographique de 
la commune 

 Le climat des 
affaires dans 
l’espace 
géographique 
de la 
commune 
amélioré 

Une  plate forme 
des opérateurs 
économiques de 
l’aire géographique 
de la commune est 
créée  et est 
fonctionnelle  

Appuyer  la mise en place d’une 
plate forme intersectorielle des 
opérateurs économiques de la 
commune de Kolofata 

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 

6.000.000 Budget 
communal 

 
-Projets/ 
Programme  
-PADDL-GTZ 

Organiser des caravanes de 
vente promotionnelle dans 
l’espace géographique de la 
commune 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINCOMMERCE 10 000 000 Budget 
communal 

MINCOMMER
CE 

Faire un répertoire des 
commerçants de du groupe I et 
II  

Commune/ 
Services 
techniques 

-Projets/ 
Programmes ; 
 

200 000 Budget 
communal 

 
-Projets/ 
Programme  
-PADDL-GTZ 

TOTAL      399 900 000   
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5.2.27- Cadre Logique du Secteur Poste et Télécommunication  

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de résultats Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Poste et Télécommunication  

PROBLEME : Accès difficile  aux NTIC 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès  des populations aux services postaux de qualité, au réseau audio visuel et aux nouvelles Technologies d’ Informations et de la  Communications dans 
l’espace géographique  de la commune 

Faciliter l’accès 
des populations 
aux différents 
services postaux  
d’ici fin 2012 

L’accès des 
populations aux 
différents 
services postaux  
est facilité d’ici 
2012 

Les services de 
qualité sont 
disponibles au 
niveau des services 
de poste à Kolofata 

Créer 03  points postaux pour 
transfert d’argent et de colis 
postaux à Kerawa, Kolofata et à 
Amchidé 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINPTT 60 000 000 Budget 
communal 

MINPTT 

Construire et faire fonctionner 
un bureau de poste à  Kolofata 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINPTT 50 000 000 Budget 
communal 

MINPTT 

Organiser 05 séances  de 
sensibilisation des populations 
sur les différents services offerts 
par la poste 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINPTT 500 000 Budget 
communal 

MINPTT 

Rendre 
accessible dans 
l’espace 
géographique de 
la commune de 
Kolofata le 
réseau de 
téléphone 
mobile des 
opérateurs  
CAMTEL, 
ORANGE et 
MTN d’ici fin 
2013 

 Le réseau de 
téléphone 
mobile des 
opérateurs  
CAMTEL, 
ORANGE et 
MTN est 
accessible dans 
l’espace 
géographique 
de la commune 
de Kolofata d’ici 
2013 

Les réseaux des 
différents 
opérateurs 
téléphoniques sont 
fonctionnels dans 
toute l’aire 
communale de 
Kolofata 

Faire le plaidoyer auprès des 
entreprises de la téléphonie 
mobile pour rendre plus 
accessible dans l’espace 
géographique de la commune 
de Kolofata le réseau de 
téléphone mobile des 
opérateurs  CAMTEL, ORANGE 
et MTN 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINPTT 100 000 Budget 
communal 

MINPTT 

Faire le plaidoyer pour la 
réduction des couts de 
communication par téléphone 
mobile  des opérateurs  
CAMTEL, ORANGE et MTN 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINPTT 100 000 Budget 
communal 

MINPTT 

Créer,  équiper et  faire 
fonctionner un centre multi 
média à Kerawa 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINPTT 30 000 000 Budget 
communal 

MINPTT 
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Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de résultats Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Poste et Télécommunication  

PROBLEME : Accès difficile  aux NTIC 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès  des populations aux services postaux de qualité, au réseau audio visuel et aux nouvelles Technologies d’ Informations et de la  Communications dans 
l’espace géographique  de la commune 

Rendre 
accessible dans 
l’espace 
géographique de 
la commune de 
Kolofata la 
connexion à 
l’INTERNET d’ici 
2014 

 La connexion à 
l’INTERNET est 
accessible dans 
l’espace 
géographique 
de la commune 
de Kolofata d’ici  
2014 

Le réseau  
INTERNET de 
qualité fonctionne 
dans toute l’aire 
communale de 
Kolofata 

Inciter les opérateurs 
économiques locaux à investir 
dans le domaine des NTIC 
(INTERNET) 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINPTT 100 000 Budget 
communal 

 

TOTAL      140 800 000   
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5.2.28- Cadre Logique du Secteur Travail et Sécurité Sociale 

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Travail et Sécurité Sociale 

PROBLEME : Insécurité des travailleurs 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès des travailleurs  à la sécurité sociale  dans l’espace géographique de la commune 

Améliorer les 
conditions de vie 
des travailleurs 
d’ici 2013 

les conditions 
de vie des 
travailleurs 
sont 
améliorées 
d’ici fin 2013 

% d’augmentation 
des travailleurs de 
l’aire géographique 
communale 
souscrits à la CNPS 

Organiser 05 séances de 
sensibilisation des employeurs 
pour souscrire leur personnel à 
la CNPS  

Commune/ 
Services 
techniques 

MINTRAVAIL 
CNPS 

500 000 
 

Budget 
communal 

MINTRAVAIL 

Souscrire tous les travailleurs de 
l’aire communale à la CNPS 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINTRAVAIL 
CNPS 

PM Budget 
communal 

L 

Améliorer les 
connaissances 
des travailleurs et 
employeurs  sur la 
législation du 
travail d’ici 2012 

Les 
travailleurs et 
employeurs 
sont informés 
sur la 
législation du 
travail d’ici fin 
2012 

Rapports des 
séances de 
sensibilisation des 
travailleurs sur la 
législation du travail 

Organiser 05 séances de 
sensibilisation des employeurs  
et employés sur la législation du 
travail 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINTRAVAIL 500 000 Budget 
communal 

MINTRAVAIL 

TOTAL      1 000 000   
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5.2.29- Cadre Logique du Secteur  communication 

 

Objectifs 
spécifiques 

Résultats 
attendus 

Indicateurs de 
résultats 

Activités à entreprendre Responsables Partenaires/Appui
s techniques 

Coûts 
estimatifs 

Sources de financement 

SECTEUR : Communication 

PROBLEME : Accès difficile  aux NTIC 

OBJECTIF GLOBAL : Faciliter l’accès  des populations aux services audio visuels et aux autres sources d’informations 

Etendre la 
couverture du 
réseau audio 
visuel CRVTV  
radio et TV dans 
tout l’espace 
géographique 
communal d’ici 
2013 

Tout l’espace 
communal est 
couvert par le 
réseau audio 
visuel CRTV 
radio/ Télé et 
radio 
communautair
e  d’ici 2013 

Les populations de 
l’aire géographique 
écoutent la CRTV 
télé et radio ainsi 
que de la radio 
communautaire 

Faire le plaidoyer pour la 
construction des antennes relais 
de la CRTV Télé et radio dans 
l’espace géographique de la 
commune 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINCOMMUNICA
TION 

500 000 Budget 
communal 

 

Mettre  en place  
une  structure 
d’informations 
locales  d’ici 2013 

Une structure 
d’informations 
locales est 
mise en place 
d’ici 2013 

Une radio 
communautaire est 
fonctionnelle  et 
couvre toute l’aire 
géographique 
communale 

Acquérir  une radio 
communautaire à Amchidé 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINCOMMUNICA
TION 

20 000 000 Budget 
communal 

MINCOMMUN
ICATION 

Disposer des 
journaux 
Nationaux et 
internationaux 
pour informations 
d’ici 2012 

Les journaux 
nationaux et 
internationaux 
sont 
disponibles 
dans les 
grandes 
agglomération
s de la 
commune d’ici 
fin 2912 

Nombre de 
Kiosques à 
journaux 
disponibles 

Créer et faire fonctionner des 
kiosques à journaux à Amchidé, 
Kolofata et Kérawa 

Commune/ 
Services 
techniques 

MINCOMMUNICA
TION 

1 000 000 Commune  

TOTAL      21 500 000   
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5.3- Coût estimatif/Budget  du PCD 

Tableau 28 : Coût estimatif/Budget du PCD 

N° Secteur Coût estimatif 

1 Institution communale  280 210 000 

 

2 Agriculture 389 160 000 

 

3 Elevage, pêches et industries animales 239 275 000 

 

4 Domaines et affaires foncières 440 000 000 

 

5 Développement urbain et habitat 550.520.000 

 

6 Environnement et protection de la nature 179 620 000 

 

7 Forêt et faune 45 500 000 

 

8 Administration territoriale, décentralisation et maintien 

de l’ordre 

35 250 000 

 

9 Education de base 1 598 840 000 

 

10 Enseignement secondaire 576 120 000 

 

11 Enseignement supérieur 2 000 000 

 

12 Santé publique 2 50 590 000 

 

13 Eau et énergie 991 400 000 

 

14 Travaux publics 1 000 000 000 

 

15 Affaires sociales 36 000 000 

 

16 Promotion de la femme et de la famille 59 080 000 

 

17 Jeunesse 151 550 000 

 

18 Sport et éducation physique 129 600 00 

 

19 Transport 34 000 000 

 

20 Emploi et formation professionnelle 340 750 000 

 

21 Petites et moyennes entreprises, économie sociale et 

artisanat 

10 000 000 

 

22 Recherche scientifique et innovations 15 100 000 

 

23 Tourisme 94 500 000 
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N° Secteur Coût estimatif 

24 Culture 45 350 000 

 

25 Mines et développement industriel 19 125 000 

 

26 Commerce 399 900 000 

 

27 Poste et télécommunication 140 800 000 

 

28 Travail et sécurité sociale 1 000 000 

 

29 Communication 21 500 000 

 Total 8 076 740 000 
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6- DEVELOPPEMENT DE L’ECONOMIE LOCALE  

 
Dans la Commune de Kolofata, les populations exerce une économie locale de subsistance 

destinée à satisfaire les besoins essentiels de l’homme qui se résument à se nourrir, accéder aux 

services sociaux de base (envoyer les enfants à l’école, se soigner, accès à l’eau potable) se vêtir, 

se loger et dans les rares des cas se doter des moyens de déplacement. L’économie locale dans 

la commune de Kolofata peut se résumer en trois grands secteurs à savoir le secteur primaire, 

secondaire et tertiaire.  

6.1- Secteur primaire 
 

Le secteur primaire est dominé par trois grands secteurs à savoir l’agriculture, l’élevage et 

l’artisanat.  

- La diversité culturale et la présence de vastes  bandes de terres fertiles très propices au 

maraichage ainsi qu’aux  cultures fruitières constituent de grands atouts pour l’agriculture, levier de   

l’économie locale de la commune. Les aléas climatiques, la pauvreté des sols par endroits et 

l’accès très limité aux intrants agricoles et à la mécanisation constituent des contraintes au 

développement agricole de la commune. 

- En matière d’élevage, plusieurs espèces sont élevées telles que les bovins, les caprins, les ovins, 

les volailles, les équins, les canins, les porcins. Si le cheptel est varié, il est confronté au problème 

de la pauvreté du pâturage, d’insuffisance d’eau pour abreuvement des animaux, de l’étroitesse 

des pistes à bétail et de vol à main armé 

- Les activités artisanales portent  essentiellement sur : la poterie, la forge, la confection des nattes 

et cheko en paille ; la maroquinerie, etc. cette activité souffre d’une manière générale  du problème 

de manque de matière première et du caractère très traditionnel des processus de production 

Ces activités sont menées tant dans le centre urbain que dans les villages sur des initiatives 

personnes et constituent pour les habitants dans la commune une source génératrice des revenus. 

6.2- Secteur secondaire 
 

Le secteur secondaire est très peu développe dans l’aire géographique de Kolofata. En effet, il 

n’existe aucune industrie sur le territoire communal. Les rares activités menées dans ce secteur se 

résument à la soudure métallique, la couture et à la transformation avec des moulins.  

6.3- Secteur tertiaire 
Le secteur tertiaire est représenté par : 

- le petit commerce, le commerce de gros et de détails ; 
- la vente du carburant frelaté ; 
- des services (bureautique pour saisi et traitement de textes et photocopies ; 
- les garages de dépannage des véhicules et autres engins à deux roues ; 
- les salons de coiffure ; 
- les cabines téléphoniques (Call box) ; 
- les chantiers de constructions ; 
- le transport des biens et des personnes ; 
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- les compagnies d’assurance ; 

- les institutions de micro finances (LA REGIONNALE D’EPARGNE ET DE CREDIT,, 

EXPRESS UNION, EXPRESS EXCHANGE) précisément à Amchidé sont les suivantes : 

 

Ces services contribuent au développement économique de la Commune avec la création de 

l’emploi et le paiement des impôts et taxes facilitant ainsi la mise en œuvre des actions de 

développement sur le territoire. 

6.4-Possibilités de création d’emplois et de richesses dans la commune 

S’agissant des possibilités de création d’emplois et de richesses dans la commune, voir le  tableau 
 ci- dessous
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Tableau 29 : Possibilités de création d’emplois et de richesses dans la commune 

 

Secteur  Potentialités  Axes stratégiques  Actions à entreprendre  AGR possible  Emplois probables  

Agriculture -Existence des terres pour 

l’agriculture ; 

-Existence des animaux de 

trait ; 

-Existence de quelques 

matériels agricoles ; 

-Existence de la main 

d’œuvre ;- Présence des 

structures d’encadrement 

(MINADER, SODECOTON) 

 

Améliorer la productivité 

agricole dans le territoire 

communal 

--Renforcer les capacités des agriculteurs sur 

les  techniques de production, de conservation 

et de transformation 

-Réhabiliter 150 ha de terre infertile dans la 

partie Nord de l’aire géographique de la 

commune  

 

-Organiser les producteurs en GIC et les 

appuyer dans le montage des projets de 

financement 

 

-Créer des points de vente des intrants et 

matériels agricoles dans le territoire communal 

 

-Construire 29 magasins de stockage et former 

les populations sur la gestion des récoltes et 

des stocks 

-Affecter  les personnels d’encadrement  dans 

les Postes agricoles vacants 

 

-Redynamiser les brigades villageoises 

d’intervention phytosanitaire existantes et 

mettre à leur disposition des matériels de 

travail  

 

-Organiser une fois l’an une  mini-foire agricole 

dans l’espace géographique communal 

 

-Créer et faire fonctionner une ferme 

semencière dans le ressort territorial de la 

commune 

 

 

-Stockage et vente des 

produits agricoles à l’état 

nature ou transformés ; 

 

-Production et vente des 

semences améliorées ; 

 

-Exportation des produits 

dans les autres villes ou 

dans les pays voisins ; 

  

-Création d’une centrale de 

vente des intrants agricoles 

au niveau de la commune ; 

  

-Développement des 

activités diverses dans les 

bassins de production 

-Auto emploi ; 

 

-Besoin en main 

d’œuvre dans les 

unités de production 

et de transformation 
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-Faire le plaidoyer pour la réduction des coûts 

des intrants 

-Faire le plaidoyer pour  

l’interdiction du séjour des transhumants sur le 

territoire communal 
 

Elevage, Pêche et 

Industries 

animales 

Existence du cheptel ; 

Existence des pâturages, 

des pistes à bétail et 

quelques mares à bétail 

 

Améliorer la productivité 

animale et les conditions 

d’abattage et de 

commercialisation de 

viande dans l’espace 

géographique de la 

commune 

-Renforcer les capacités des éleveurs sur les  

techniques de production, de conservation et 

de transformation 

 

-Organiser des séances de sensibilisation des 

éleveurs sur le bien fondé de la vaccination et 

du traitement du bétail dans tous les villages ; 

 

-Créer un Point de vente des produits 

vétérinaires à Kolofata, Kérawa, Amchidé, 

Kouyapé ; 

 

-Organiser des séances de sensibilisation des 

éleveurs et agriculteurs sur la gestion 

concertée des ressources naturelles 

-Réhabiliter 06 mares artificielles existantes 

 

-Réaliser 09 puits pastoraux  

 

-Appuyer les éleveurs à s’organiser en GIC et 

au montage de requêtes pour le financement 

de leurs activités ; 

 

-Créer 05 Points d’approvisionnement en 

produits vétérinaires ; 

 

-Construire et équiper 05 abattoirs  

-Construire et équiper 06 boucheries ; 

 

-Construire 08 parcs vaccinogènes dont 02 par 

centre 

-Stockage et vente des 

produits pastoraux à l’état 

nature ou transformés ; 

 

-Exportation des produits 

dans les autres villes ou 

dans les pays voisins ; 

  

-Création d’une centrale de 

vente des produits 

vétérinaires ; 

  

-Développement des 

activités diverses dans les 

bassins de production 

-Auto emploi ; 

 

-Besoin en main 

d’œuvre dans les 

unités de production 

et de transformation 
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Secteur  Potentialités  Axes stratégiques  Actions à entreprendre  AGR possible  Emplois probables  

Commerce Existence de 07 grands 

marchés dans l’aire 

géographique communale 

Développer les activités 

commerciales dans l’aire 

communale 

-Construire au moins 1 magasin par marché 

existant de 2011 à 2016 ; 

 

-Construire au moins 2 hangars dans les 

marchés existants ; 

 

-Créer et construire 6 nouveaux  marchés et 

les doter de 02 hangars et 02 magasins 

chacun à Kordo, Gréa, Amchidé Sud, Gadéro,  

Kidji Kerawa, Gangawa ; 

 

-Construire au moins 100 boutiques dans les 

grands  marchés de l’espace communal ( 

Kérawa ;Kouyapé  et)  

-Créer et faire fonctionner deux marchés à 

bétail à Amchidé Nord et à Kerawa à partir de 

2012 ; 

 

-Construire 3 abatoirs  à Kouyapé, Gouzoudou  

et Tolkomari, Amchidé et Gancé à partir de 

2011 ; 

 

-Construire 5 boucheries a Kolofata nouveau 

marché, Gouzoudou, Kouyapé, Kerawa et 

Amchidé Nord de 2011 à 2017, 

 

-Accompagner les commerçants dans la 

recherche de financement (organisation, 

montage de projets, recherche de partenaires 

financiers) de 2012 à 2017 ; 

 

-Construire et prendre en charge des 

magasins témoins à Kolofata, Amchidé et 

Kerawa 

 

-Commerce général ; 

 

-Services divers ; 

  

-Installation des vendeurs 

grossistes 

-Auto emploi ; 

 

-Recrutement des 

agents communaux ; 

 

-Besoin en services 

divers 
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Secteur  Potentialités  Axes stratégiques  Actions à entreprendre  AGR possible  Emplois probables  

Petites et 

Moyennes 

Entreprises, 

Economie Sociale 

et Artisanat 

Existence de quelques 

artisans  dans l’aire 

géographique communale 

Faciliter le 

développement de 

l’entrepreneuriat, de 

l’économie sociale et de 

l’artisanat dans toute 

l’aire géographique de la 

Commune 

-Organiser des séances d’information des 

entrepreneurs, des différents corps de métiers 

sur les opportunités existantes en matière de 

financement des projets : 

 

-Appuyer les entrepreneurs, des différents des 

métiers à s’organiser et à se formaliser ; 

 

-Organiser des sessions de formation des 

promoteurs  sur : le montage des projets et la 

gestion d’entreprise  et sur les thèmes 

spécifiques par filières (production, 

conditionnement, commercialisation) ; 

 

-Accompagner les organisations 

d’entrepreneurs, et différents corps de métiers 

dans le montage des projets et la recherche de 

financement 

-Création d’entreprise de 

fournitures des biens et 

services divers 

-Auto emploi ; 

 

-Offre d’emplois divers ; 

 

-Opportunités d’offre de 

services divers 

Industries, Mines et 

Développement 

Technologique 

-Présence de plusieurs 

carrières non exploitées 

 

Mettre en valeur le 

potentiel minier existant  

dans l’aire  géographique 

de la commune 

-Identifier les différents sites miniers existants 

dans l’aire géographique de la commune d’ici 

2014 ; 

 

-Organiser 01 réunion chaque année des 

séances de sensibilisation des populations 

riveraines et les exploitants miniers sur le code 

minier à partir de 2012 à 2016 ; 

 

-Mettre  en application le code minier ; 

 

-Organiser une fois par an des séances de 

sensibilisation des exploitants des parcs de 

transvasements du carburant s de Kerawa et 

Amchidé, des exploitants des carrières de 

sable et de latérite sur les mesures 

sécuritaires à prendre pour limiter les risques 

-Achat et vente des produits 

des carrières 

-Auto emploi ; 

 

-Main d’œuvre dans les 

carrières ; 

 

-Opportunités d’offre de 

services divers 
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d’accidents ; 

 

-Organiser les exploitants miniers en vue d’une 

exploitation rationnelle des ressources 

minières de 2011 à 2016 

Transport Existence de quelques 

moyens de déplacement 

Faciliter le transport des 

personnes et des biens 

dans toute l’aire 

géographique 

communale 

-Faciliter la création et la formalisation d’une 

organisation des transporteurs (Moto-

taximen) ; 

 

-Appuyer cette organisation dans la recherche 

de financement auprès des partenaires ; 

 

-Faire un plaidoyer pour la réduction des frais 

de dédouanement, tracasseries des FMO et 

taux de paiement de l’Impôt libératoire ; 

 

-Organiser des séances de sensibilisation des 

transporteurs sur les méfaits de  la prise des 

stupéfiants et l’intérêt d’être en règle (disposer 

des permis de conduire et autres pièces) ; 

 

-Créer et construire 04 Gares routières 

(Kolofata, Kérawa, Kouyapé, Amchidé) ; 

 

-Sensibiliser les Opérateurs économiques de 

l’aire géographique communale à investir dans 

le domaine du transport public ; 

 

-Appuyer la formation des moto- taximen pour 

l’acquisition des permis de conduire 

 

-Transport par car ou 

autobus des populations ; 

 

-Construire la voirie urbaine 

-Auto emploi ; 

 

-Opportunités d’emploi ; 

  

-Opportunités d’offres  de 

services divers 

Tourisme Existence des potentiels 

touristique 

Développer les activités 

touristiques dans 

l’espace communal   

-Faire un inventaire du potentiel  touristique 

dans l’aire communale ; 

 

-Réaliser des études  sur les faisabilités de la 

mise en valeur des sites touristiques 

identifiés ; 

 -Opportunités d’emploi ; 

 

-Recrutement des agents 

communaux ; 

  

-Opportunités d’offres  de 
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-Aménager et équiper au moins un site 

touristique ; 

   

-Renforcer les capacités des guides et autres  

acteurs dans l’activité touristique, 

 

-Définir des  stratégies  de marketing autour du 

tourisme dans l’espace de la commune 

services divers 

Culture  Revaloriser l’héritage  

culturel dans l’espace 

communal de Kolofata 
 

-Recenser le potentiel culturel existant ; 

 

-Organiser 05 séances  de sensibilisation  des 

populations sur l’importance de la culture 

Rechercher des partenaires pour le 

financement des festivals culturels dans 

l’espace culturel communal ; 

 

-Organiser au moins un festival culturel par an 

dans l’aire géographique communale ; 

 

-Construire un musée d’art à Kolofata ; 

 

-Création et équipement d’une bibliothèque 

municipale ; 

 

-Former un archiviste- documentaliste ; 

 

-Renforcer les capacités des acteurs dans les 

techniques de conservation des objets d’art et 

monuments historiques dans la commune de 

Kolofata d’ici fin 2012   

-Organisation des spectacles 

 

-Auto emploi ; 

 

-Opportunités d’emploi ; 

 

-Opportunités d’offres  de 

services divers 

Artisanat Existence de quelques 

artisans dans l’espace 

géographique communal 

Développer l’artisanat 

dans l’aire géographique 

communale de Kolofata 

-Organiser les artisans par filière de production 
- Faciliter l’accès des artisans aux 
financements ; 
-Organiser des foires artisanales 
- Renforcer les capacités des artisans chacun 

dans son domaine 

Vente des produits 

artisanaux 

-Auto emploi ; 

 

-Opportunités d’emploi ; 

 

-Opportunités d’offres  de 

services divers 
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Secteur  Potentialités  Axes stratégiques  Actions à entreprendre  AGR possible  Emplois probables  

Services divers  demandeurs des services 

au centre urbain, Amchidé 

et Kérawa  

Développer des services 

au profit des populations 

-Créer des call box, secrétariats bureautiques 

et autres services 

-Fournisseurs des produits 

pour les cantines scolaires 

-Fournisseurs des 

fournitures et manuels 

scolaires 

-Auto emploi ; 

 

-Opportunités d’emploi ; 

 

-Opportunités d’offres  de 

services divers 
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7-PROGRAMMATION 

7.1-Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) des projets prioritaires  

 

 Ressources mobilisées et/ou  mobilisables de la Commune 

 

Tableau 30 : Ressources mobilisables et /ou mobilisées de la Commune 

 

N° Sources de 
Financement 

Nature Montant Année Secteur/ Activités Obs 

01 
 
 
 

Etat BIP 18 000 000 2011 Construction de 02 salles de classe au 
CETIC de Kolofata 

 

2 000 000 2011 Equipement de l’atelier du CETIC de 
Kolofata 

-  

4 500 000 2011 Construction d’un bloc de 02 Latrines au 
CES de Kérawa 

-  

20 000 000 2011 Réhabilitation de la Délégation 
d’Arrondissement de l’Elevage, des 
Pêches et des Industries Animales de 
Kolofata 

-  

1 500 000 2011 Achat et installation des  équipements du 
bureau à la Délégation d’Arrondissement 
d’Agriculture et du Développement Rural 
de Kolofata 

-  

16 000 000 2011 Construction de 02 salles de classe à 
l’EP de Yégoua 

-  

2 180 000 2011 Réhabilitation des salles de classe à l’EP 
de Kérawa 

-  

3 500 000 2011 Construction d’un bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Yégoua 

-  

1 800 000 2011 Equipement en tables- bancs de l’EP de 
Yégoua 

-  

250 000 2011 Equipement du bureau du directeur de 
l’EP de Yégoua 

-  

350 000 2011 Acquisition des appareillages pour le 
Centre Social de Kolofata 

-  

10 000 000 2011 Réalisation d’un forage pastoral à 
Kolofata 

-  

28 850 000 2011 Achat d’un Groupe électrogène pour 
l’Hôpital de District de Kolofata 

-  

12 000 000 2011 Acquisition d’un véhicule 4X4 à la 
commune de Kolofata 

-  

TOTAL 120 930 000   -  

2 Budget 
Communal 

Plan de 
campagne 
2011 

7 500 000 2011 Réfection des  salles de classe à l’EP 
Walassa, lde Kérawa  et d’Amchidé 

-  

24 000 000 2011 Construction de 03 Salles de classe dont 
01 à Warawiyédé, 01 à Wavazaï et 01à 
Tala-Madé)  

-  

3 000 000 2011 Construction de 03 latrines dans les EP 
de Kolofata I, de Kouyapé et au CES 
Kérawa 

-  

1 000 000 2011 Construction d’une latrine au marché de 
Kouyaté 

-  

4 000 000 2011 Urbanisation de la ville d’Amchidé -  

500 000 2011 Achat des matériels pour la voirie urbaine -  

500 000 2011 Enlèvement des ordures ménagères  

6 600 000 2011 Entretien du parc automobile de la 
Commune 

 

3 300 000 2011 Equipement du bureau du Maire en 
mobilier de bureau 

 

3 000 000 2011 Equipement du bureau du Secrétaire 
Général en mobilier de bureau 
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N° Sources de 
Financement 

Nature Montant Année Secteur/ Activités Obs 

2 Budget 
communal 

Plan de 
campagne 
2011 

1 500 000 2011 Production des plants pour reboisement 
à Kolofata 

 

2 000 000 2011 Reboisement des écoles dans l’Aire 
géographique de la Commune 

 

4 000 000 2011 Subvention aux écoles et CETIC de 
Kolofata pour achat matériels didactiques 

 

2 000 000 2011 Prise en charge des enseignants 
vacataires 

 

TOTAL2 62 900 000F   -  

3 MIDIMA Subvention 10 000 000 2011 Réhabilitation des forages en panne -  

TOTAL3 10 000 000   -  

TOTAL 2011 193 830 000  -  -  

1 ETAT BIP 16 000 000 2012 Construction d’un  bloc de deux salles de 
classe à l’EP Gakara 

 

25 000 000 2012 Construction d’un bloc  maternel à 
Kérawa 

 

3 500 000 2012 Construction d’un bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Kolofata 

 

3 500 000 2012 Construction d’un bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Gancé 

 

1 800 000 2012 Equipement en tables-bancs de l’EP 
Gakara 

 

250 000 2012 Equipement bureau des maîtres   

2 500 000 2012 Equipement en mobiliers (40 tables, 120 
tables-bancs, 06 tableaux sur chevalet) 

 

TOTAL   52 550 000    

2 Budget 
Communal 
Budget 
Communal 

Plan de 
Campagne 
Plan de 
Campagne 

3 800 000 2012 Apport de 10% pour la Construction de 
deux blocs de deux salles de classe dont 
1 pour l’école maternelle de d’Amchidé et 
1 pour l’école maternelle de Tolkomari 

 

4 000 000 2012 Apport de 10% pour la Construction de 
deux blocs de deux salles de classe dont 
1 au CES de Kérawa et 1 au CETIC de 
Kolofata 

 

400 000 2012 Apport de 5% pour la Construction d’un 
Forage à Kolofata (Quartier latin)  

 

400 000 2012 Apport de 5% pour la Construction d’un 
Forage à Warawiyédé  

 

450 000 2012 Apport de 5% pour la Construction de 
deux puits équipés de pompe à motricité 
humaine à Gréa centre et Gréa Blama 
Béchir 

 

8 000 000 2012 Construction d’une salle de classe à l’EP 
de Chéripouri 

 

8 000 000 2012 Construction d’une salle de classe à l’EP 
de Séradjé 

 

4 500 000 2012 Construction d’un puits équipé de pompe 
à motricité humaine à Aladjiri 

 

10 000 000 2012 Construction des blocs de latrines à l’EP 
Tala-Madé, l’EP Warawiyédé, l’EP de 
Wavazaï, l’EP Walassa 

 

10 000 000 2012 Réfection salles de classes (EP Amchidé 
2, Gakara, Tolkomari, Dougdjé) 

 

TOTAL   49 550 000    
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N° Sources de 
Financement 

Nature Montant Année Secteur/ Activités Obs 

3 PNDP Subvention  34 200 000 2012 Construction de deux blocs de deux 
salles de classe dont 1 pour l’école 
maternelle d’Amchidé 1 et 1 pour l’école 
maternelle de Tolkomari 

 

36 000 000 2 012 Construction de deux blocs de deux 
salles de classe dont 1 au CES de 
Kérawa et 1 au CETIC de Kolofata 

 

7 600 000 2012 Construction d’un Forage à Kolofata 
(Quartier latin)  

 

7 600 000 2012 Construction d’un Forage à Warawiyédé  

8 550 000 2012 Construction de deux puits équipés de 
pompe à motricité humaine à Gréa centre 
et Gréa Blama Béchir 

 

TOTAL   93 950 000    

4 MIDIMA Subvention  10 000 000 2012 Réhabilitation des forages dans l’aire 
communale 

 

TOTAL  10 000 000    

TOTAL 2012  206  050 000    

01 Budget 
Communal 

Plan de 
campagne 

10 000 000 2013 Réfection salles de classes (EP BIA, EP 
Sandawadjiri, EP Gancé) 

 

16 000 000 2013 Construction d’un  bloc de deux salles de 
classe à l’EP Gadéro 

 

16 000 000 2013 Construction d’un  bloc de deux salles de 
classe à l’EP Warawiyédé 

 

3 500 000 2013 Construction d’01 bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Kordo 

 

3 500 000 2013 Construction d’01 bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Maloumri 

 

3 500 000 2013 Construction d’01 bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Gakara 

 

3 500 000 2013 Construction d’01 bloc de 02 Latrines à 
l’EP d’Amchidé 1 

 

3 500 000 2013 Construction d’01 bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Kérawa 2 

 

3 500 000 2013 Construction d’01 bloc de 02 Latrines à 
l’EP de Sandawadjiri  

 

8 000 000 2013 Construction d’un Forage à Mbanari 
(Tchirari)  

 

4 500 000 2013 Construction d’un puits équipé de pompe 
à motricité humaine à Ndaba Oumaté 

 

4 500 000 2013 Construction d’un puits équipé de pompe 
à motricité humaine à Gakara 

 

4 500 000 2013 Construction d’un puits équipé de pompe 
à motricité humaine à Bia-Blabline 

 

4 500 000 2013 Construction d’un puits équipé de pompe 
à motricité humaine à Zolongué 

 

TOTAL 2013 89 000 000    

TOTAL GENERAL 488 880 000F    
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 Cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) 

Tableau 31 : Cadre de dépenses à moyens terme (CDMT) 

 

Secteur : Institution Communale 

 

Problème : Faible performance de la commune dans la promotion du développement socio-économique et culturel de ses populations 

 

Objectif global : Améliorer la performance de l’institution communale afin de lui permettre de remplir efficacement son rôle en tant qu’acteur de développement local dans le contexte 

de la décentralisation 

 

Projet Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Equipement du bureau du Maire en 
mobiliers de bureau 

- 3 300 000F Budget communal Bureau du Maire X   -   

Equipement du bureau du SG en 
mobiliers de bureau 

 3 000 000F Budget communal Bureau du SG X   -   

Entretien du parc automobile  
 

- 6 600 000F Budget communal Institution communale X X  -   

Subvention aux Etablissements 
pour achat des matériels 
didactiques 

- 4 000 000F Budget communal Etablissements 
scolaires 

X     

Appui aux APEE pour recrutement 
des enseignants vacataires 

- 2 000 000F Budget communal  X   
 

  

Acquisition d’un véhicule 4X4 à la 
Commune de Kolofata 

12 000 000F 12 000 000F BIP  X     

Total secteur - 30 900 000F        
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Secteur : Agriculture et Développement Rural 

Problème : Difficulté des agriculteurs à réaliser de bons rendements en quantité et en qualité dans l’aire géographique de la Commune 

Objectif global : Améliorer quantitativement et qualitativement les rendements agricoles dans toute l’aire géographique de la Commune 

Projet Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Achat et installation des 
équipements du bureau de la 
Délégation d’Arrondissement 
d’Agriculture et du Développement 
Rural de Kolofata 

- 1 500 000F BIP Délégation 
d’Arrondissement 
d’Agriculture et du 
Développement Rural de 
Kolofata 

X   Délégué 
d’Arrondissement 
du MINADER 
 

 

Total secteur  1 500 000F        

 

Secteur : Elevage, Pêche et Industries Animales 

Problème : Faible productivité du bétail dans l’aire géographique de la Commune de Kolafata 

Objectif global : Améliorer la productivité du bétail dans toute l’aire géographique de la Commune de Kolofata 

Projet Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Réfection de la Délégation 
d’Arrondissement de l’Elevage des 
Pêches et Industries Animales 

- 20 000 000F BIP lDélégation 
d’Arrondissement de 
l’Elevage des Pêches 
et Industries Animales 

X   Délégué 
d’Arrondissement 
du MINEPIA 
 

 

Total secteur  20 000 000F        
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Secteur : Education de base 

Problème : Accès difficile des jeunes à l’âge scolaire à une éducation de base de qualité dans l’espace géographique de la Commune de Kolofata 

Objectif global : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge scolaire à une éducation de base de qualité dans l’espace géographique de la Commune de Kolofata 

Projet Coût unitaire Coût Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Réfection/ 
Réhabilitation des salles de 
classe dans certaines écoles 
publiques de la commune 

2 180 000 2 180 000F BIP EP Kérawa X   Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEBASE 

 

2 500 000F 7  500 000F Commune 
 

- Amchidé1 ; 
-  Kérawa 1 ; 
- Kolofata  

X   Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEBASE 

 

2 500 000 10 000 000F Commune 
 

- Amchidé 2  
- Gakara 
- Tolkomari ; 
- Dougdjé ; 

 X  Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEBASE 

 

2 500 000 10 000 000F Commune 
 

- Bia ; 
- Sandawadjiri ; 
- Gancé ; 
- Walassa 

  X Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEBASE 

 

Construction d’un block de 
02 salles de classe à l’EP de 
Yégoua 

16 000 000 16 000 000F BIP EP Yégoua X   Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEDUB 

 

Equipement en tables- 
bancs à l’EP de Yégoua 

- 1 800 000F BIP EP Yégoua X   Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEDUB 

 

Equipement Bureau du 
directeur à l’EP de Yégoua 

- 250 000F BIP EP Yégoua X   Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEDUB 

 

Construction de 03 salles de 
classes  

8 000 000F 24 000 000F Budget Communal 
 

- Tala- Madé 
- Wavazaï 
- Warawiyédé 

X   Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEDUB 

 

Apport de 10% pour la 
construction de deux blocs 
de salles de classe dans les 
écoles maternelles de 
Kérawa et Tolkomari 

1 900 000F 3 800 000F Budget communal -Amchidé 
-Tolkomari 

 X    
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Projet Coût 
unitaire 

Coût Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Construction de 02 blocks de 
02 salles de classe et 
équipement en tables-bancs 

17 100 000F 34 200 000F PNDP - EM Amchidé1 ; 
- EM Tolkomari ; 

 X  Commune  Participation 
de 10% de la 
Commune 

Construction d’un block 
maternel 

- 25 000 000F BIP  EM  Kérawa  ; 
 

 X  Délégué 
Départemental des 
travaux publics 

 

Construction d’un block de 
02 salles de classe 

- 16 000 000F BIP  EP Gakara 
 

 X  Délégué 
Départemental des 
travaux publics 

 

Equipement en tables- 
bancs à l’EP de  Gakara 

- 1 800 000F BIP  EP Gakara 
 

 X  Délégué 
Départemental des 
travaux publics 

 

Equipement Bureau du 
directeur à l’EP de Gakara 

- 250 000F BIP  EP Gakara 
 

 X  Délégué 
Départemental des 
travaux publics 

 

Equipement en mobilier : 40 
Tables, 120 Tables-bancs, 
06 tableaux sur Chevalet 

- 2 500 000F BIP EP Gakara  X  Délégué 
Départemental des 
travaux publics 

 

Construction de 02 salles de 
classes et équipement en 
Tables-bancs 

8 000 000F 16 000 000F Budget Communal 
 

- Chéripouri 
- Séradjé 
 

 X  Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEDUB 

Fonds 
propres de la 
Commune 

Construction d’un block de 
02 salles de classe 

- 16 000 000F Budget communal EP Gadéro   X Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEDUB 

 

Construction d’un block de 
02 salles de classe 

- 16 000 000F Budget Communal EP Warawiyédé   X Inspecteur 
d’Arrondissement du 
MINEDUB 

 

Total secteur  203 280 000F        

 

 

 

 

 

 



178 

 

Secteur : Enseignements Secondaires 

Problème : Accès difficile des jeunes à l’âge scolaire d’entrer au collège  à un enseignement  secondaire  de qualité dans l’espace géographique de la Commune de Kolofata 

Objectif global : Faciliter l’accès des jeunes à l’âge scolaire  d’entrer au collège  à un enseignement secondaire de  qualité 

Projet Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Construction d’un block de 02 
salles de classe au CETIC de 
Kolofata 

18 000 000F 18 000 000F BIP CETIC Kolofata X   -Délégué 
Départemental des 
travaux publics 
-Délégué 
Départemental du 
MINESEC 

 

Equipement de l’atelier 
d’électricité au CETIC de 
Kolofata 

- 2 000 000F BIP CETIC Kolofata X     

Apport de 10% pour 
Construction de deux blocks de 
deux salles de classe et 
équipement en tables-bancs au 
CES de Kérawa et au CETIC 
de Kolofata 

2 000 000F 4 000 000F Budget communal -Kérawa 
-Kolofata 

 X    

Construction de deux blocks de 
deux salles de classe et 
équipement en tables-bancs au 
CES de Kérawa et au CETIC 
de Kolofata 

18 000 000F 36 000 000F -PNDP 
 

CETIC Kolofata 
CES de Kérawa 

 X  -Commune 
-Délégué 
Départemental du 
MINESEC 

Participation 
de 10% de la 
Commune 

Total secteur   60 000 000F        
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Secteur : Santé publique 

Problème : Difficulté d’accès des populations vulnérables aux soins de santé de qualité dans l’aire géographique de la Commune 

Objectif global : Améliorer l’Accès de toutes les couches sociales aux soins de santé de qualité dans l’aire géographique de la Commune 

Projet Coût unitaire Coût Total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Achat d’un groupe électrogène 
pour l’Hôpital de District de 
Kolofata 

- 28 850 000F BIP Hôpital de District de 
Kolofata 

X   MINEPAT 
MINSANTE 

 

Total secteur  28 850 000F        

 

Secteur : Eau et Energie 

Problème : Accès difficile des populations à l’eau potable et à l’énergie électrique dans l’aire géographique communale 

Objectif Global : Faciliter l’accès des populations à l’eau potable et à l’énergie électrique dans toute l’aire géographique communale 

Projet Coût unitaire Coût Total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Réalisation d’un forage 
pastoral à Kolofata 

- 10 000 000F BIP Kolofata X   Délégué 
Départemental 
MINEE 

 

Réhabilitation des forages 
dans l’espace communal 

- 10 000 000F -Commune 
-MIDIMA 

Espace communal X   Délégué 
Départemental 
MINEE 

 

Apport de 5% pour la 
réalisation de  02 nouveaux 
forages à Kolofata quartier latin 
et 
Warawiyédé 

400 000F 800 000F Budget communal Kolofata 
Warawidé 

 X    

Réalisation de  02 nouveaux 
forages à Kolofata quartier latin 
et 
Warawiyédé 

7 600 000F 15 200 000F PNDP Kolofata quartier latin 
Warawiyédé 

 X  Délégué 
Départemental 
MINEE 

Participation 
de 5% par la 
Commune 

Réalisation d’  01 forages à 
Mbanari/ Tchirari 

- 8 000 000F Commune Mbanari / Tchirari   X Délégué 
Départemental 
MINEE 
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Projet Coût unitaire Coût Total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Apport de 5% pour la 
réalisation de  02 nouveaux 
puits équipés de pompe à 
motricité humaine à Gréa 

225 000F 450 000F Budget communal Gréa Centre 
-Gréa Blama Béchir 

 X    

Réalisation de  02 nouveaux 
puits équipés de pompe à 
motricité humaine à Gréa 

4 275 000F 8 550 000F PNDP 
 
 

-Gréa Centre 
-Gréa Blama Béchir 

 X   
 Délégué 
Départemental 
MINEE 

Participation 
de 5% par la 
Commune 

Réalisation d’01 puits équipés 
de pompe à motricité humaine 
à Aladjiri 

- 4 500 000F Commune 
 

Aladjiri  X   Délégué 
Départemental 
MINEE 

Fonds propres 
de la 
commune 

Réhabilitation des forages 
dans l’aire communale 

 10 000 000F MIDIMA Espace communal  X  Délégué 
Départemental 
MINEE 

 

Réalisation de 04 puits équipés 
de pompe à motricité humaine 
dans certaines localités 

4 500 000 18 000 0000F Commune 
 

- Ndaba Oumaté 
- Gakara 
- Bia-Blabline 
- Zolongué 

  X Délégué 
Départemental 
MINEE 

Fonds propres 
de la 
commune 

Total secteur  85 500 000F        
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Secteur : Environnement et Protection de la nature 

Problème : Dégradation de l’environnement et de la nature dans l’espace géographique de la Commune 

Objectif Global : Réduire la dégradation de l’environnement et la nature dans l’espace géographique de la Commune 

Projet Coût unitaire Coût Total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Construction blocs des 
latrines dans certains  
établissements scolaires  

4 500 000 4 500 000F BIP CES Kérawa X   Directeur CES 
Kérawa 

 

1000 000F 3 000 000F Budget Communal 
 

- CES Kérawa 
- EP Kolofata I 
- EP Kouyapé 

 
X 

   Inspecteur 
d’Arrondissement 
du MINEDUB 

 

- 3 500 000F BIP 
 

- EP Yégoua X    Inspecteur 
d’Arrondissement 
du MINEDUB 

 

3 500 000F 7 000 000F BIP - EP Kolofata 
- EP Gancé 

 X   Inspecteur 
d’Arrondissement 
du MINEDUB 

 

2 500 000F 10 000 000F Budget Communal - EP Tala-Madé 
- EP Wavazaï 
- EP Warawiyédé 
- EP Walassa 

  
 

X 

  Inspecteur 
d’Arrondissement 
du MINEDUB 

 

3 500 000F 21 000 000F Budget Communal - EP Kordo 
- EP Maloumri 
- EP Gakara 
- EP Amchidé 1 
- EP Kérawa 2 
- EP Sandawadjiri 

  X  Inspecteur 
d’Arrondissement 
du MINEDUB 

 

Construction d’une latrine au 
Marché de Kouyapé 

- 1 000 000F Budget communal  
 Marché de Kouyapé 

 
X 

   Inspecteur 
d’Arrondissement 
du MINEDUB 

 

Faire produire des plants par 
les services techniques afin 
de les mettre à la disposition 
des populations 

- 1 500 000F Commune Kolofata  X X X  
Poste Forestier et 
Faune  

 

Reboisement de certains 
lieux publics (Ecoles, 
marchés, CSI …) 

- 2 000 000F -Commune 
-BIP 
-PNDP 

- Centres de Santé ; 
- Marchés ; 
-Etablissements 
scolaires 

X X X  Poste Forestier et 
Faune 

 

Total secteur  53 500 000F        
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Secteur : Affaires Sociales 

Problème : Difficulté d’accès des personnes vulnérables aux prestations des Services des Affaires Sociales 

Objectif global : Faciliter l’accès des  personnes vulnérables aux prestations des Services des Affaires Sociales 

Projet Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Acquisition des appareillages 
pour handicapés 

- 350 000F -Commune 
-BIP 

Centre Social de 
Kolofata 

X    Centre Social  
 

 

Total secteur - 350 000F        

 

Secteur : Développement Urbain et Habitat 

Problème : Faible Développement urbain et de l’habitat dans l’espace géographique de la Commune de Kolofata 

Objectif Global : Faciliter le développement urbain et de l’habitat dans l’espace géographique de la Commune de Kolofata 

Projet Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Lieu d’implantation Année de réalisation Partenaires Observation 

2011 2012 2013 

Urbanisation de la ville 
d’Amchidé 

- 4 000 000F Budget communal Amchidé  X    Délégué 
Départemental du 
MINDUH 

 

Achat des matériels pour la 
voirie urbaine 
 

-  500 000F Commune Kolofata  X    Délégué 
Départemental du 
MINDUH 

 

Enlèvement des ordures 
ménagères dans l’es grandes 
agglomérations de la 
Commune 

-  500 000F Budget communal Kolofata  X X X  Délégué 
Départemental du 
MINDUH 

 

Total secteur  5 000 000F        

 



183 

 

 Récapitulation générale des ressources du CDMT 

 

 

 

 

 

 Facteurs pouvant influencer la mobilisation des ressources communales 

Pour la mise en œuvre du CDMT, l‘idéal voudrait que la commune mobilise des moyens financiers 

supérieurs ou égaux  à ceux estimés. Mais parfois certains facteurs peuvent influencer 

négativement la mobilisation des ressources communales retardant ainsi la réalisation de certains 

projets inscrits dans le CDMT. Parmi ces facteurs, on peut citer entre autres : 

- L’incivisme fiscal ; 

- Faible recouvrement des impôts et taxes communales ; 

- Faible contribution en CAC de la part de l’Etat ; 

- Faible contribution de l’Etat en BIP ; 

- Manque de partenariat/coopération avec les Projets/Programmes de développement 

intervenant dans la réalisation des projets communaux 

 

 

 

 

Total  2011 193  830 000F 

Total 2012 206 050 000F 

Total 2013 89 000 000F 

Total général du CDMT  488 880 000F 
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7.1- Cadre /Plan sommaire de gestion environnementale du CDMT  

Tableau 32 : Cadre /Plan sommaire de gestion environnementale du CDMT   

Types de projet Période Impact potentiel Mesures D’atténuation IOV/sources de vérification 

1-Microprojets de 

construction des 

infrastructures 

communautaires de base  

 

 

-Construction des salles de 

classe dans les écoles 

maternelles, primaires et 

établissements 

secondaires 

 

-  

-Construction des latrines 

dans les CSI, 

Etablissements scolaires et 

marchés  

-Construction des  hangars 

dans les marchés 

 

 
 
 
 
2-Microprojets 
hydrauliques  
-Réalisation de nouveaux 

forages 

-Réalisation de nouveaux 

puits 

Avant le projet Risques liés à l’acquisition des terres 
pour l’implantation du microprojet  

Obtenir un acte de donation foncière, signé du Chef du 
village et du propriétaire du site, voir sous Ŕpréfet 

-PV de réunion/liste de participants aux 
séances de sensibilisation  
 

-Acte de donation foncière 

 Déplacement involontaire  pour 
l’utilisation du site 

-Informer les personnes touchées ; 
-Dénombrer les personnes / ménages affectés et évaluer 
leurs biens  
-Compenser les personnes affectées  touchées 
conformément aux dispositions du PDIR  

-PV des réunions disponible 
-Nombre de familles ou personnes 
touchées, compensés et réinstallés 

Conflits liés à l’utilisation, et à la non 
pérennisation de l’ouvrage 

Mettre en place un comité de gestion du MP incluant les 
femmes et établir les règles d’usage, ainsi que le 
mécanisme de fonctionnement, et d’entretien 

Comité de gestion en place (liste des 
membres disponible, y compris celui des 
aspects socio-environnementaux) 

Impacts divers liés aux choix de site S’assurer que microprojets  n’est pas implanté dans les 
zones sensibles telles que marécages, zone sacrée, cours 
d’eau, parcs et aires protégées, zones de frayère, flancs 
de montagnes, etc. ; 

Zones sensibles évitées 

Pendant les 
travaux  

 

Erosion due à l’exploitation des zones 
d’emprunts/ carrières de graviers ou 
de sable, et/ou à l’excavation du site 
du projet 

-Remettre en état les zones d’emprunt 
-Reboiser les zones affectées ; 

-Nombre  et espèces d’arbres  replantés ; 
-Superficie engazonnée 

Impacts liés à la pollution des huiles 
de vidanges  

-Utiliser les engins adaptés et changer régulièrement les 
filtres 
-Mettre en place des bacs de récupération des huiles de 
vidange, et les retourner aux entreprises spécialisées 

-Type d’engins utilisés/  chantier 
-Présence des bacs de récupération des 
huiles de vidange 
-Quantité d’huiles récupérées 

Pollution de l’air par les poussières 
dues au transport des matériaux et 
circulation des engins 

-Respecter les règles de sécurité au chantier (port de 
masques, bottes,) 
-Arroser au droit des travaux avec de l’eau provenant des 
cours d’eau permanent 

-Présence des équipements de protection 
utilisés 
-Nombre de passages quotidiens de 
camions d’arrosage  

Perte des espèces ligneuses liée au 
dégagement du site 

Reboiser les alentours de l’ouvrage Nombre  des espèces d’arbres replantés 

Augmentation de la prévalence des 
IST/VIH/SIDA  

-Sensibiliser les populations riveraines et le personnel sur 
les IST et le VIH/SIDA, et sur le braconnage, par des 
affiches et réunions 

-Nombre de séances de sensibilisation  
-Nombre de participants aux réunions de 
sensibilisation 
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3-Microprojets 
structurants 
 
-Urbanisation de la ville 

d’Amchidé 

 

 
4- Microprojets de 
gestion des ressources 
naturelles :  
Reboisement de certains 
lieux publics 
 
 
 
 
 
 

 

 

Risques d’accident liés aux 
déplacements divers, et aux travaux 

-Mettre les panneaux de signalisation du chantier ; 
-observer les règles élémentaires de sécurité (port de 
tenues appropriées, limitation de vitesse, etc.) 
-Sécuriser le site  

-Distance d’au moins 15 m de la route 
-Présence des panneaux de signalisation / 
ralentisseurs en amont et en aval du 
chantier ; 
-Port de tenue par les ouvriers  

Pollutions liées aux déchets générés 
pendant les travaux 

-Eviter de  déposer les déchets dans les cours d’eau (à au 
moins 100m du cours d’eau) 
-Mise en dépôt dans les anciennes zones d’emprunt 

La qualité des eaux  superficielles les 
dépôts ; 

Après les 

travaux 

Impacts liés aux déchets solides 
générés du fait de l’exploitation de 
l’ouvrage 

-Prévoir des bacs de récupération des déchets solides, qui 
seront acheminés à la décharge ; 
-Prévoir disposition  pour traitement des déchets de 
marchés 
-Prévoir disposition  pour traitement des déchets de 
l’hôpital 

-Présence et nombre de bacs à déchets ; 
-Présence ‘une fosse  
-Nombre hebdomadaire des traitements  
-Voir recommandations des études 
suscitées 

Impacts liés aux déchets domestiques 
(eaux usées, excréta, etc.)  

Prévoir des latrines améliorées à fosse ventilée  -Présence systématique d’une latrine 
améliorée à fosse ventilée 
-Distance et position de la latrine par 
rapport aux points et cours d’eau 

Amélioration de l’accès aux services 
de base 

Former le comité de gestion aux questions d’accueil, de 
maintenance, et de gestion de l’ouvrage 

-Existence et composition du Comité de 
gestion 
-Nombre et type de formation donnes au 
comité 

Prévoir un point d’eau pour améliorer l’utilisation de 
l’ouvrage 

Un point d’eau (forage) est en place 
(systématique) 

Risques d’inondation et de stagnation 
des eaux autour de l’ouvrage 

Prévoir un réseau simplifié d’assainissement des eaux de 
pluie, y compris leur évacuation 

-Présence d’un réseau d’évacuation des 
eaux ; 
-Etat de salubrité du site 

5-Microprojets de 

réfection des 

infrastructures 

communautaires de base  

Réfection des salles de 

classe et autres bâtiments 

publics 

 

 

 

 

Pendant les 
travaux  

 

Erosion due à l’exploitation des zones 
d’emprunts/ carrières de graviers ou 
de sable, et/ou à l’excavation du site 
du projet 

-Remettre en état les zones d’emprunt 
-Reboiser les zones affectées ; 

-Nombre  et espèces d’arbres  replantés ; 
-Superficie engazonnée 

Impacts liés à la pollution des huiles 
de vidanges  

-Utiliser les engins adaptés et changer régulièrement les 
filtres 
-Mettre en place des bacs de récupération des huiles de 
vidange, et les retourner aux entreprises spécialisées 

-Type d’engins utilisés/  chantier 
-Présence des bacs de récupération des 
huiles de vidange 
-Quantité d’huiles récupérées 

Pollution de l’air par les poussières 
dues au transport des matériaux et 
circulation des engins 

-Respecter les règles de sécurité au chantier (port de 
masques, bottes,) 
-Arroser au droit des travaux avec de l’eau provenant des 
cours d’eau permanent 

-Présence des équipements de protection 
utilisés 
-Nombre de passages quotidiens de 
camions d’arrosage  

Perte des espèces ligneuses liée au 
dégagement du site 

Reboiser les alentours de l’ouvrage Nombre  des espèces d’arbres replantés 

Augmentation de la prévalence des -Sensibiliser les populations riveraines et le personnel sur 
les IST et le VIH/SIDA, et sur le braconnage, par des 

-Nombre de séances de sensibilisation  
-Nombre de participants aux réunions de 



186 

 

6-Microprojets de 
réhabilitation des 
infrastructures 
hydrauliques  
 
Réhabilitation des forages 

en panne 

 

IST/VIH/SIDA  affiches et réunions sensibilisation 

Risques d’accident liés aux 
déplacements divers, et aux travaux 

-Mettre les panneaux de signalisation du chantier ; 
-observer les règles élémentaires de sécurité (port de 
tenues appropriées, limitation de vitesse, etc.) 
-Sécuriser le site  

-Distance d’au moins 15 m de la route 
-Présence des panneaux de signalisation / 
ralentisseurs en amont et en aval du 
chantier ; 
-Port de tenue par les ouvriers  

Pollutions liées aux déchets générés 
pendant les travaux 

-Eviter de  déposer les déchets dans les cours d’eau (à au 
moins 100m du cours d’eau) 
-Mise en dépôt dans les anciennes zones d’emprunt 

La qualité des eaux  superficielles les 
dépôts ; 

Après les 

travaux 

Impacts liés aux déchets solides 
générés du fait de l’exploitation de 
l’ouvrage 

-Prévoir des bacs de récupération des déchets solides, qui 
seront acheminés à la décharge ; 
-Prévoir disposition  pour traitement des déchets de 
marchés 
-Prévoir disposition  pour traitement des déchets de 
l’hôpital 

 

-Présence et nombre de bacs à déchets ; 
-Présence ‘une fosse  
-Nombre hebdomadaire des traitements  
-Voir recommandations des études 
suscitées 

Impacts liés aux déchets domestiques 
(eaux usées, excréta, etc.)  

Prévoir des latrines améliorées à fosse ventilée  -Présence systématique d’une latrine 
améliorée à fosse ventilée 
-Distance et position de la latrine par 
rapport aux points et cours d’eau 

Amélioration de l’accès aux services 
de base 

Former le comité de gestion aux questions d’accueil, de 
maintenance, et de gestion de l’ouvrage 

-Existence et composition du Comité de 
gestion 
-Nombre et type de formation donnes au 
comité 

Prévoir un point d’eau pour améliorer l’utilisation de 
l’ouvrage 

Un point d’eau (forage) est en place 
(systématique) 

Risques d’inondation et de stagnation 
des eaux autour de l’ouvrage 

Prévoir un réseau simplifié d’assainissement des eaux de 
pluie, y compris leur évacuation 

-Présence d’un réseau d’évacuation des 
eaux ; 
-Etat de salubrité du site 
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7.3-Plan d’investissement annuel (PIA) : 

7.3.1- Ressources mobilisées pour la réalisation des activités en 2011 

  Tableau 33 : Ressources mobilisées pour 2011 

Source de financement Montant Observation 

BIP 120 930 000F  

Budget communal 62 900 000F  

MIDIMA 10 000 000F  

Total 193 830 000F  
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7.3.2- Programmation annuelle des projets prioritaires  pour 2011 

Tableau 34 : Programmation annuelle des projets prioritaires  pour 2011 

 
Secteur Intitulé du Projet Lieu 

d’implantation 
Coût unitaire Coût total Source de 

financement 
Période de Réalisation Responsable  Partenaires Obs 

J F M A M J J A S O N D  

 Enseignements 
Secondaires 

Construction d’un 
bloc de 02 Salles de 
classe au CETIC de 
Kolofata 

CETIC de 
Kolofata 

18 000 000F 18 000 000F BIP     X X X      Directeur 
CETIC 
Kolofata 

DDTP 
 

 

Equipement atelier 
d’électricité au CETIC 
de Kolofata 

CETIC de 
Kolofata 

2 000 000F 2 000 000F BIP        X     Directeur 
CETIC 
Kolofata 

DDMINDAF 
 

 

Environnement 
et Protection de 
la Nature 

Construction d’un 
bloc de latrines au 
CES de Kérawa 

CES de Kérawa 4 500 000F 4 500 000F BIP          X X X Directeur du 
CES de 
Kérawa 

Délégué 
travaux publics 

 

Construction d’un 
bloc de latrines à 
l’école Publique de 
Yégoua 

Ecole Publique 
de Yégoua 

3 500 000F 3 500 000F BIP    X X        Maire  
Délégué 
travaux publics 

 

Construction de 03 
latrines dans certains 
Etablissements 
scolaires 

-EP Kolofata I 
-CES Kérawa  
-EP Kouyapé 

1 000 000F 3 000 000F Budget 
Communal 

  X X         Maire  
Délégué 
travaux publics 

 

Construction d’01 
latrine au marché de 
Kouyaté 

Marché de 
Kouyapé 

1 000 000F 1 000 000F Budget 
communal 

   X         Maire Délégué 
travaux publics 

 

Production des plants 
pour reboisement 

Kolofata 1 500 000F 1 500 000F Budget 
communal 

 X X X         Maire Délégué 
MINFOF 

 

Reboisement des 
écoles 

Aire 
géographique 
communale 

- 2 000 000F Budget 
communal 

   X X X X      Maire Délégué 
MINFOF 

 

Elevage, des 
Pêches et des 
Industries 
Animales 

Réhabilitation de la 
Délégation 
d’Arrondissement de 
l’Elevage, des 
Pêches et des 
Industries Animales 
de Kolofata 

Délégation 
d’Arrondissemen
t de l’Elevage, 
des Pêches et 
des Industries 
Animales de 
Kolofata 

20 000 000F 20 000 000F BIP         X X   Délégué 
dArrondisseme
nt MINEPIA 

Délégué 
Départemental 
des Travaux 
Publics 
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Secteur Intitulé du Projet Lieu 
d’implantation 

Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Période de Réalisation Responsable  Partenaires Obs 

J F M A M J J A S O N D  

Agriculture et du 
Développement 
Rural de 
Kolofata 

Achat et installation 
des  équipements du 
bureau à la 
Délégation 
d’Arrondissement 
d’Agriculture et du 
Développement Rural 
de Kolofata 

Délégation 
d’Arrondissemen
t d’Agriculture et 
du 
Développement 
Rural de 
Kolofata 

1 500 000F 1 500 000F BIP     X X       Délégué 
d’Arrondissem
ent du 
MINADER 
Kolofata 

-  

Education de 
Base 

Réhabilitation salle 
de classe à l’EP de 
Kérawa 

Ecole Publique 
de Kérawa 

2 180 000F 2 180 000F BIP  X X X   
 

 
 

     SG Délégué 
Départemental 
des Travaux 
publics 

 

Réfection des salles 
de classe à l’EP de 
Kolofata1, Kérawa et 
Amchidé 1 

- EP  Kolofata 
- EP Kérawa  
- EP  Amchidé 1 

 7 500 000F Budget 
communal 

X X           SG Délégué 
Départemental 
des Travaux 
publics 

 

Construction de 03 
salles de classe 

EP Wavazaï 
EP Tala-Madé 
EP Warawiyédé 

8 000 000F 24 000 000F Budget 
communal 

   X X X X      Maire Délégué 
travaux publics 

 

Construction d’un 
bloc de 02 Salles de 
classe à l’école 
Publique de Yégoua 

Ecole Publique 
de Yégoua 

16 000 000F 16 000 000F BIP    X X X       Maire  -Inspecteur 
éducation de 
base ; 
-Délégué 
travaux publics 

 

Equipement des  
écoles en table-
bancs à l’école 
Publique de Yégoua 

Ecole Publique 
de Yégoua 

30  000F 1 800 000F BIP    X         Maire -Inspecteur 
éducation de 
base ; 
 

 

Equipement des 
bureaux des maîtres 

Ecole Publique 
de Yégoua 

250 000F 250 000F BIP    X         Maire -Inspecteur 
éducation de 
base ; 

 

Affaires Sociales Dotation du centre 
social des 
appareillages pour 
personnes 
handicapées 

Espace 
communal 

350 000F 350 000F BIP    X         Maire Délégué des 
affaires 
sociales 
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Secteur Intitulé du Projet Lieu 
d’implantation 

Coût unitaire Coût total Source de 
financement 

Période de Réalisation Responsable  Partenaires Obs 

J F M A M J J A S O N D  

Eau et Energie  Réalisation d’un 
forage pastoral à 
Kolofata 

Kolofata 10 000 000F 10 000 000F BIP    X X X X      DD MINEE -  

Réhabilitation des 
forages en panne 

Aire 
géographique 
communale 

- 10 000 000F MIDIMA            X Maire DD MINEE  

Santé publique Achat d’un groupe 
électrogène diésel  

Hôpital de 
District de 
Kolofata 

28 850 000F 28 850 000F BIP         X X   DDMINEPAT DD MINEE  

Développement 
Urbain et de 
l’Habitat  

Urbanisation de la 
ville d’Amchidé 

Amchidé 4 000 000F 4 000 000F Budget 
communal 

  X          Maire DD MINDUH  

Achat des matériels 
pour la voirie urbaine 

Kolofata  500 000F 500 000F Budget 
communal 

 X X          Maire DD MINDUH  

Enlèvement des 
ordures ménagères 

Kolofata 
 

500 000F 500 000F Budget 
communal 

            Maire DD MINDUH  

Institution 
communale  

Entretien du parc 
automobile de la 
Commune 

Kolofata 6 600 000F 6 600 000F Budget 
communal 

 X X X X X X X X X X X Maire -  

Equipement du 
bureau du Maire en 
mobilier de bureau 

Institution 
communale 

3 300 000F 3 300 000F Budget 
communal 

 X           Maire -  

Equipement du 
bureau du Secrétaire 
Général en mobilier 
de bureau 

Institution 
communale 

3 000 000F 3 000 000F Budget 
communal 

 X           Maire -  

Subvention aux 
écoles et CETIC de 
Kolofata pour achat 
matériels didactiques 

Institution 
communale 

- 4 000 000F Budget 
communal 

        X    Maire Chef de poste 
forestier de 
Kolofata 

 

Prise en charge des 
enseignants 
vacataires 

Institution 
communale 

- 2 000 000F Budget 
communal 

        X    Maire  APEE, 
Inspection 
MINEDUB 

 

Achat d’un véhicule 
4X4 à la Commune 
de Kolofata 

Kolofata 12 000 000F 12 000 000F BIP    X X        Maire   

TOTAL GENERAL   193 830 000F                 
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7.4- Plan de Passation des marchés du PIA pour la mise en œuvre du plan d’investissement annuel de la commune de Kolofata 

Tableau 35: Plan de Passation des marchés du PIA 

 
PROJETS 
 
 

Etudes de 
faisabilité 
 

COMES et 
signature 
convention 

Préparation 
DAO ou de la 
DC 

Lancement de la 
Procédure  

Période de 
Soumission 

Ouverture /Eval. des 
offres/  
attrib./notification 

Signatures du 
contrat ou de la 
Lettre 
Commande 

Enregistremen
t  contrat ou 
LC 

Période 
d’exécution 

Réception 
provisoire des 
travaux 

 DUREE ESTIMEEE EN SEMAIN ES 
 

4 Semaines 4 Semaines 2 Semaines 1 Semaine 3 Semaines 1 Semaine 2 Semaines 1 Semaine 12-16 Semaines 1 Semaine 

Construction d’un 
bloc de 02 salles de 
classe au CETIC de 
Kolofata 

  23/01/11 au 
06/01/11 

07/02/11 au 
13/02/11 

 14/02/11 au 
06/03/11 

07/03/11 au 
14/03/11 

15/03/11 au 
30/03/11 

31/03/11 au 
05/04/11 

06/04/11 au 
05/07/11 

06/07/11 au 
12/07/11 

Réalisation d’01 
Forage pastoral  à 
Kolofata 

  06 au 
19/02/11 

20 au 
26/02/11 

27/02/11 au 
18/04/11 

19/04/11 au 
03/05/11 

04/05/11 au 
17/05.11 

18/05/11 au 
25/05/11 

26/05/11au 
24/08/11 

24 au 
31/08/11 

Equipement de 
l’hôpital de Kolofata 
en un groupe 
électrogène 

  Marché lancé à partir du MINEPAT à Yaoundé (Information non disponible au niveau Départemental) 

Construction d’01 
bloc de 02 salles de 
classe à l’EP de 
Yégoua 

  03/02/11 au 
16/02/11 

17/02/11 au 
23/02/11 

24/02/11au 
15/03/11 

16/03/11 au 
23/03/11 

24/03/11 au 
06/04/11 

07/04/11 
au13/04/11 

14/04/11au 
20/08/11 

21/08/11au 
28/08/11 

Réfection des salles 
de classe dans les 
écoles publiques de 
Kolofata, Kérawa et 
Amchidé 

  10/10/11au 
17 /10/11 

18 /10/11 au 
24 /10/11 

25 /10/11 au 
24/11/11 

24 /11/11 25/11/11 au 
26 12/11 

27 /12/11 au 
31 /12/11 

02 /01/12 
au16/01/12 

18 01/12 au 
24/01/12 

Construction de 03 
salles de classe à 
Tala-Madé, 
Wavazaï, 
Warawuyédé 

  03/02/11 au 
16/02/11 

17/02/11 au 
23/02/11 

24/02/11au 
15/03/11 

16/03/11 au 
23/03/11 

24/03/11 au 
06/04/11 

07/04/11 
au13/04/11 

14/04/11au 
20/08/11 

21/08/11au 
28/08/11 

Réfection de la 
Délégation  
d’Arrondissement 
du MINEPIA de 
Kolofata 

  03/02/11 au 
16/02/11 

17/02/11 au 
23/02/11 

24/02/11au 
15/03/11 

16/03/11 au 
23/03/11 

24/03/11 au 
06/04/11 

07/04/11 
au13/04/11 

14/04/11au 
20/08/11 

21/08/11au 
28/08/11 
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PROJETS 
 
 

Etudes de 
faisabilité 
 

COMES et 
signature 
convention 

Préparation 
DAO ou de la 
DC 

Lancement de la 
Procédure  

Période de 
Soumission 

Ouverture /Eval. des 
offres/  
attrib./notification 

Signatures du 
contrat ou de la 
Lettre 
Commande 

Enregistremen
t  contrat ou 
LC 

Période 
d’exécution 

Réception 
provisoire des 
travaux 

 DUREE ESTIMEEE EN SEMAIN ES 
 

4 Semaines 4 Semaines 2 Semaines 1 Semaine 3 Semaines 1 Semaine 2 Semaines 1 Semaine 12-16 Semaines 1 Semaine 

Réhabilitation des 
forages en panne 
dans l’aire 
géographique 
communale 

  22/10/11 au 
28/10/11 

29 /10/11 au 
04/11/11 

05/11/11 au 
26/11/11 

26/11/11 27/11/11au10/
12/11 

11/12/11 au 
16/12/11 

18/12/11au16/0
2/12 

17/01/12 au 
23/02/12 

Achat d’un véhicule 
4X4 à la commune 
de Kolofata 

  13/02/11 au 
26/02/11 

27 /02/11 au 
04/03/11 

05/03/11 au 
26/03/11 

27/03/11 au 
02/04/11 

03/04/11 au 
26/04/11 

27/04.11 au 
03/05/11 

04/05/11 au 
01/07/11 

02/07/11  au 
08/07/11 

Sources :  

-  Journal de programmation Maire commune Klofata  Exercice 2011 

- Délégué Départemental du MINEPAT du Mayo- Sava 
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8.- MECANISME DE SUIVI-EVALUATION  

Le système de suivi/évaluation est l’ensemble des procédés dont la commune se dote dans le 

cadre de son programme de développement à moyen terme pour suivre l’exécution des activités et 

les résultats escomptés. Un tel système est assimilable à un garde-fou contre d’éventuels 

dérapages pouvant compromettre lesdits résultats. 

Le suivi/évaluation du plan concerne tous les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du PCD 

mais plus particulièrement l’administration communale et le comité de suivi. 

Deux organes  sont mis en place pour le suivi- évaluation du PCD : il s’agit du comité de suivi Ŕ

évaluation de la mise en œuvre du PCD et de la plate forme de concertation pluri acteurs 

 

8.1- Le comité de suivi de la mise en œuvre du PCD 

8.1.1- Composition du comité de suivi- évaluation de la mise en œuvre du PCD 

Le comité de suivi- évaluation du PCD de Kolofata a été mis en place par Arrêté Municipal N° 

03/AM/C/SG/KTA/11 signé le 23 Septembre 2011  Portant création et composition du comité de 

suivi du plan Communal de Développement de Kolofata 

 Critères de choix des membres du comité de suivi- évaluation 
 

Les critères de choix des membres du  comité communal de suivi évaluation du PCD de Kolofata 
étaient les suivants :  

- avoir suivi de bout en bout la mise en œuvre du processus de planification ; 
Etre :  
 

- conseiller municipal ou acteur de développement intervenant sur le territoire de la 

commune 

- compétent ; 

- de bonne moralité ; 

- intellectuel et responsable ; 

- Intègre; 

- consciencieux ; 

- patient ; 

- honnête ; 

- courageux ; 

- actif ; 

- disponible ; 

- ouvert au dialogue. 
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 Composition du comité communal de suivi- évaluation 

Le comité de suivi évaluation est composé ainsi qu’il suit : 

- Président :  OUMATE ALI 

- Rapporteur :  MAHAMA YERIMA 

- Trésorier :  ADAMA 

- Membres :   ALHADJI OUMATE 

MAINA BOUKAR 

Mme FALTA 

 

8.1.2- Attributions du comité de suivi- évaluation de la mise en œuvre du PCD 

Le comité de suivi- évaluation a pour rôde de coordonner la mise en œuvre, suivre et évaluer le 
niveau de réalisation des actions envisagées dans le PCD. D’une manière spécifique, le comité de 
suivi du PCD va : 

- suivre le déroulement des travaux inscrits dans le PCD ; 

- proposer des solutions en cas de problèmes ; 

- rendre compte à l’exécutif communal ; 

- veiller à la diffusion des informations sur le processus ; 

- organiser des séances d’auto- évaluation et d’évaluation du PCD ; 

- contribuer à l’amélioration de la maîtrise d’ouvrage communal en matière de PCD et du 

développement local ; 

- contribuer à la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du PCD ; 

- appuyer l’exécutif à l’élaboration des PIA 

 

8.2- La plate forme pluri acteurs 

8/.2.1- Composition de la plate forme pluri acteurs 

La plate forme pluri acteurs est constitué de 

- l’exécutif communal : maître d’ouvrage des différents projets communaux, l’exécutif 

communal fait piloter le programme annuel et suit les résultats atteints par le PCD; 

- le conseil municipal : il donne des orientations au Maire et contrôle le niveau d’exécution 

du plan ; 

- les populations et les élites : contribuent (financièrement, matériellement ou 

physiquement) à la réalisation des activités inscrit dans le plan et suivent les engagements 

pris par le conseil communal ; 

- la Société civile : rend l’exécutif redevable des actions retenues dans le plan ; 

- les partenaires financiers (ONG, Projets et Programmes OSC etc.) : sont des potentiels 

financeurs de certaines actions retenues dans le PCD  
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8.2.2- Attributions de la plate forme pluri acteurs 

La plate forme pluri acteurs doit : 

- se réunir une fois par trimestre pour évaluer le niveau de mise en œuvre des actions 

inscrites dans le PIA pour l’année en cours ;  

- se réunir  en fin d’année en réunion de coordination pour une évaluation générale du PIA 

- programmer des actions dans le PIA de l’année suivante. 

Pour cela, elle doit s’appuyer sur le document de PCD et sur les ressources mobilisables dans 

tous les secteurs. 

8.3- Dispositif de suivi- évaluation au niveau villages 

Afin de faciliter la mise en œuvre des plans d’actions élaborés par les communautés, des comités 
de concertation pour le suivi de ces plans ont été mis en place par village lors des diagnostics 
participatifs au niveau villages.  

Les comités de concertation mis en place au niveau des villages ont pour rôles/attributions de : 

- Sensibiliser les populations pour la mobilisation des ressources nécessaires pour la mise en 
œuvre du plan ; 

- Actualiser en permanence le plan de développement local sur la base d’une évaluation des 
actions menées et de nouveaux besoins du village ; 

- Organiser, suivre et évaluer  les solutions endogènes et actions retenues dans le plan de 
développement local; 

- Rendre compte au comité communal de suivi- évaluation de la mise en œuvre du PCD des 
activités réalisées, des difficultés rencontrées et les propositions des solutions 
d’amélioration ; 

- Proposer au comité communal de suivi- évaluation de la mise en œuvre du PCD les projets 
prioritaires à venir (à intégrer dans les prochains PIA et CDMT) 

 
Tableau 36 : Indicateurs de suivi- évaluation des activités programmées dans les villages 
 

Secteur Solutions endogènes 

 

Indicateurs 

Agriculture Construire des diguettes dans 

les champs  

-Nombre de diguettes construites ; 

-Visite sur le terrain 

Epandre de la Fumure 

Organique dans les champs  

 

Surfaces emblavées par la fumure 

organique 

Prendre attache avec l’AVZ 

pour  appui technique et 

organisationnel ; 

-Nombre de contacts pris ; 

-Compte rendu des descentes 

Sensibiliser les producteurs sur 

l’utilisation des  semences 

améliorées  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres 

Sensibiliser les populations à 

s’organiser en GIC 

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres ; 

-Nombre de GIC mis en place 
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Secteur Solutions endogènes 

 

Indicateurs 

Elevage Contacter  le vétérinaire pour 

vacciner les animaux  

Nombre d’animaux vaccinés 

Faire le plaidoyer pour limiter le 

passage des transhumants 

Bororos dans la zone  

-Nombre de descentes effectués 

auprès des autorités administratives 

et traditionnelles ; 

-Compte rendus des descentes 

Sensibiliser les éleveurs à 

s’organiser en GIC 

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres ; 

-Nombre de GIC mis en place 

Education de base Sensibiliser les populations 

pour l’envoi des enfants à 

l’école surtout les filles  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres ; 

Faire le plaidoyer pour l’envoi 

des enseignants de qualité  

dans les écoles primaires et 

maternelles 

-Nombre de descentes effectués 

auprès des services compétents ; 

-Compte rendus des descentes 

Redynamiser les APEE   Nombre d’APEE redynamisés 

Santé Sensibiliser les populations sur 

l’importance de fréquenter les 

CSI  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres ; 

Sensibiliser les populations sur 

le VIH/SISA 

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres ; 

Redynamiser /Mettre en place 

des comités de lutte contre les 

IST/SIDA 

-Nombre de comité de lutte contre le 

VIH/SIDA redynamisés/mis en place 

Energie et eau Mettre sur pied des nouveaux 

comités de gestion des points 

d’eau et redynamiser les 

existants  

Nombre de comité de points d’eau  

redynamisés/mis en place 

Organiser des séances de 

sensibilisation des 

communautés sur le respect 

des mesures d’hygiène et 

salubrité autour des points 

d’eau 

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres ; 

Forêt et faune Faire  fonctionner les pépinières 

dans les villages 

Nombre de pépinières fonctionnels 

Mettre en place des comités de 

surveillance des ressources 

naturelles  

Nombre de comité de surveillance 

des ressources naturelles mis en 

place 

Environnement et protection de 

la nature 

Instituer des jours d’hygiène et 

de salubrité dans les villages  

Nombre de jours d’hygiène et de 

salubrité effectués 

Mettre en place des comités 

d’hygiène et de salubrité  

Nombre de comités d’hygiène et de 

salubrité  mis en place 

Sensibiliser les populations à 

creuser des latrines dans les 

concessions  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des rencontres ; 
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Secteur Solutions endogènes 

 

Indicateurs 

Culture Organiser des séances de récit 

et de conte dans les villages  

Nombre de séances de récit et 

de conte  organisés 

Organiser les festivals de 

danses traditionnelles et de la 

culture dans les villages 

Nombre de festivals de danses 

traditionnelles et de la culture 

organisés 

Promotion de la femme et de 

famille 

Sensibiliser les populations sur 

l’éducation de la jeune fille  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des 

rencontres ; 

Faire le plaidoyer pour 

encadrement des femmes par 

le MINPROFF  

-Nombre de descentes 

effectués auprès des services 

compétents ; 

-Compte rendus des descentes 

Enseignement supérieur Sensibiliser les parents  à 

encourager leurs enfants à 

poursuivre leurs études  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des 

rencontres ; 

Primer les élèves pour les 

encourager  

 

-Nombre de séances 

organisés ; 

-Qualité et quantité de primes 

distribuées 

Contacter l’ADEMSA pour 

mettre des structures d’accueils 

des étudiants dans les 

différentes universités 

Compte rendu de la rencontre 

Emploi et formation 

professionnelle 

Sensibiliser les parents pour 

encourager leurs enfants à 

poursuivre leur études, se 

former  afin d’avoir accès à des 

emplois décents  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des 

rencontres ; 

MINATD Mettre en place des  comités de 

vigilance dans les villages pour 

lutter contre le vol  

 

Nombre de comités de vigilance 

mis en place 

Sensibiliser les populations sur 

l’intérêt d’établir les CNI et 

Actes de naissance  

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des 

rencontres ; 

Jeunesse Sensibiliser la jeunesse sur les 

méfaits de la consommation de 

la drogue 

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des 

rencontres ; 

Sensibiliser la jeunesse sur les 

inconvénients de l’exode rural  

 

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des 

rencontres ; 

Sensibiliser les jeunes sur les 

biens faits du sport 

-Nombre de réunions de 

sensibilisation tenues ; 

-Comptes rendus des 

rencontres ; 
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8.4- Indicateurs de suivi et d’évaluation (par  rapport au PIA) 

Evaluer c’est analyser les résultats par rapport aux objectifs en vue de porter un jugement objectif 

et éventuellement de déterminer les nouvelles orientations et donc de faire évoluer. L’évaluation 

permet d’améliorer l’action, de déterminer les acquis à consolider, les orientations à modifier et les 

moyens à mettre en œuvre. 

L’évaluation sert à: 

 Gérer le plan en estimant les résultats et les effets et en analysant le passé pour 
programmer l’avenir; 

 Informer tous les acteurs du plan (lisibilité et transparence); 

 Contrôler la réalisation des actions et l’utilisation du fonds. 
 
A- Acteurs et Agents d’évaluation 
Les acteurs et agent chargés d’évaluation du PCD sont : 

- Le  comité du suivi du PCD ; 
- La plate forme pluri acteurs ; 
- L’agent de suivi communal ; 
- Les membres du dispositif de suivi indépendants 

 

L’équipe chargée de l’évaluation du plan doit aussi s’auto- évaluer s’auto- évaluer c’est se regarder 
dans un miroir. L’auto- évaluation permet de diagnostiquer les forces et faiblesses des différents 
acteurs impliqués dans le plan afin de faire un recentrage des actions sur la base d’une réflexion 
approfondie. 

 

B- Critères d’évaluation du PCD 
L’évaluation du PCD doit s’appuyer sur les aspects suivants: 

 La cohérence: analyse du plan entrepris ou à entreprendre en fonction du contexte, des 
moyens déployés et des acteurs impliqués; 

 L’efficacité: analyse des résultats obtenus en fonction des objectifs définis; 

 L’efficience: analyse des résultats obtenus en fonction des moyens déployés; 

 La pertinence: analyse des solutions retenues et de leur mise en œuvre en fonction des 
problèmes et des besoins exprimés; 

 La pérennité /viabilité: analyse des potentialités de poursuite des actions 
(autonomisation) après retrait ou désengagement de l’aide extérieure (retrait du 
financement du bailleur de fonds). 

 

A la fin de chaque année, le comité de suivi se chargera d’organiser des séances d’auto- 
évaluation et d’évaluation des activités. Un plan de suivi et d’évaluation doit être élaboré  à cet 
effet. Ceci pour apprécier le niveau de réalisation et les effets des activités menées. Cette 
appréciation qui porte sur le programme annuel permet de savoir si au cours de l’année, les efforts 
déployés contribuent confortablement ou pas à l’atteinte des objectifs du PCD. 

 

8.5- Dispositif, outils et fréquence du reporting 

Le suivi est un processus continu de collecte et de traitement des informations et renseignements 

sur tous les aspects essentiels de la mise en œuvre du PCD. Il permet d’éviter l’accumulation 

préjudiciable des faiblesses et des blocages et de valoriser au mieux les succès. 
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Faire le suivi, c’est comparer les réalisations aux prévisions afin de ressortir et de mettre en 

évidence les écarts (en référence aux objectifs et aux résultats escomptés). Pour faire le suivi, il 

faut au préalable définir un système de suivi qui permet de renseigner sur les avancées du 

programme et du plan (ou en sommes-nous dans l’atteinte des résultats?). A ce niveau les 

indicateurs doivent être formulés clairement pour comparer les objectifs aux réalisations effectives 

dans chaque secteur. 

A- Importance de suivi des activités inscrites dans le PCD 
Le suivi est un moyen: 

 d’entretenir un dialogue permanent et constructif au sein de l’équipe de mise en œuvre ; 

 de contrôle des activités, car elle permet de vérifier si les moyens utilisés pour les 
réalisations répondent aux normes et aux prescriptions établies ; 

 de gestion qui permet de prendre des mesures pratiques et d’apporter des corrections à la 
mise en œuvre d’une action et des orientations techniques afin d’adapter ou de corriger 
l’action ; 

 d’encourager ceux qui sont à la tâche, moyen dissuasif par ailleurs, car l’exécutant fait plus 
attention aux actes qu’il pose. ; 

 de transparence car on rend compte à tous les niveaux (Commune, bailleurs, populations 
etc.) 
 

B- acteurs de suivi de la mise en œuvre du PCD 
 

Les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du PCD interviennent également à des degrés 

différents dans le suivi et l’évaluation du PCD. Nous pouvons citer ici: 

 La tutelle (Préfecture); 

 L’exécutif communal; 

 Le conseil municipal; 

 Le comité de suivi et le service de la mairie; 

 Les populations et les élites; 

 La Société civile; 

 Les partenaires financiers; 

 Les Services Déconcentrés de l’Etat. 

 L’Agent de suivi 
 

C- éléments à prendre en compte lors de suivi des activités du PCD: 
Le éléments à prendre en compte dans le suivi d’une activité sont entre autres : 

 La date de la visite; 

 La localité de visite ; 

 La composition de l’équipe; 

 L’objet de la visite; 

 Les activités menées; 

 Le niveau de réalisation; 

 Les écarts dans la réalisation; 

 Les changements constatés; 

 Les difficultés rencontrées; 

 Les solutions envisagées. 
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D- outils de suivi 
 
Plusieurs outils peuvent être utilisés pour le suivi du PCD. Nous pouvons citer entre autres: 

 le PIA 

 le plan de passation des marchés 

 les contrats 

 Les fiche de suivi (mensuelle, trimestrielle…) dont le modèle est proposé ci- bas et qui peut 
être adaptés selon les circonstances : 

Périodes……… 

Tableau 37: Fiche de suivi : 

Activités Prévues Réalisées (y 

compris non 

prévues mais 

réalisées) 

Taux de 

réalisation 

Observation et 

explication des écarts 

     

     

 

 Les rapports (mensuels, trimestriels ou annuels) sont la compilation des fiches de suivi 
consolidées par des commentaires; 

 Les compte- rendus verbaux des descentes de terrain; 

 Les bulletins ou lettre d’informations communale (mensuels ou trimestriels) pour suivre les 
activités dans son ensemble; 

 Le diagnostic communal qui ressort l’état des lieux (référence) afin de permettre une 
confrontation entre cet état de référence et l’état actuel (après une action faite). Ce 
diagnostic est surtout institutionnel. 

 Les missions des terrains pour appréhender soi-même, sans la médiation des discours, un 
certain nombre de réalités; 

 Les entretiens individuels qui permettent de mener des investigations en profondeur et 
d’acquérir certaines informations difficilement accessibles par d’autres moyens. 

 

E- chronogramme de suivi des activités du PCD par le comité de suivi 

Les périodes de suivi des activités du PCD ne sont pas figées. Elles peuvent être journalières, 

hebdomadaires, mensuelles ou trimestrielles suivant les activités et leur enjeu ou selon les risques 

auxquels celles-ci sont exposées. 

A titre indicatif, le comité de suivi se propose pour suivre les activités du PCD le chronogramme 

suivant 

Tableau 38 : Chronogramme de suivi des activités du PCD 

Période Activités 

Chaque mois -Descentes pour le suivi des réalisations sur le terrain 
-Tenue d’une réunion mensuelle d’évaluation des activités 
-Programmation des activités à venir 
-Rédaction des rapports mensuels à soumettre au Maire 

Chaque trimestre Tenue d’une réunion de coordination des activités et d’évaluation trimestrielle 
-Rédaction des rapports trimestriels à soumettre au Maire 

Chaque année -Tenue d’une réunion de coordination des activités et d’évaluation annuelle 
-Rédaction du rapport annuel de suivi- évaluation des activités du PCD à 
soumettre au Maire 
-Elaboration du PIA de l’année suivante 
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F- Types de suivi:  
Il existe deux types de suivi: 

 suivi de l’exécution porte sur la mesure de la progression dans la réalisation (suivi de la 
planification annuelle et suivi de la mise en œuvre/investissement) 

 suivi des impacts se préoccupe de l’observation des changements favorables et 
défavorables dues à la mise en œuvre du PCD. 

Il est important que les acteurs chargés du suivi du PCD prenne en compte ces deux aspects. 

Précautions à prendre pour le suivi: 

 Disposer des moyens humains compétents; 

 Réunir les moyens financiers et matériels. 
 
 

G- Moyens d’action de la structure de suivi  

Le budget de fonctionnement du comité de suivi a été estimé  à  une somme de 2 000 000F           

répartie comme suit : 

 

Tableau 39 : Budget de fonctionnement du comité de suivi 

 

Rubrique Montant 

Indemnités de déplacement et production des 
rapports périodiques 

1 100 000F 

Matériels didactiques 350 000F 

Carburant et lubrifiant 300 000F 

Pause café 250 000F 

Total 2 000 000F 
 

 

H- Dispositif de suivi indépendant  

Il est préférable pour le Maire de mettre en place parallèlement au comité de suivi des activités du PDC un 

dispositif de suivi indépendant constitué essentiellement de ses proches collaborateurs, de  la Société Civile, 

des parlementaires, les élites et toutes autres personnes ressources jugées nécessaires par celui-ci. Ce 

comité de suivi indépendant confirmé par un Arrêté Préfectoral aura pour attributions de réaliser des 

interviews sur un échantillon des populations sur les activités du PCD et remettre les résultats des enquêtes 

au Maire 

 

8.6- Mécanisme de préparation du PIA et de révision du PCD  

En ce qui concerne le PIA, il est prévu par le comité de suivi en fin d’année une réunion 

d’évaluation annuelle des activités inscrites dans le PCD et la programmation des actions de 

l’année suivante.  

A cet effet, à la fin de chaque année et au niveau de chaque village, le conseiller de la localité et le 

comité de concertation tiennent une rencontre d’évaluation des activités, avec au besoin l’appui de 

l’agent de suivi communal. Pour cela, ils doivent ressortir lors de cette séance de travail un rapport 

comprenant : 

- les activités programmées ; 

- les activités réalisées 

- les écarts ; 

- les causes des écarts ; 
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- les solutions proposées ; 

- les nouvelles priorités pour la localité 

 

Ce rapport adressé au Comite de suivi du PCD sera soumis à l’appréciation du Maire. Ainsi, à 

base des rapports des différentes localités de celui du comité de suivi et des activités inscrites 

dans le CDMT pour l’année en cours, le comité de suivi du PCD, l’exécutif communal, les 

conseillers municipaux et autres personnes ressources à l’instar des SDE vont s’asseoir pour 

premièrement évaluer à leur tour la mise en œuvre du PIA de l’année précédente et ensuite sur la 

base des priorités et des ressources mobilisables,  identifier et valider les actions à inscrire dans le 

PIA pour l’année en cours. 

La révision du PCD interviendra quant à elle après trois ans et consistera après l’évaluation finale 

à actualiser les actions  à envisager pendant les trois prochaines années sur la base des résultats 

atteints et des actions inscrites dans le cadre logique tout en tenant compte des priorités et des 

moyens mobilisables. 

Cette révision du PCD se fera lors d’une rencontre organisée à cet effet  et regroupera l’exécutif 

communal, le comité de suivi, les conseillers municipaux, les SDE et autres personnes ressources 

compétentes en la matière 

8.7- stratégies de mobilisation des ressources financières 

 

Pour mobiliser les ressources nécessaires à la mise en œuvre de son PCD, la commune de 

kolofata se propose d’adopter les stratégies suivantes : 

 

 Organiser des campagnes d’information et de sensibilisation des populations sur la 

fiscalité locale et le bienfondé du  paiement des Impôts et taxes Communales ; 

 Confectionner les fichiers des contribuables ; 

 Mettre en place un mécanisme efficace de recouvrement des impôts et taxes 

communales ; 

 Confectionner et placer à temps les Tickets d’impôt libératoire au niveau des Chefs 

traditionnels dans le ressort territorial communal ; 

 Identifier des nouvelles sources de recettes et définir des stratégies de leur 

viabilisation ; 

 Evaluer les potentialités des différents marchés de la commune ; 

 Prendre une délibération fixant le taux de paiement des taxes sur le transit du bétail ; 

 Renforcer les capacités des membres de l’exécutif et des chefs de service à 

l’appropriation des mécanismes et du système de gestion des ressources transférées ; 

 Sensibiliser les bénéficiaires à participer aux réalisations programmées; 

 Sensibiliser les élites et les opérateurs économiques à financer les activités inscrites 
dans le plan ; 

 Saisir les opportunités qu’offre l’Etat à travers la BIP, les projets et programmes de 
développement (Ex : Projet d’Amélioration de la compétitivité Agricole, le Programme 
National d’Appui à la filière maïs; la filière oignon, les Etablissements de Micro finances 
et bien d’autres.) ; 

 Développer le partenariat avec les acteurs de développement (techniques et financiers) 
afin de susciter leurs concours pour la mise en œuvre du PDC. 
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9- PLAN DE COMMUNICATION SUR LA MISE EN ŒUVRE DU PCD 

Le PCD étant un outil de bonne gouvernance, une circulation fluide de l’information entre tous les 

acteurs impliqués dans ce processus  est fortement recommandée. Pour atteindre cet objectif,  Il a 

été discuté au cours de l’élaboration de ce PCD du système information/communication à mettre 

en place.  

L’importance de mettre en place un tel système est d’éclairer les différents acteurs sur le PCD, 

susciter leur adhésion, recevoir les feedback, suivre la réalisation des actions programmées et 

rendre compte à différents niveaux.  

Les stratégies retenues dans  le cadre de la communication sur le PCD de Kolofata sont les 

suivantes : 

- Le comité de suivi- évaluation et la plate forme pluri acteurs seront chacun à travers ses 

membres la structure de relais des informations sur le PCD auprès de son entourage. Ces 

deux organes vont régulièrement tenir leurs réunions au cours desquelles ils 

communiqueront encore plus sur le PCD et sa mise en œuvre. 

 

- Les comités de concertation au niveau des villages quant à eux seront des relais entre la 

commune et les populations. Par conséquent, ils tiendront informer ces dernières sur la 

mise en œuvre du PCD et porteront leurs doléances à la Commune  

 

- La commune doit restituer les résultats du PCD aux conseillers municipaux pour une large 

diffusion dans les villages ; 

- La commune doit organiser des réunions de restitution du PCD aux SDE et autres 

partenaires au Développement pour avoir leur adhésion ; 

 

- La commune doit multiplier le PCD et les distribuer aux SDE, Partenaires techniques et 

financiers, opérateurs économiques, les élites afin que chacun puisse voir ce qui cadre 

avec ses activités sur le terrain et mettre en place une stratégie pour apporter une 

contribution effective à la mise en œuvre ; 

 

- Le Maire dans toutes ses missions doit se munir du PCD qu’il présentera à toutes fins utiles 

à tous ses partenaires dans le cadre de la coopération décentralisée ; 

 

- L’exécutif municipal doit mobiliser et informer les élites locales (intérieures et extérieures), 
les CDV, des axes d’orientations qu’il se donne pour susciter leur implication effective dans 
la mise en œuvre des actions planifiées, 
 

- L’institution communale doit faire recours aux bailleurs de fonds existants (FEICOM, KFW, 
autres institutions bancaires, etc.), 

 
- La Commune devra prendre contact avec tous les SDE pour rechercher un appui technique 

dans la réalisation des études de faisabilités techniques et le montage des dossiers projets. 
 

- La Commune doit diffuser le PCD sur internet 
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10- CONCLUSION GENERALE ET RECOMMANDATIONS 
 

L’élaboration du PCD de Kolofata s’est faite de manière participative regroupant à chaque étape 

les différents groupes socio- professionnels et autres acteurs de développement. C’est dire que ce 

document qui prend en compte les préoccupations de toutes les couches sociales et est outil de 

l’équité et de transparence dans la gestion des ressources communales. Il est également un outil 

de négociation avec les partenaires. A travers les différentes phases de son élaboration, les 

acteurs ont défini la vision globale et les grands axes stratégiques de développement de la 

commune de Kolofata qui se résument en quatre points essentiels à savoir : 

 Amélioration de la performance de la commune ; 

 Accès des populations aux services sociaux de base : 

 Développement du secteur productif ; 

 Promotion du secteur économique. 

A partir de cette vision et axes stratégiques, des actions à mener pour le développement de la 

Commune ont été identifiées et planifiées dans le temps et dans l’espace. Mais cette planification 

n’est qu’une étape de ce long processus pour l’atteinte des résultats escomptés. La mise en 

œuvre des engagements pris demeure la condition sine qua non pour espérer atteindre cette 

vision. Cette phase de mise en œuvre exige l’adhésion inconditionnelle de tous les acteurs de 

développement: exécutif communal, administration, élus locaux, élites et populations bénéficiaires, 

partenaires financiers, et techniques (services déconcentrés de l’Etat, ONG, Projets/Programmes, 

OSC etc.).Il est donc important pour la Commune de Kolofata de prendre en compte tous ces 

facteurs pour la réussite de son  plan de développement. 
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Photo 1 : Arrivée de Monsieur le Préfet du Département            Photo 2 : Exécution de l’hymne national 

du Mayo- Sava 

 

Photo 3: Discours de Monsieur le Maire de    Photo 4 : Allocution de Monsieur le Préfet du Mayo- Sava 

la Commune de Kolofata 

 

Photo 5 : Séance de restitution des cadres logiques  Photo 6 : Séance de programmation des activités 
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Photo 7 : Equipe de facilitateurs    Photo 8 : Quelques membres  du comité de suivi du PCD 

 

 

Photo 9 : Présentation du processus par le Délégué   Photo 10 : Photo de famille 

de CAPROVI 
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FICHE  DE PROJET  

  Date : 
 

N° de référence : Contrat 
N°01/CT/MINESEC/DRES-
EN/DDES-MS/CETIC 
KOLOFATA du 16/08/2011 

 Désignation du Microprojet : 
CETIC de Kolofata : 
Equipement atelier d’électricité 
 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Enseignements Secondaires 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Ministre des Enseignements Secondaires 
 

Maître d’ouvrage Délégué : // 
 

Chef de service de marché : Directeur de CETIC de Kolofata 
 

Maître d’œuvre :  
 

Ingénieur : Délégué Départemental MINDAF 
 

Agence d’exécution : Titulaire du marché (PME, Fournisseur) 
 

Organisme Co intervenant : 

 Prestataire/Consultant BP : Tél : E-mail 

 Autres organismes : 

Objectifs du microprojet 
 

Doter le CETIC de Kolofata en 
équipements d’électricité 

 

Coût total estimé : 2 000 000 Montant du financement demandé  
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Equipement atelier d’électricité 
 

Respect des normes environnementales : 
 
 

Durée d’exécution du projet : 01 mois 
 
 
 

Date souhaitée de démarrage 
du chantier du projet : 23 Août 
2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date : 
 

N° de référence : Lettre 
Commande 
N°02/LC/AONO/K44/CPM/2011 
du 12/05/2011 

 Désignation du Microprojet 
CETIC de Kolofata : 
Construction d’un bloc de 02 
salles de classe au CETIC 
de Kolofata 
 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Enseignements Secondaires 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Ministre des Enseignements Secondaires 
 

Maître d’ouvrage Délégué : Préfet Mayo-Sava 
 

Chef de service de marché : Directeur de CETIC de Kolofata 
 

Maître d’œuvre :  
 

Ingénieur : Délégué Départemental des Travaux Publics 
 

Agence d’exécution : Titulaire Ets Mahama Abba BP 13 Maroua 
 

Organisme Co intervenant : 

 Prestataire/Consultant BP : Tél : E-mail 

 Autres organismes : 

Objectifs du microprojet 
 

Doter le CETIC de Kolofata 
EN salles de classe 

 

Coût total estimé : 18 000 0 000F Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Construction d’un bloc de 02 salles de classe au CETIC 
de Kolofata 

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 03 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : 19 Mai 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date : 
 

N° de référence : Contrat de 
Tâcheronnage 
N° 03/CT/MINTP/SG/DRTP-
EN/DDTP-MS/2011 du 
05/09/2011 

 Désignation du Microprojet 
CES  de Kérawa : 
Construction d’un bloc de 
latrines  
 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Environnement et protection de la 
nature Commune de Kolofata 

 

Communauté : de Kérawa 
 

Maître d’ouvrage : Commune : Ministre de l’Enseignement Secondaire 
 

Maître d’ouvrage Délégué : // 
 

Chef de service de marché : Directeur de CES  de Kérawa 
 

Maître d’œuvre :  
 

Ingénieur : Délégué Départemental des travaux publics 
 

Agence d’exécution : Titulaire du marché Ets Barka BP121 Maroua 
 

Organisme Co intervenant : 

 Prestataire/Consultant BP : Tél : E-mail 

 Autres organismes : 

Objectifs du microprojet 
 

Assainir l’environnement au 
CES de Kérawa 

 

Coût total estimé : 4 500 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Construction d’un bloc de 02  latrines au CES de Kérawa  
 

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 03 mois 
 
 
 

Date souhaitée de démarrage 
du chantier du projet : 12 
Septembre 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date : 
 

N° de référence : Lettre 
commande 
N°06/LC/K44/CPM/2011 du 
23/09/2011 

 Désignation du Microprojet : 
Délégation d’Arrondissement 
de l’élevage des pèche et 
des industries animales de 
Kolofata : Travaux de 
réhabilitation  

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : MINEPIA 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Commune 

Maître d’ouvrage : MINEPIA 
 

Maître d’ouvrage Délégué : Préfet Mayo- Sava 
 

Chef de service de marché : Délégué Départemental de l’élevage des pèches et industries 
animales du Mayo-Sava 
 

Maître d’œuvre :  
 

Ingénieur : Délégué Départemental  des domaines et affaires foncières du Mayo- Sava 
 

Agence d’exécution : Titulaire du marché  Ets Abdoulaye Ali BP 92 Mora 
 

Organisme Co intervenant : 

 Prestataire/Consultant BP : Tél : E-mail 

 Autres organismes : 

Objectifs du microprojet 
 

Disposer des bureaux 
adéquats à la Délégation 
d’Arrondissement du 
MINEPIA 

 

Coût total estimé : 20 000 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Travaux de Réhabilitation de la Délégation 
d’Arrondissement de l’Elevage des Pêches et des Industries Animales de Kolofata 
 

Respect des normes environnementales  
 

Durée d’exécution du projet : 02 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : 30 Septembre 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date  
 

N° de référence : Lettre 
Commande 
N°008/LC/MINSANTE/CPM/2011 
du 20/09/2011 

 Désignation du Microprojet 
Hôpital de District de 
Kolofata : Achat d’un 
Groupe Electrogène 
 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Santé Publique 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Commune 
 

Maître d’ouvrage : MINEPAT 
 

Maître d’ouvrage Délégué : // 
 

Chef de service de marché : Délégué Départemental MINEPAT 
 

Maître d’œuvre : // 
 

Ingénieur : Délégué Départemental de l’Eau et de l’Energie 
 

Agence d’exécution /Titulaire du marché : Ets International Global Service BP 33659 Yaoundé 
 

Organisme Co intervenant : 

 Prestataire/Consultant BP : Tél : E-mail 

 Autres organismes : 

Objectifs du microprojet 
 

  

Coût total estimé : 28 850 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Fourniture d’un Groupe électrogène Diésel de 65 KVA 
380/415  Volt -50 HZ Tri-Phasé + Neutre Capote Insonorise automatique 
 

Respect des normes environnementales  
 

Durée d’exécution du projet : 2 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet 27 Septembre  2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date  
 

N° de référence : LC 
001/LC/A0N/C/KTA/SG/CPM/2011 

 Désignation du Microprojet : 
Construction d’un Forage 
pastoral 
 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Eau et Energie 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Maire commune Kolofata 
 

Maître d’ouvrage Délégué : Maire commune Kolofata 
 

Chef de service de marché : SG Commune  de Kolofata 
 

Maître d’œuvre : MINEE 

Ingénieur : Délégué Départemental MINEE du Mayo Ŕ Sava 
 

Agence d’exécution : Ets Abdoulaye Ali 
 

Organisme Co intervenant : Ets Abdoulaye Ali 
: 

Objectifs du microprojet 
 

Doter les populations de 
Kolofata en eau potable 

 

Coût total estimé : 10 000 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Réalisation d’un Forage pastoral équipé de pompe à 
Motricité Humaine, Muni d’un Abreuvoir 

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 03 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : 26 Mai 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date  
 

N° de référence : LC 
002/LC/A0N/C/KTA/SG/CPM/2011 

 Désignation du Microprojet  
Construction d’un bloc de 02 
salles de classe à Yégoua 
 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Education de Base 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Maire commune Kolofata 
 

Maître d’ouvrage Délégué : Maire commune Kolofata 
 

Chef de service de marché : SG Commune  de Kolofata 
 

Maître d’œuvre : MINEBASE (Inspecteur de Enseignement de base de Kolofata) 
 

Ingénieur : Délégué Départemental des Travaux Publics 
 

Agence d’exécution :  Ets Abdoulaye Ali 
 

Organisme Co intervenant : 
: 

Objectifs du microprojet 
 

Améliorer le cadre 
d’enseignement à l’EP de 
Yégoua 

 

Coût total estimé : 16 000 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Construction d’un bloc de 02 salles de classe Jumelées 

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 04 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : 14 Avril 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date  
 

N° de référence : LC 
003/LC/A0N/C/KTA/SG/CPM/2011 

 Désignation du Microprojet : 
Livraison d’une TOYOTA à 
la Commune de Kolofata 
 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Institution Communale 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Commune : Maire commune Kolofata 
 

Maître d’ouvrage Délégué :  

Chef de service de marché : SG Commune  de Kolofata 
 

Maître d’œuvre : Commune de Kolofata 

Ingénieur : CAMI 
 

Agence d’exécution : Ets  MAHAMA OUMAR 
 

Organisme Co intervenant : Ets  MAHAMA OUMAR 
: 

Objectifs du microprojet 
 

  

Coût total estimé : 16 000 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Livraison d’une TOYOTA  Land cruser ,4X4  

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 02 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : 04 Mai 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date  
 

N° de référence : LC 
004/LC/A0N/C/KTA/SG/CPM/2011 

 Désignation du Microprojet : 
Construction de 03 Salles de 
classe à WAVAZAI, Tala 
Madé, Warawidé  

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Education de Base 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Le Maire  
 

Maître d’ouvrage Délégué : BIP 

Chef de service de marché : SG Commune  de Kolofata 
 

Maître d’œuvre : Commune de Kolofata 

Ingénieur : Délégué Départemental des Travaux Publics du Mayo-Sava 
 

Agence d’exécution : Ets  MAHAMA OUMAR 
 

Organisme Co intervenant : Ets  MAHAMA OUMAR 
: 

Objectifs du microprojet 
 

Améliorer le cadre 
d’enseignement dans les 
écoles publiques 

 

Coût total estimé : 24 000 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière : 0 
-Nature : 0 

Source de financement : 
BIP 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Construction de 03 Salles de classe : une salle de classe  à 
WAVAZAI, une salle de classe à Tala Madé et une salle de classe à  Warawidé 

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 04 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : 14 Avril 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date  
 

N° de référence : LC 
005/LC/A0N/C/KTA/SG/CPM/2011 

 Désignation du Microprojet : 
Fourniture du Paquet 
Minimum à la Commune de 
Kolofata  

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention :  

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Commune : Maire Commune Kolofata 
 

Maître d’ouvrage Délégué :  

Chef de service de marché : SG Commune  de Kolofata 
 

Maître d’œuvre : MINBASE 

Ingénieur :  

Agence d’exécution : Ets  KABOTIRAL 
 

Organisme Co intervenant :  
: 

Objectifs du microprojet 
 

  

Coût total estimé : 4 000 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière :  
-Nature :  

Source de financement : 
Budget communal 
 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Livraison des matériels didactiques aux écoles Publiques 
(Cahiers, Livres, Bics , Ardoises, Registres etc.  )  

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 01 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : Septembre 2011 
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FICHE  DE PROJET  

  Date  
 

N° de référence : LC 
006/LC/A0N/C/KTA/SG/CPM/2011 

 Désignation du Microprojet : 
Réfection de certaines salles 
de classes à divers endroits 

Région de l’Extrême- Nord 
 

 
Domaine d’intervention : Education de base 

Commune de Kolofata 
 

Communauté : Kolofata 
 

Maître d’ouvrage : Commune : Maire  
 

Maître d’ouvrage Délégué :  

Chef de service de marché : SG Commune  de Kolofata 
 

Maître d’œuvre : MINBASE 

Ingénieur : Délégué Départemental des Domaines et Affaires Foncières du Mayo-Sava 

Agence d’exécution : Ets  MAHAMA OUMAR 
 

Organisme Co intervenant :  
: 

Objectifs du microprojet 
 

Améliorer le cadre 
d’enseignement dans les EP 
de Kolofata 

 

Coût total estimé : 7 500 000 Montant du financement demandé au PNDP : 0 
 

 Contribution totale de la 
Commune/Communauté : 
-Financière :  
-Nature :  

Source de financement : 
Budget communal 
 

Montant estimé de retombée financière par la méthode HIMO :  
 

Description sommaire du Microprojet : Réfection des salles de classe endommagées à Walassa, 
Amchidé et Kérawa 

Respect des normes environnementales  
 
 

Durée d’exécution du projet : 03 mois 
 
 
 

Date souhaitée de 
démarrage du chantier du 
projet : 02 Janvier 2011 

 


